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Un moment important pour la visite officielle en Iran
Au moment historique de l’annonce de la 

levée  de l’embargo international, une déléga-
tion de la Chambre des Députés était en visite 
officielle en Iran. 

Entrevue avec le 
Président iranien 
Hassan Rohani

Le 17 janvier 2016, la délégation luxembour-
geoise conduite par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, fut reçue 
par le Président de la République Islamique 
d’Iran, M. Hassan Rohani, à Téhéran. Le Prési-
dent iranien a exprimé sa satisfaction quant à la 
levée de l’embargo; il s’agirait maintenant d’é-
ta blir de nouvelles relations à la fois politiques 
et économiques et le Luxembourg, avec sa 
pla ce financière, pourrait être un partenaire in-
téressant. De son côté, le Président de la 
Chambre des Députés a exprimé l’espoir que 
les relations ne se limiteront pas aux seules 
considérations économiques, mais se construi-
ront sur des valeurs humanitaires universelles.

Rencontre avec le 
Ministre iranien des Affaires étrangères 

Mohammad Javad Zarif

M. Mars Di Bartolomeo a également rencon-
tré le Ministre iranien des Affaires étrangères, 
M. Mohammad Javad Zarif. Les interlocuteurs 
étaient d’accord pour dire qu’un nouveau cha-
pitre allait s’ouvrir dans les relations écono-
miques entre l’Iran et l’Union européenne (UE) 
res pectivement l’Iran et le Luxembourg. «Nous 
devons veiller à ce que ces nouveaux liens 
soient établis dans une perspective de long 
ter me et de manière durable», ajouta le Prési-
dent de la Chambre.

Après l’agenda nucléaire, l’enjeu prioritaire 
serait la stabilité dans la région. Face aux extré-
mistes de tous les bords, il importerait que les 
courants responsables soient encouragés. Au 
cours de l’entretien, M. Mohammad Javad Zarif 
a exprimé le souhait de son pays de voir 

l’Union européenne s’impliquer davantage 
dans la région.

Entretiens avec M. Ali Akbar Velayati
et avec l’Ayatollah 

Akbar Hachemi Rafsandjani

L’engagement commun en matière de terro-
risme ainsi que les réponses à la crise des réfu-
giés étaient les sujets principaux lors de la ren-
contre avec M. Ali Akbar Velayati, Conseiller du 
Guide suprême Ayatollah Khamenei. Les deux 
parties ont insisté sur la nécessité d’un cessez-
le-feu dans la région.

L’Ayatollah Rafsandjani, Président du Conseil 
de discernement de l’Intérêt supérieur du Ré-
gime, a exposé les opportunités qui s’ou vrent 
après la résolution de la question nucléaire 
entre l’Iran et la communauté internationale, 
tandis que le Président de la Chambre des Dé-
putés a salué les progrès qui ont pu être réali-
sés grâce à la diplomatie, tout en insistant sur 
l’importance des valeurs fondamentales.

Entrevue avec le Président 
de l’Assemblée consultative islamique 

Ali Larijani

L’engagement de l’UE dans la région fut éga-
lement un sujet important lors d’un entretien, 
le 16 janvier 2016, avec le Président de l’As-
semblée consultative islamique - le Parlement 
iranien -, M. Ali Larijani. «L’Europe n’étant pas 
seulement spectateur des conflits de la région, 
mais concernée par les réfugiés et le terrorisme, 
l’intérêt commun de nos deux pays est de réta-
blir une situation stable», a expliqué M. Mars 
Di Bartolomeo. 

La diplomatie parlementaire aurait toute son 
importance et les développements récents de-
vraient aider à agir dans un esprit de confiance, 
tout en respectant les valeurs universelles, les li-
bertés fondamentales, l’égalité entre hommes 
et femmes et les droits des minorités. Le Pré-
sident Larijani a souligné que son pays était ou-

Le Président de la Chambre et la délégation luxembourgeoise furent reçus par le Président de l’Assemblée consultative islamique, M. Ali Larijani (1re rangée, 3e de droite).

Débat: futur développement du pays p. 116 

Évaluation: soins palliatifs et euthanasie p. 148

Restructuration: fermeture de bureaux de poste p. 134

vert à des relations plus étroites avec le Luxem-
bourg, notamment dans le domaine bancaire.

Finalement, un échange avec le Gouverneur 
de la Banque centrale d’Iran, M. Valiollah Seif, 
a porté sur la question d’une réintégration du 
système bancaire iranien dans le système finan-
cier international.

La délégation luxembourgeoise se composait 
du Président de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo, ainsi que des députés M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, Mme Vi-
viane Loschetter et M. Henri Kox. 

Accueil du Président de la Chambre et de la délégation luxembourgeoise par le Président de la Répu-
blique Islamique d’Iran, M. Hassan Rohani
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Audience de Nouvel An au Palais grand-ducal
Le Président de la Chambre des 

Députés, M. Mars Di Bartolomeo, et 
les membres du Bureau ont été re-
çus, le 12 janvier 2016, pour la tradi-
tionnelle audience de Nouvel An au 
Palais grand-ducal.

Le Bureau représente la Chambre 
des Députés sur le plan national et 
international. Il est composé d’un 
président, de trois vice-présidents et 
de sept membres au plus:

Président: Mars Di Bartolomeo 
(LSAP)

Vice-Présidents: Simone Beissel 
(DP), Laurent Mosar (CSV), Henri 
Kox (déi gréng) 

Membres: Marc Angel (LSAP), Eu-
gène Berger (DP), Alex Bodry (LSAP), 
Lydie Polfer (DP), Gilles Roth (CSV), 
Claude Wiseler (CSV), Michel Wolter 
(CSV). 

Le Secrétaire général de la 
Chambre, M. Claude Frieseisen, fait 
partie du Bureau sans toutefois pou-
voir participer aux votes.

Réception de Nouvel An à la Chambre des Députés
Le référendum et la présidence 

luxembourgeoise de l’Union euro-
péenne: ce sont les deux points forts 
de l’année 2015 passée en revue lors 
de la réception de Nouvel An à la 
Chambre des Députés. «Le résultat 
du référendum a été clair et net, 
mais les défis restent», c’est ainsi que 
s’est exprimé le Président du Parle-
ment, M. Mars Di Bartolomeo. La 
politique devrait faire face aux cli-
vages de la société, par exemple par 
le dialogue constructif autour de la 
loi sur la nationalité.

Par ailleurs, le Président s’est féli-
cité des contacts entre l’école et le 
monde politique et est revenu sur les 
réformes à venir concernant par 
exemple le congé parental, l’assu-
rance dépendance, la fiscalité ou en-
core le secteur hospitalier.

Le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Claude 
Frieseisen, a réitéré son appel à l’éla-
boration d’un concept d’évaluation 
des politiques publiques. Il a encore 
souligné que le travail parlementaire 
devrait respecter les différentes étapes 
de la procédure législative sans préci-
pitation en disant que «trop d’accé-
lération tue la démocratie».

La réception s’est terminée par les 
vœux de Nouvel An à l’administra-
tion parlementaire, aux collabora-
teurs des groupes politiques et à la 
presse. Allocution du Président de la Chambre entouré de membres du Bureau et de la Conférence des Présidents.

Le 19 janvier 2016, M. Claude 
Lamberty est venu compléter les 
rangs du DP à la Chambre des Dépu-
tés où il remplace M. Guy Arendt 
nommé Secrétaire d’État à la Culture.

S’occuper de 16.000 sportifs ou 
représenter les électeurs de sa cir-
conscription du centre, ce sont deux 
tâches comparables selon lui: «Si le 
premier s’investit pour faire avancer 
un jeune talent, l’autre s’investit pour 
faire avancer des projets qui rap-
portent à la société.»

À 39 ans, Claude Lamberty n’est 
toutefois pas novice en politique. In-
cité par M. Xavier Bettel à rejoindre 
les rangs de la Jeunesse démocrate et 
libérale du Luxembourg (JDL), il en 

prend la tête en 2006. Parallèlement, 
il développe son ancrage local en de-
venant conseiller communal à Hespe-
range en 2008 avant d’occuper un 
poste d’échevin en 2009. Suite aux 
élections communales de 2011, il re-
devient conseiller.

Instituteur de formation, M. Lam-
berty a enseigné pendant douze ans 
dans le régime préparatoire au Lycée 
technique de Bonnevoie, une expé-
rience professionnelle qui orientera le 
choix de ses dossiers en tant que dé-
puté: «L’éducation de nos enfants est 
primordiale pour l’avenir de notre so-
ciété. Dans ce domaine des réformes 
importantes sont à venir, et je vou-
drais m’impliquer pour les faire avan-
cer.»

Un nouveau député dans les rangs du DP

M. Claude Lamberty lors de la prestation de serment

LL.AA.RR. le Grand-Duc et la Grande-Duchesse ainsi que LL.AA.RR. le Grand-Duc héritier et la Grande-Duchesse héritière accueillent le Président du Parlement,  
M. Mars Di Bartolomeo.
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La Présidente et les membres du Comité des Présidents ont rencontré la délégation luxembourgeoise à l’APCE.

Visite officielle du Comité des Présidents de l’APCE à la Chambre

 Le Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Mars Di Bartolomeo, a rendu 
visite au village d’enfants «SOS Kanner-
duerf» à Mersch. La directrice générale, 
Mme Marianne Brosius-Kolber, a pré-
senté le fonctionnement de ce village 
hors du commun où une centaine 
d’en fants qui ne peuvent plus vivre au-
près de leurs parents biologiques sont 
accueillis dans un cadre familial.

M. Di Bartolomeo a félicité les res-
ponsables pour «leur travail remarqua-
ble dans l’intérêt des enfants». «Grâce à 
cet engagement les enfants et adoles-

cents ont une vraie chance de réussir», 
a-t-il souligné.

Après un échange de vues avec les 
membres de la direction et une déléga-
tion du conseil d’administration, le Pré-
sident de la Chambre a été accueilli par 
une des familles du «Kannerduerf» et a 
pu s’échanger avec une «mère» et ses 
cinq enfants pour mieux connaître leur 
quotidien.

Lors de la visite il a également dé-
couvert un projet pédagogique qui se 
base sur les relations que les enfants 
entretiennent avec des animaux.

(de gauche à droite) Mme Cynthia Conzemius, directrice administrative, Mme 
Karin Kiesendahl, directrice pédagogique, M. Marcel Jaminet, membre du 
conseil d’administration, Mme Marianne Brosius-Kolber, directrice générale 
«SOS Kannerduerf», M. Guillaume Laugs, membre du conseil d’administration, 
M. le Président de la Chambre des Députés Mars Di Bartolomeo, Mme Lucy Du-
pong, présidente du conseil d’administration de la fondation «Lëtzebuerger 
Kannerduerf», M. Alphonse Hoffmann, membre du conseil d’administration

Le Comité des Présidents de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) s’est réuni une 
avant-dernière fois sous la présidence 
de Mme Anne Brasseur le 14 janvier 
2016 à Luxembourg.

La mission essentielle de cet organe 
qui se compose du Président de l’As-
semblée, des présidents des groupes  
politiques et du Secrétaire général de 
l’Assemblée consiste à préparer les ré-
unions du Bureau de l’Assemblée qui 
lui prépare les parties de session. Le 
Comité peut également être chargé 
de missions de liaison.

À l’occasion de leur visite à Luxem-
bourg, les membres du Comité ont 
été reçus en audience par S.A.R. le 
Grand-Duc au Palais. Finalement ils 
se sont échangés avec la délégation 
luxembourgeoise à l’APCE au cours 
d’un déjeuner de travail.

Le quotidien des enfants du «SOS Kannerduerf» à Mersch

55e Séance plénière du CPI

Coopération au développement, dumping social, travail de mémoire 
et mobilité

Le Conseil parlementaire interrégio-
nal (CPI) s’est réuni pour la 55e fois en 
séance plénière le 4 décembre 2015. 
Le Parlement de Wallonie a accueilli 
cette séance qui s’est tenue sous la 
présidence de M. André Antoine.

Dans son intervention d’accueil, le 
Président a notamment souligné l’im-
portance pour la Grande Région de 
renforcer son caractère précurseur du 
projet européen. Le Conseil a adop té 
cinq recommandations à l’u na nimité. 
Elles concernent le dumping social 
dans la Grande Région, la circulation 
transfrontalière des taxis entre l’Alle-
magne et la Belgique, les lignes ferro-
viaires transfrontalières à grande vi-
tesse, le travail de mémoire dans le 
cadre de la commémoration du cen-
tenaire de la Première Guerre mon-
diale et la coopération au développe-
ment. Cette dernière recommanda-
tion avait été présentée par M. Roger 
Negri en sa qualité de président de la 
Commission «Environnement et agri-
culture» du CPI.

Considérant l’Année européenne 
pour le développement 2015 et les 
mul tiples actions européennes et onu-
siennes qui ont eu lieu au cours de 
l’année autour de l’enjeu de la coopé-
ration, la recommandation met l’ac-
cent sur l’approfondissement des 
struc tures, initiatives et activités exis-
tantes au sein de la Grande Région 
dans le domaine des partenariats et 
de la sensibilisation au développe-
ment, entre autres au moyen de ren-
contres et d’échanges plus intenses 
grand-régionaux entre acteurs du dé-

veloppement. Il recommande aussi de 
veiller à davantage de concertation et 
de coordination à tous les niveaux 
dans le domaine de la politique de 
développement, tant en ce qui 
concerne la coopération entre acteurs 
gouvernementaux et non gouverne-
mentaux, que la coordination en ma-
tière de planification ainsi que sur le 
terrain entre les acteurs internatio-

naux, européens, nationaux, régio-
naux et subrégionaux.

Au cours de la séance plénière, le 
Ministre wallon René Collin qui as-
sume la Présidence du Sommet de la 
Grande Région a dressé un état des 
lieux des activités du Sommet qui 
vient de fêter ses 20 années d’exis-
tence. Pour sa part, M. Philippe 
Ledent, Président du Comité écono-

mique et social de la Grande Région, 
a présenté les activités du Comité 
ainsi que l’accord-cadre relatif à la for-
mation professionnelle transfrontalière 
dans la Grande Région.

Enfin, sur proposition de M. André 
Antoine, le Conseil a décidé d’organi-
ser, le vendredi 15 avril 2016 au Parle-
ment de Wallonie, un forum consacré 
à la situation migratoire. Des experts 

internationaux viendront alimenter la 
réflexion des membres du CPI qui au-
ront également l’occasion d’échanger 
sur les situations prévalant en Alle-
magne, au Grand-Duché de Luxem-
bourg, en France et en Belgique.

Outre M. Roger Negri, les députés 
M. Alex Bodry, M. Emile Eicher et M. 
Marco Schank ont également parti-
cipé à cette séance plénière du CPI.

Les représentants de la Chambre des Députés (à droite) et les autres participants à la 55e séance plénière du CPI. 

© Paul Provost
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NOUVELLES LOIS
Sondages d’opinion politique
6407 - Proposition de loi relative aux 
son dages d’opinion politique et portant 
mo dification

1. de la loi électorale modifiée du 18 fé-
vrier 2003;

2. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques;

3. de la loi modifiée du 4 février 2005 re-
lative au référendum au niveau national

La proposition de loi du député Alex Bodry a 
pour objet de doter le Luxembourg d’un cadre 
légal approprié en matière de publication et de 
diffusion de sondages d’opinion politique 
ayant un rapport direct ou indirect avec des 
con sultations politiques (élections ou réfé-
renda). Il y a lieu de veiller à ce que les son-
dages s’effectuent dans des conditions tech-
niques correctes et que leur régime soit con-
forme à la Convention européenne des droits 
de l’Homme.

En l’état actuel de notre droit positif, les son-
dages d’opinion politique sont peu réglemen-
tés, la loi se bornant à interdire leur publica-
tion, diffusion ou commentaire pendant le 

mois qui précède le jour de l’élection ou du ré-
férendum.

La proposition de loi initiale s’est inspirée en 
large partie de la législation française qui a 
connu une refonte suite à un arrêt de la Cour 
de cassation (Chambre criminelle) du 4 sep-
tembre 2001 dans lequel les juges ont retenu 
que l’interdiction de la publication des son-
dages dans la semaine qui précède une élec-
tion instaure une restriction à la liberté de rece-
voir et de communiquer des informations qui 
n’est pas nécessaire à la protection d’intérêts 
légitimes énumérés par l’article 10.2 de la Con-
vention européenne des droits de l’Homme.

La proposition de loi vise avant tout à établir 
une plus grande transparence et un contrôle 
plus efficace au niveau de l’élaboration des 
sondages et de leur diffusion. Le niveau d’infor-
mation du public se trouve ainsi accru et la 
possibilité d’éventuels abus fortement res-
treinte. Le texte prescrit la publication d’un cer-
tain nombre d’informations techniques desti-
nées au public qui permettent d’apprécier le 
degré de fiabilité et l’interprétation donnée aux 
résultats du sondage. Il prévoit, en outre, un 
mécanisme de contrôle par une instance indé-
pendante. Le non-respect des dispositions lé-
gales est sanctionné.

Dépôt par M. Alex Bodry, Député, le 06.03.2012
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
25.04.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen de la proposition de loi
12.09.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.04.2013 Décision à prendre quant à l’envoi d’un rappel de demande d’une prise 

de position du Gouvernement
02.04.2014 Présentation et examen de la proposition de loi, de l’avis du Conseil 

d’État et de la prise de position du Gouvernement
 Décision à prendre quant à la suite à réserver à la proposition de loi
17.09.2014 Présentation et examen d’une série d’amendements proposés par 

l’auteur de la proposition de loi, M. Alex Bodry
23.09.2014 Examen et adoption d’une série d’amendements parlementaires
18.03.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.07.2015 Présentation et examen d’une deuxième série d’amendements 

parlementaires proposés par l’auteur de la proposition de loi, M. Alex 
Bodry

28.10.2015 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
18.11.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.12.2015
Loi du 14 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°236, page 5186

Comptabilité des entreprises
6718 - Projet de loi modifiant, en vue de 
la transposition de la directive 2013/34/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 juin 2013 relative aux états fi-
nanciers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de 
cer taines formes d’entreprises, modi-
fiant la directive 2006/43/CE du Parle-
ment européen et du Conseil et abro-
geant les directives 78/660/CEE et 
83/349/CEE du Conseil:

1) la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commerciales;

2) le titre II de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises;

3) le titre II du livre ler du Code de com-
merce

Remarques introductives

À la suite de la crise financière de 2008 le 
Conseil de l’Union européenne et le Parlement 
européen ont eu une importante activité légis-
lative qui s’est traduite par de substantielles 
obligations pour les États membres en termes 
d’adaptation de leur droit économique et fi-
nancier à l’horizon des années 2015 et 2016. 
L’importance des réformes dont il s’agit, essen-
tiellement pour consolider le marché intérieur 

et le système financier européen, commande 
une certaine diligence dans leur application à 
l’échelle de toute l’Union européenne.

L’objectif principal de la directive 2013/34/UE 
du 26 juin 2013 est d’alléger la charge régle-
mentaire en matière comptable pesant sur les 
entreprises et en particulier les plus petites.

La directive définit ainsi trois tailles d’entre-
prises (petites, moyennes et grandes), l’appar-
tenance à l’une des catégories se définissant en 
fonction de critères de taille assis sur le chiffre 
d’affaires, le total de bilan et le nombre de sala-
riés.

Des obligations minimales sont définies pour 
les petites entreprises. Les États membres 
peuvent  également créer une catégorie option-
nelle de micro-entreprises dont les obligations 
comp tables sont allégées par rapport aux pe-
tites entreprises. Cette approche est également 
retenue au niveau des comptes consolidés avec 
trois catégories de groupes: petits, moyens et 
grands.

La directive 2013/34/UE vise ainsi à harmoniser 
les législations nationales dans la présentation 
des états financiers afin d’améliorer leur com-
parabilité au sein de l’Union européenne.

Objet du projet de loi

Le présent projet de loi a pour objet de trans-
poser en droit interne la directive 2013/34/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 26 
juin 2013 relative aux états financiers annuels, 
aux états financiers consolidés et aux rapports 

y afférents de certaines formes d’entreprises, 
modifiant la directive 2006/43/CE du Parle-
ment européen et du Conseil et abrogeant les 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Con-
seil (dénommée ci-après la directive 2013/34/
UE).
L’objectif de cette directive est principalement 
de simplifier les règles pour les entreprises de 
petite taille, et d’assurer plus de transparence 
dans les notes aux comptes. À travers le projet 
de loi 6718, le Luxembourg mettra en œuvre 
de nombreuses dispositions qui apporteront 
des changements sensibles à la loi comptable 
du 19 décembre 2002.
Cette directive devait être transposée dans 
notre législation au plus tard le 20 juillet 2015, 
les nouvelles dispositions devront entrer en vi-
gueur à partir des exercices comptables com-
mençant le 1er janvier 2016.
En outre, un projet de règlement grand-ducal a 
été déposé dans le but de mettre la forme du 
bilan et du compte de pertes et profits en 
conformité avec la directive 2013/34/UE. Alors 
que le bilan a fait l’objet de quelques modifica-
tions le compte de pertes et profits a été entiè-
rement repensé et sera dorénavant présenté 
sous forme d’une liste1.
Le projet de loi comporte deux volets, à savoir: 
1. la transposition a minima des dispositions 
obligatoires de la directive 2013/34/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
réformant le droit comptable européen, abro-
geant la directive 78/660/CEE (4e directive de 
1978) et la directive 83/349/CEE (7e directive 
de 1983) qui constituent la base du droit 
comptable luxembourgeois.
Le projet de loi apporte des changements ma-
joritairement issus de l’initiative de soutien à 
l’entreprenariat, particulièrement aux PME, 
déjà largement introduits en droit interne 
grâce à des options permises par les anciennes 
directives comptables, afin de leur éviter des 
charges administratives disproportionnées. Les 
PME constituent une large part du tissu écono-
mique luxembourgeois et il est vital de les en-
courager, notamment par des mesures de sim-
pli fication.
2. la transposition des dispositions du chapitre 
10 de ladite directive 2013/34/UE en ce qu’il 
introduit une obligation, la déclaration pays 
 
1 Projet de règlement grand-ducal déterminant la 

forme et le contenu des schémas de présentation 
du bilan et du compte de profits et pertes et por-
tant exécution des articles 34, 35, 46 et 47 de la 
loi du 19 décembre 2002 concernant le Registre 
de Commerce et des Sociétés ainsi que la compta-
bilité et les comptes annuels des entreprises

par pays, ou «country by country reporting 
(CBCR)» dans le chef des entreprises dépassant 
des critères de taille et ayant une activité dans 
l’industrie excavatrice (pétrolières, gazières et 
minières) ou dans l’exploitation de forêts pri-
maires, de rapporter, sur une base annuelle, les 
paiements d’un montant supérieur à 100.000 
euros effectués au profit de gouvernements des 
pays riches en matières premières. 
La finalité de cette nouvelle obligation vise à 
conforter la transparence dans le cadre de la 
lutte contre la corruption dans les pays tiers 
riches en ressources naturelles et notamment 
en minerais, en pétrole, en gaz naturel ou en 
forêts primaires.
Il convient de noter que la législation euro-
péenne est en avance par rapport à la législa-
tion américaine, le «Dodd-Frank Act» qui n’im-
pose pas encore la publication du rapport an-
nuel faisant état des déclarations pays par pays. 
Pour le détail, il y a lieu de se référer à l’exposé 
des motifs (cf. document parlementaire 6718) 
et au projet de règlement grand-ducal a été 
soumis à l’avis du Conseil d’État (no. 50.937 du 
rôle du Conseil d’État) le 31 décembre 2014
Pour être complet, il y a lieu d’ajouter qu’il y a 
encore la Directive 2014/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 octobre 2014 
modifiant la directive 2013/34/UE en ce qui 
con cerne la publication d’informations non fi-
nancières et d’informations relatives à la diver-
sité par certaines grandes entreprises et cer-
tains groupes.
Cette directive constitue un tournant majeur 
en matière de responsabilité sociétale des 
entrep rises (RSE). Les entreprises cotées, les 
banques et les sociétés d’assurance de plus de 
500 salariés seront désormais tenues de faire fi-
gurer dans leurs états financiers les informa-
tions pertinentes relatives à leur politique RSE 
et aux enjeux environnementaux, sociaux, de 
respect des droits de l’Homme et de lutte 
contre la corruption liés à leur activité.
Cette directive qui est entrée en vigueur le 6 
décembre 2014, à laquelle il y a lieu de se 
conformer au plus tard le 6 décembre 2016 
pour s’appliquer à toutes les entreprises rele-
vant du champ d’application de l’article 1er à 
compter de l’exercice débutant le 1er janvier 
2017 ou dans le courant de l’année 2017, sera 
transposée par une loi dont le projet a été dé-
posé le 8 septembre 20152.

2 Projet de loi 6868 concernant la publication d’in-
formations non financières et d’informations rela-
tives à la diversité

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 15.09.2014
Rapporteur: M. Franz Fayot

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
23.09.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.10.2015 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
25.11.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°258, page 6228

Centre national d’incendie  
et de secours 
6778 - Projet de loi relatif à la construc-
tion d’un Centre national d’incendie et 
de secours et autorisant l’État à partici-
per au financement des travaux y rela-
tifs

Le projet de loi a pour objet la construction 
d’un nouveau bâtiment pour les besoins des 
services de secours, dénommé „Centre natio-
nal d’incendie et de secours“ (CNIS), dans le 
quartier du Ban de Gasperich sur le futur bou-
levard Kockelscheuer à proximité du carrefour 
Gluck. Ce nouveau bâtiment regroupera sur un 
site unique la caserne des pompiers profession-
nels de la Ville de Luxembourg (actuellement 

située route d’Arlon), la direction de l’Adminis-
tration des Services de Secours (actuellement 
située rue Robert Stümper) avec le central des 
secours d’urgence (CSU 112), l’École Nationale 
de la Protection civile (actuellement située à 
Schimpach), ainsi que l’École Nationale des 
Services d’Incendie et de Sauvetage (actuelle-
ment située à Niederfeulen). Ainsi, le projet est 
un élément central de la réforme des services 
de secours qui prévoit de regrouper l’ensemble 
des services de secours publics du Grand-Du-
ché dans une nouvelle structure unique sous 
forme d’un établissement public géré conjoin-
tement par l’État et les communes. 

Le CNIS abritera la future direction de l’établis-
sement public, l’Institut national de formation 
des services de secours, ainsi que le Centre 
d’in cendie et de secours territorialement com-
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pétent notamment pour la Ville de Luxem-
bourg.

Le projet est divisé en deux zones. La zone 1 
regroupe la caserne des sapeurs-pompiers pro-
fessionnels et volontaires, la direction, la nou-
velle CSU 112 ainsi que l’Institut national de 
formation des services de secours. La Ville de 
Luxembourg sera le maître d’ouvrage pour 
cette partie et préfinancera les travaux en ques-
tion. L’État remboursera sa partie suivant les 
modalités fixées dans une convention signée 
entre l’État et la Ville de Luxembourg.

Cette convention stipule que la répartition du 
coût de construction du bâtiment principal et 
de ses alentours est opérée en fonction du coût 

des surfaces propres affectées à l’Administra-
tion des Services de Secours, y compris l’Insti-
tut national de formation des services de se-
cours, et au Service d’Incendie et d’Ambu-
lances de la Ville de Luxembourg, à savoir 
44,84% pour l’État et 55,16% pour la Ville de 
Luxembourg. Les frais de construction des sur-
faces com munes („Synergetische Bereiche“) de 
ce bâtiment sont répartis selon la même clé. La 
zone 2 comporte le plateau technique avec 
toutes les installations techniques nécessaires à 
l’entraînement et à la formation pratique des 
agents professionnels et volontaires des 
services  de secours. Les coûts de construction 
pour la zone 2 sont pris intégralement en 
charge par l’État qui en est le maître d’ouvrage.

Protection internationale
6779 - Projet de loi
1. relative à la protection internationale 
et à la protection temporaire;
2. modifiant
- la loi modifiée du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat,
- la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immi-
gration,
- la loi du 28 mai 2009 concernant le 
Centre de rétention;
3. abrogeant la loi modifiée du 5 mai 
2006 relative au droit d’asile et à des 
formes complémentaires de protection
Le projet de loi sous rubrique a pour objectif de 
transposer en droit national la directive 
2013/32/UE relative aux procédures d’asile. Ce 
texte fixe les règles relatives aux procédures 
d’examen des demandes de protection interna-
tionale en première instance et en appel au 
sein des États membres. Le régime d’asile euro-
péen commun comprend d’autres instruments, 
à savoir les deux directives 2011/51/UE et 
2011/95/UE transposées en droit national en 
juin 2013, le règlement (UE) n°604/2013 («Du-
blin III»), le règlement (UE) n°603/2013 relatif 
à la création d’Eurodac pour la comparaison 
des empreintes digitales ainsi que la directive 
2013/33/UE relative aux conditions d’accueil.
Afin de ne pas entraver la lisibilité du texte et 
par souci d’homogénéité juridique, les auteurs 
du projet de loi ont opté pour une abrogation 
de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au 
droit d’asile et à des formes complémentaires 
de protection, tout en maintenant dans la se-
conde partie du projet les dispositions relatives 
aux conditions que doivent remplir les ressor-
tissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internatio-
nale, ainsi que le contenu de la protection in-
ternationale, qui sont le fruit de la transposition 
de la directive 2011/95/UE dite «qualification». 
De plus, afin d’assurer une cohérence par rap-

port à la pratique nationale, certains articles re-
latifs à la rétention ou au document remis au 
demandeur pendant la durée de sa procédure, 
figurant dans la directive «accueil», ont été 
transposés dans le cadre du présent texte.
Ce texte couvre non seulement les conditions 
d’accès à la procédure, les garanties procédu-
rales, les règles relatives aux entretiens, les 
conditions d’accès à l’aide juridique et à la re-
présentation, mais aussi les conditions de rece-
vabilité et d’accélération des demandes, les 
concepts de pays considérés comme «sûrs», les 
réexamens ou encore les règles relatives au 
droit à un recours effectif.
La directive 2013/32/UE relative aux procé-
dures d’asile introduit notamment une disposi-
tion sur la durée de la procédure. La première 
phase administrative (examen de la demande) 
devra être achevée en principe endéans six 
mois et pourra être étendue sous certaines 
conditions jusqu’à un maximum de 21 mois. 
Le Gouvernement luxembourgeois a pris la dé-
cision de ne pas opter pour un report de cette 
disposition, option rendue possible dans la di-
rective.
De plus, l’accent est mis sur une formation 
adéquate du personnel des autorités respon-
sables de l’examen de la demande de protec-
tion internationale et en particulier des agents 
en contact avec les demandeurs de protection 
internationale.
La directive prévoit également que les États 
membres prennent les mesures nécessaires 
pour soumettre le demandeur à un examen 
médical portant sur des signes de persécution 
ou d’atteintes graves qu’il aurait subies dans le 
passé. Les États membres devraient s’efforcer 
d’identifier les demandeurs nécessitant des ga-
ranties procédurales spéciales avant qu’une dé-
cision ne soit prise en première instance. Ainsi, 
toute personne ayant besoin d’une aide parti-
culière bénéficiera d’un soutien approprié, no-
tamment en bénéficiant d’un délai suffisant, 
pour étayer sa demande. Des garanties procé-
durales sont également accordées aux mineurs 
non accompagnés. 

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 12.02.2015
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
07.10.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
19.11.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°253, page 6172

23.10.2015 Examen de l’avis de la Commission nationale pour la protection des 
données

02.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président: M. Gilles Baum):
20.03.2015 Présentation du projet de loi

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
07.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°255, page 6178

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 19.02.2015
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
20.03.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
21.09.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État, ainsi que des avis de la Commission 

consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de Luxembourg et 
du Collectif Réfugiés Luxembourg

05.10.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État, ainsi que des autres 
avis disponibles (continuation)

20.10.2015 Examen du projet de loi, de l’avis du Conseil d’État et des autres avis 
disponibles (continuation)

Échange automatique 
de renseignements
6858 - Projet de loi concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs 
aux comptes financiers en matière fis-
cale et portant

1. transposition de la directive 
2014/107/UE du Conseil du 9 décembre 
2014 modifiant la directive 2011/16/UE 
en ce qui concerne l’échange automa-
tique et obligatoire d’informations dans 
le domaine fiscal;

2. modification de la loi modifiée du 29 
mars 2013 relative à la coopération ad-
ministrative dans le domaine fiscal

Le présent projet de loi a pour objet la mise en 
œuvre de la norme mondiale d’échange auto-
matique de renseignements relatifs aux 
comptes  financiers en matière fiscale. Il intro-
duit par la suite en droit interne luxembour-
geois la nouvelle norme mondiale d’échange 
automatique de renseignements élaborée par 
l’OCDE et approuvée par le G20, dénommée 
«Norme commune de déclaration (NCD)» (en 
anglais CRS: «Common Reporting Standard»). Le 
projet de loi vise plus précisément à établir un 
échange automatique d’informations fiscales 
élargi en termes de contenu et de destinataires 
par rapport à l’échange actuel, étant donné 
qu’il porte sur des informations financières dé-
taillées et ne se limite plus à un échange entre 
pays de l’Union européenne.

L’idée primordiale de la NCD est de disposer 
d’un système d’échange d’informations simi-
laire à celui de l’accord FATCA («Foreign Ac-
count Tax Compliance Act»), signé récemment 
avec les États-Unis d’Amérique. Le projet de loi 
constitue une étape de plus dans l’évolution 
des systèmes fiscaux vers plus de transparence 
puisqu’il élargit considérablement le contenu 
de l’échange automatique d’informations et le 
champ des destinataires de ces informations 
au-delà de l’Union européenne.

À cette fin, le projet de loi prévoit la transposi-
tion de la directive 2014/107/UE du Conseil du 
9 décembre 2014 modifiant la directive 
2011/16/UE en ce qui concerne l’échange au-
tomatique et obligatoire d’informations dans le 

domaine fiscal. Il s’agit par là également de 
donner force de loi à l’Accord multilatéral entre 
autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers, signé à Berlin le 29 octobre 
2014. De plus, le projet de loi prévoit des mo-
difications de la loi modifiée du 29 mars 2013 
relative à la coopération administrative dans le 
domaine fiscal.
Les dispositions du présent projet de loi re-
prennent dans la mesure du possible celles de 
la loi relative à FATCA («Foreign Account Tax 
Compliance Act») (cf. document parlementaire 
n°6798). En effet, la NCD, qui vise à optimiser 
l’efficacité et à réduire les coûts pour les institu-
tions financières, est largement inspirée de l’ap-
proche intergouvernementale suivie pour la 
mise en œuvre de la législation FATCA. Même 
si cette approche diffère de la NCD sur certains 
aspects, les différences tiennent à la nature 
multilatérale du système de la NCD et à d’au-
tres facteurs spécifiques aux États-Unis, en par-
ticulier le concept d’imposition fondé sur la ci-
toyenneté et l’existence d’une retenue d’impôt 
à la source significative et libératoire au titre de 
la législation FATCA.
En termes pratiques, les comptes à déclarer 
dans le cadre de la procédure NCD com-
prennent ceux détenus par les personnes phy-
siques et morales. Seront ainsi échangées auto-
matiquement notamment des informations 
telles que les intérêts, dividendes et autres reve-
nus générés par un actif déposé sur un compte 
de dépôt. Ces informations respectives sont à 
fournir, annuellement, dans la forme prescrite 
jusqu’au 30 juin suivant la fin de l’année civile à 
laquelle les informations se rapportent.
Une fois la loi étant entrée en vigueur, les auto-
rités luxembourgeoises et les institutions finan-
cières luxembourgeoises devront faire usage 
des commentaires sur le modèle d’accord entre 
autorités compétentes et la NCD mis au point 
par l’OCDE aux fins d’illustration ou d’interpré-
tation et pour garantir une application cohé-
rente de la nouvelle norme mondiale dans 
toutes les juridictions partenaires.
Les auteurs du projet de loi estiment que sa 
mise en œuvre va engendrer des coûts infor-
matiques initiaux de l’ordre de 700.000 euros 
et des coûts en personnel de l’ordre de 
590.000 euros par an.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 14.08.2015
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
22.09.2015 Désignation d’un rapporteur
01.12.2015 Présentation du projet de loi
04.12.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°244, page 5968

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter
Suivez la Chambre des Députés 
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(Début de la séance publique à 14.03 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op a froen direkt 
d’Regierung, ob se eng Kommunikatioun ze 
maa chen huet.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Mer ci, Här Finanzminister. Dann ass dat esou 
notéiert.
Mir géifen dann direkt zum éischte Punkt vun 
eisem Ordre du jour kommen, der Interpella-
tioun vum Här Gast Gibéryen iwwert déi zu-
künf teg Entwécklung vun eisem Land. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Wann 
Der Iech nach net sollt ageschriwwen hunn, 
dann ass et Zäit, fir dat elo ze maachen. An 
d’Wuert huet direkt den Interpellateur, den ho-
norabelen Här Gast Gibéryen.

2. Interpellation de M. Gast Gibéryen 
sur le futur développement du pays
Exposé

 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen: d’„Zukunft vu Lëtzebuerg“, firwat dës 
Interpellatioun? No jorzéngtelaangem staarke 
Wirtschaftswuesstum si mir als ADR der Mee-
nung, datt den Zäitpunkt scho längst iwwerfäl-
leg ass, fir emol eng Kéier de Bilan ze maachen, 
wat de Rekordwuesstum eisem Land, dem Stat, 
der Gesellschaft an dem eenzelne Bierger u 
Posi tivem wéi Negativem bruecht huet, fir eng 
Dis  kussioun ze féieren, e Bilan ze zéien an e 
Bléck an d’Zukunft ze werfen, wat d’Konse-
quen ze sinn, wa mir esou virufueren, a vläicht 
dann och Konklusiounen ze zéien.
Kënne mer esou virufueren oder musse mer 
Korrekture maachen? A wa jo, wat fir eng? Mir 
mussen eis d’Fro stellen: Ass de staarke Wues s-
tum d’Léisung vum Problem oder ass en de 
Problem?
Eis gréng Kolleegen hunn, wéi se an der Oppo-
sitioun waren, ëmmer en Zukunftsdësch gefrot, 
fir dës Problematik ze diskutéieren, eng Iddi, 
déi mir als ADR ëmmer ënnerstëtzt hunn. Elo 
an der Regierung ukomm, gëtt leider net méi 
vum Zukunftsdësch geschwat.
Dës Interpellatioun riicht sech awer géint keen, 
weder d’Regierung nach eng Partei oder d’Poli-
tiker, nach soss een. Deen eenzege But ass, 
d’Dis kussioun ze relancéieren op politeschem 
Plang, awer och an eiser Gesellschaft.

Lëtzebuerg hat an deene leschte Joren e staarke 
Wuesstum. Tëschent 1960 an 2010 huet Lëtze-
buerg am Schnëtt 3,8% Wuesstum gehat. 
D’eu ropäesch Moyenne war 2,7%. Tëscht 
1980 an 2007 hat Lëtzebuerg am Schnëtt e 
Wuesstum vun 5,3%. D’Moyenne an der EU 
war 2,3%. An no der Kris si mer haut erëm 
iwwer 3% ukomm.
Dee Wuesstum hat villes u Positivem, awer och 
un Negativem.
Positives: De Stat huet kuerzfristeg iwwer Jore 
vill Geld a seng Keese kritt. Als Lëtzebuerger 
konnte mer ons ee vun deene beschte Sozial-
systemer weltwäit opbauen. Dem Duerch-
schnëtts lëtzebuerger geet et gutt. Vill Leit hu 
mat där Wuesstumspolitik och Geld verdéngt, 
Verschiddener souguer ganz vill Geld verdéngt.
Mä et hat och Negatives. Mir hate Rekord-
wuesstum iwwer Jorzéngten, an trotzdeem datt 
mir 10.000 Aarbechtsplaze pro Joer geschaaft 
hunn, ass de Chômage haut op iwwer 23.000 
Persoune geklommen. Trotzdeem datt mer 
iwwer Jorzéngte Rekordwuesstum haten an 
eent vun deene räichste Länner vun der Welt 
sinn, ass d’Zuel vun deene Leit, déi ënnert 
d’Aar mutsgrenz falen, hei zu Lëtzebuerg op bal 
20% vun der Bevëlkerung geklommen, wat 
beweist, datt wirtschaftleche Wuesstum a priori 
keng Garantie ass fir sozial Gerechtegkeet; a wa 
mer da kucken, datt bei elengerzéiende 
Mamme praktesch 50% vun hinnen ënnert dës 
Aarmutsgrenz falen!
Trotzdeem datt mer iwwer Joren am Statsbud-
get Milliarde Frang Iwwerschëss haten, ass de 
Statsbudget haut defizitär. An trotzdeem datt 
mer Milliarden u Reserven haten, ass haut keen 
Euro u Reserv méi do, mä am Géigendeel 
klëmmt haut d’Statsschold vu Joer zu Joer. 
Trotz deem datt mer e Rekord un Investitiounen 
an d’Stroossen an an den ëffentlechen Trans-
port gemaach hunn an nach maachen, ginn 
d’Staue vun Dag zu Dag méi grouss.
An trotzdeem datt mer vill am Secteur vum Lo-
gement gebaut hunn, vill Landverbrauch ge-
schitt ass, schloen d’Präisser vun Haiser an Ap-
partementer all Joer nei Rekorder no uewen.
Wéi et eisem Land anscheinend net esou gutt 
gaangen ass, war et eng Normalitéit, datt prak-
tesch all Mënsch, vum Bankdirekter bis bei den 
einfachen Aarbechter, sech konnt heiheem zu 
Lëtzebuerg en Haus bauen. An haut, wou et eis 
an scheinend esou gutt soll goen, musse vill 
vun eise Bierger, eiser Jugend an d’Grenzre-
gioun wunne goen, well se sech heiheem keng 
eege Wunneng méi kënne leeschten. Si ginn zu 
Grenzgänger an hirem eegene Land.
Trotzdeem datt mer e Rekord u Recetten haten, 
komme mer net méi no, fir déi néideg Infra-
strukturen ze finanzéieren.
Mä och aner Konsequenzen huet de staarke 
Wuesstum mat sech bruecht.

D’Entwécklung vun der Populatioun: 1960 
hate mer knapps 300.000 Awunner, wouvun-
ner ongeféier 10% eng aner Nationalitéit 
 haten. 2000 hate mer 430.000 Awunner an 
ongeféier een Drëttel hat eng aner Nationali-
téit. Haut hu mer iwwer 560.000 Awunner a 
bal d’Halschent huet eng aner Nationalitéit. 
2020 dierfte mer iwwer 600.000 Awunner 
sinn. A laut dem Conseil national des finances 
publiques géife mer, wa mer esou weiderfue-
ren, am Joer 2045 d’Grenz vun enger Millioun 
Awunner iwwerschreiden.
Mä och d’Entwécklung um Aarbechtsmaart: 
Mir hunn an deene leschte Jore praktesch 
10.000 zousätzlech Aarbechtsplaze pro Joer 
 geschaaft. Souguer an der Kris hu mer nach 
iwwer 5.000 zousätzlech Aarbechtsplazen 
d’Joer geschaaft. 2005 hate mer 287.000 Aar-
bechtsplazen, dovunner 100.000 Frontalieren. 
2009 hate mer 330.000 Aarbechtsplazen an 
dovunner 148.000 Frontalieren. An 2015 hu 
mer iwwer 380.000 Aarbechtsplazen, an do-
vunner 170.000 Frontalieren. Trotzdeem datt 
den Aarbechtsmaart explodéiert ass, ass de 
Chômage awer permanent geklommen; op 
haut iwwer 23.000 Leit.
Musse mer net ons Betriber méi an d’Responsa-
bilitéit huelen, datt se a priori Leit astellen, déi 
bei der ADEM ageschriwwe sinn, ier mer op 
d’Grenzgänger zréckgräifen? De Käschtepunkt 
vum Chômage, a mat allem, wat drunhänkt, 
belaascht de Statsbudget vu Joer zu Joer méi.
D’Schoulpolitik: Lëtzebuerg huet eent vun 
deenen deierste Schoulsystemer vun der Welt. 
Wat d’Resultater awer ubelaangt, si mer wäit 
vum Spëtzepeloton ewech. Ech wëll haut hei 
net d’Schoulpolitik diskutéieren, just awer fest-
halen, datt Lëtzebuerg eng Situatioun huet, déi 
ee praktesch soss néierens fënnt, näämlech déi 
staark Präsenz vun Immigratiounskanner. Haut 
sinn an eisem Schoulsystem praktesch d’Hal-
schent vun de Schüler a Studenten der, déi  
eng aner Nationalitéit hunn, a vill vun hinne 
schwät zen och eng aner Sprooch wéi mir.
D’Integratiounspolitik: Dat staarkt Uwuesse vun 
Netlëtzebuerger an der Bevëlkerung an um 
Aar bechtsmaart an an de Schoule verlaangt 
och eng deementspriechend Integratiounspoli-
tik, fir datt mer net eng Parallellgesellschaft 
schafen. Mir dierfen net ausgrenzen. Eist Zil 
musse gemeinsam Wäerter a sozial Kohäsioun 
an eiser Gesellschaft a gläich Chancë fir jidd-
weree sinn, an dat besonnesch an der Bildung.
Lëtzebuerg huet d’auslännesch Matbierger ge-
braucht, fir datt eis Wirtschaft fonctionnéiert, a 
si hunn ons gebraucht, fir eng Aarbechtsplaz 
an eng Zukunft fir hir Familljen ze kréien.  
Mä loosse mer éierlech sinn: Mir hunn 
zesum me vill Geld verdéngt, awer nëmmen en 
absolutte Minimum an d’Integratiounspolitik 
reinvestéiert; weder u Finanzen, Strukturen, 
Ma terial oder Personal. An ech schwätzen elo 
emol net vun där neier Immigratiounswell am 
Zesummenhang mat de Flüchtlingen.
E Land wéi Lëtzebuerg misst awer wéi keen 
anert Land op der Welt der Integratiounspolitik 
eng absolutt Prioritéit mat klorem Konzept 
ginn. Duerfir bräicht Lëtzebuerg en eegene Mi-
nistère oder Minister fir Integratioun.
Här President, wéi ech bei eis intern an der Par-
tei e Minister fir Integratioun proposéiert hunn, 
huet ee vun eise Mataarbechter mech drop op-
mierksam gemaach, datt mir schonns esou e 
Ministère a Minister hätten. Et ass sécherlech 
keng Referenz fir en Deputéierten, wann en dat 
net weess,...

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

...mä et ass awer och sécherlech keng Referenz 
fir den zoustännege Minister, oder d’Ministesch 
an dësem Fall, wann en Deputéierten no zwee 
an engem hallwe Joer nach net gemierkt huet, 
datt mer esou e Ministère hunn.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Duerfir verlaangen ech, datt mer endlech en 
aktiven Integratiounsministère kréien, deen och 
dat Wuert verdéngt!
Landesplanung: Dat Wuert héiert ee praktesch 
net méi. Vun de sektorielle Pläng schwätzt kee 
méi. Et geet keng Ried méi dervun, au con-
traire, mir bauen am Abléck wéi verréckt drop 
lass. E puer Beispiller: Ban de Gasperich, Kierch-
bierg, Belval, Diddeleng-Beetebuerg. Mir 
setzen  heibannen alleguer op e maximale 
Wues stum a mengen, dat wier d’Léisung vum 
Problem. Wou bleift den Nohaltegkeetsprinzip? 

Ech hat mer wierklech erwaart, an enger Re-
gierung, wou eis gréng Kolleege mat dra sinn, 
hätt dat Wuert Nohaltegkeet een novollzéibare 
Wäert kritt, mat engem gréngen Nohalteg-
keetsminister. Mä Rekordwuesstum schéngt 
och bei dëser Regierung d’Léisung vun alle Pro-
blemer ze sinn.
Landverbrauch: D’Bild vun eisem Land huet 
sech an de vergaangene Jore staark verännert, 
haaptsächlech duerch de Bau vu Wunnengen, 
Aktivitéitszonen a Stroossen. Am Schnëtt gëtt 
1,5 Hektar pro Dag verbaut. Tëschent 1970  
an 1990 huet d’bebaute Fläch ëm 40 km2 zou-
geholl, tëschent 1990 an 2010 ëm iwwer 
150 km2, also bal véiermol esou vill wéi an 
deem selwechten Zäitraum virdrun. Bei enger 
Gesamtfläch vun 2.586 km2, déi eist Land huet, 
waren 1970 6,4% bebaut. Haut sinn et der 
schonns 13,5%.
Bei enger Wuesstumspolitik vu 4% géif de Ver-
brauch vu Land drastesch zouhuelen. Dat 
konnt een am Mouvement écologique senger 
Etüd noliesen. 2030 wiere mer da bei 678 km2 
ukomm oder 26,2% vun der Landesfläch; 2050 
bei ronn 50% vun der bebauter Fläch. A sou-
guer wa mer nëmme vun 1,5 Hektar Landver-
brauch pro Dag op 1 Hektar Landverbrauch 
géifen zréckgoen, wéi dat am Nohaltegkeets-
plang ugestrieft ginn ass, wieren am Joer 2050 
awer 20% vun der Landesfläch verbaut. Aktuell 
gëtt awer, wéi gesot, op Rekordwuesstum ge-
sat.
D’Verkéierspolitik: D’Staue gi permanent an 
onendlech. Et gesäit ee se vun Dag zu Dag 
wuessen. E Problem net nëmme méi mueres an 
owes, fir op d’Aarbecht an erëm heem ze fue-
ren, mä lues awer sécher schonn elo de ganzen 
Dag iwwer. Mir schafen ëmmer méi Aarbechts-
plazen, déi mer konzentréiert implantéieren an 
zu engem gudden Deel mat Frontaliere beset-
zen. Duerfir wäerten an Zukunft d’Stauen 
doud sécher nach ëmmer méi grouss ginn, egal 
wat mer maachen.
Heirunner ännert och den Tram näischt. Am 
Géigendeel, mir sinn dervun iwwerzeegt, datt 
den Tram duerch d’Stauen éischter nach méi 
grouss gëtt (veuillez lire: datt duerch den Tram 
d’Stauen éischter nach méi grouss ginn). 
D’Staue sinn net an der Stad, mä am Rescht 
vum Land, a fir bei den Tram ze kommen, 
mussen d’Leit fir d’Éischt am Stau stoen, an an 
Zukunft nach méi laang wéi scho virdrun.
Mä d’Haaptsaach ass, mir kënnen awer soen, 
datt mir Lëtzebuerger eis et kënne leeschten, 
mat deenen décksten Autoen am Stau ze 
stoen, muer vläicht generell mat Sëtzer, déi eis 
am Stau och nach de Réck masséieren, mat 
agebauten Tabletten, wou mer eis Aarbecht 
kënnen zu engem gudden Deel schonn am 
Stau maachen! Wien op der Welt ka sech 
schonn esou eng Liewensqualitéit erlaben?
A wa mer iwwert d’Verkéierspolitik schwätzen, 
musse mer och wëssen, wa mer staatlech Ver-
waltungen zoumaachen, wéi elo zum Beispill 
bei der Post, wou regional Postbüroen zoumaa-
chen, oder wou regional Kadasterbüroen zou-
maachen beim Enregistrement, datt mer dann 
och d’Leit aus de ländleche Géigenden forcéie-
ren, erëm méi op den Auto ze klammen, an de 
Stau ze fueren, fir dat ze erreechen, wat se vir-
drun an hirem Duerf oder an hirer Géigend 
konnte realiséieren. Dat ass d’Realitéit, wou 
mer haut sinn.
Ech wëll e puer Zitater hei huelen, eent vun 
 eisem fréiere Statsminister Jean-Claude Juncker, 
deen den 10. Mee 2000 hei bei senger Dekla-
ratioun iwwert d’Lag vun der Natioun sot: „De 
stramme Wuesstum, deen alles dat zur Kon-
sequenz huet, generéiert esou just Steiergelder 
genuch, fir seng eege Konsequenze finan-
zéieren ze kënnen.“
Dat, wat de Jean-Claude Juncker 2000 hei 
 gesot huet, ass an der Zwëschenzäit agetratt a 
bewisen. Ech géif haut souguer soen, wa mer 
d’Finanzsituatioun vum Stat kucken, datt de 
stramme Wuesstum net méi genuch Steiergel-
der géif generéieren, fir seng eege Konse-
quen ze finanzéieren ze kënnen. D’Fro, déi mer 
eis awer musse stellen, ass: Wa mer dat schonn 
2000 woussten, firwat hu mer bis haut net rea-
géiert?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Den Nohaltegkeetsrot, de Conseil supérieur 
pour le développement durable, huet a sen-
gem Rapport vum 29. Dezember 2008 ge-
schriwwen: „In mehreren Sitzungen hat sich 
der CSDD mit zwei fundamentalen Fragen be-
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schäftigt: Zum einen handelt es sich um die 
Notwendigkeit des quantitativen Wirtschafts-
wachstums. Müssen wir auf ein hohes Wachs-
tum des PIB setzen, um mit Hilfe der daraus 
entstehenden wachsenden Steuereinnahmen 
das Modell Luxemburg weiter finanzieren zu 
können? Oder drückt ein solches Wachstum 
durch den dafür erforderlichen permanenten 
Strom von Einwanderern oder Berufspendlern, 
durch den Flächen- und sonstigen Ressourcen-
verbrauch und die zunehmende Risikoanfällig-
keit des Systems dem Land nicht Folgelasten 
auf, die künftige Generationen bezahlen müs-
sen? Der Rat sieht eine große Gefahr darin, 
dass die Gewöhnung an hohe PIB-Wachstums-
raten den politisch-sozialen Druck erhöht, zur 
Finanzierung der Ansprüche konsequent auf 
weiteres BIP- und Steuerwachstum zu setzen, 
ohne die Grenzen der Umwelt-, Natur- und 
Res  sour cenbasis noch zu berücksichtigen.“
An de Conseil national des finances publiques 
huet a sengem Rapport vum Juni 2015 iwwert 
d’Entwécklung vun de Statsfinanze geschriw-
wen, datt mat engem duerchschnëttleche 
Wues  stum vun 3% bis d’Joer 2040 an dann 
engem méi réckleefege Wuesstum vun 1,9% 
bis d’Joer 2060 am Joer 2060 dann hei zu Lët-
zebuerg iwwer 1,1 Millioune Leit géife wun-
nen. 2046, wéi scho gesot, géif d’Grenz vun 
enger Millioun Awunner iwwerschratt ginn; 
also absolutt dat Duebelt vun haut am Joer 
2060.
Gläichzäiteg géifen d’Aarbechtsplazen am 
Schnëtt bis 2060 ëm 1,4% wuessen, an an de 
Joren 2020 bis 2040 réckleefeg vun 0,2 bis 
0,3%. An am Joer (veuillez lire: 2060) géif dann 
d’Zuel vun den Aarbechtsplaze bei 700.000 
leien, wou mer haut knapps bei 380.000 leien.
D’Fro, déi mer eis musse stellen: Wëlle mir déi 
Entwécklung? Ass esou eng Entwécklung iw-
wer haapt realiséierbar, souguer wa mir et wéil-
ten? Ech mengen, do gleeft och keen drun! 
Iwwert de Wuesstum décidéiere mir nëmme 
minimal. An do dernieft gëtt et och natierlech 
Grenzen u Mënsch an u Land. Oder wat maa-
che mir, wann de Modell Lëtzebuerg exklusiv, 
wéi dat elo de Fall ass, op e staarke Wuesstum 
opgebaut ass, an dee Wuesstum bleift eng 
Kéier aus?
Gëschter hate mer hei eng Diskussioun vum 
Kolleeg Mosar iwwert de Finanzsecteur, wou 
mer alleguer wëssen, datt dee staarke Wues s-
tum a priori op de Finanzsecteur opgebaut ass, 
a wou mer gëschter Mëtten, mengen ech, och 
hei mat grousser Majoritéit d’Wichtegkeet vun 
deem Secteur ervirgestrach hunn. Mä jidd-
weree vun eis weess awer och, wéi fragill och 
eise Lëtzebuerger Finanzsecteur am internatio-
nalen Ëmfeld ass, quitte datt mer alles maa-
chen, fir en op zolitt Been ze bauen.
Nieft deenen negative Konsequenzen, déi ech 
virdrun opgezielt hunn, wëll ech awer op zwee 
Domäner agoen, wou mir eleng décidéieren an 
déi nieft all deenen aneren negative Punkten 
och déi zukünfteg Generatioune belaaschten. 
Mir hunn zwou grouss hausgemaache Geforen: 
éischtens, d’Scholden, déi mir haut maachen, 
an zweetens, eise Pensiounssystem.
Zu de Scholden: Mir maache Scholden als Stat, 
mä mir bezuele se awer net zréck - just d’Zën-
sen, awer kee Kapital. Am Prinzip hunn dës 
Emprunten eng Lafdauer vun zéng Joer, da 
misst d’Kapital an enger Kéier integral zréckbe-
zuelt ginn. Et ass dann awer an der Regel kee 
Geld do, keng Reserv do. Da refinanzéiere mer 
de Prêt duerch en neie Prêt, en plus huele mer 
an der Regel en neie Prêt op, fir déi lafend Defi-
ziter vun deem Budgetsexercice ze decken. Mir 
wëssen haut schonns, wat mer mussen an dee-
nen nächsten zéng Joer rembourséieren.
Wa mir 2016 en Emprunt vun 1,5 Milliarden 
ophuelen, wéi dat am Statsbudget virgesinn 
ass, wësse mer, datt déi, déi am Joer 2026 do 
sinn, mussen an enger Kéier 1,5 Milliarden 
zréck bezuelen. Mir wëssen awer haut schonns, 
datt och sécherlech an zéng Joer dat Geld net 
wäert do sinn. Onverständlech ass déi Politik, 
déi mer maachen, vis-à-vis vun deene kom-
mende Generatiounen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

D’Po litik misst also bestrieft sinn, ouni nei 
Scholden auszekommen, a wa mer Scholde 
maachen, misste mer direkt ufänken, Kapital 
zréckzebezuelen, wéi all Mënsch dat mécht, all 
Betrib dat mécht an och all Gemeng dat 
mécht . Wa mer eis Scholden net kënnen zréck-
bezuelen, wéi all Mënsch, all Betrib, all Ge-
meng dat mécht, dierfte mer dann och, wéi all 
déi aner am Prinzip, keng Schold maachen.
Mat der aktueller Politik begi mer eis awer an 
eng Spiral, déi vu Joer zu Joer méi grouss gëtt. 
An zéng Joer musse mer een Emprunt refinan-
zéieren, an 20 Joer musse mer zwee Emprunte 
refinanzéiere plus eng nei Schold derbäimaa-
chen, fir déi lafend Dépensen ze finanzéieren. A 
mir musse wëssen, datt domadder och d’Zën-

selaascht vu Joer zu Joer op de Statsbudget an 
deenen Zäitraim ëmmer méi grouss gëtt. Et ass 
onverantwortlech, esou eng Politik ze maache 
vis-à-vis vun deene kommende Generatiounen!
Eise Rentesystem: De Lëtzebuerger Rentesys-
tem berout um Ëmlageverfahren. Deelweis si 
mer awer och am Kapitaldeckungsverfahren, 
well mer och Reserven hunn. Am Prinzip brau-
che mer zwee Aktiver op ee Pensionär. 2011 
hate mer 350.000 Aktiver an 140.000 Pen-
sionären. Mir hunn also méi Aktiver, méi Coti-
satiounen, wéi mer pro Joer u Pensiounen aus-
bezuelen. Duerfir konnte mer Reserven uleeën 
an hunn haut praktesch 15 Milliarde Reserven, 
wat véier- bis fënnefmol d’Duerchschnëttsdé-
pensë vu Pensiounen ausmécht.
Mir brauchen déi Reserven awer, well mer wës-
sen duerch déi staark Augmentatioun vu bal 
10.000 Aarbechtsplaze pro Joer, datt och an 
deene kommende Joren ëmmer méi Leit wäer-
ten an d’Pensioun goen, an da kënnt iergend-
wann eng Kéier deen Zäitpunkt, wou mer net 
méi am Joer genuch Suen erakréien, fir déi jäer-
lech Dépensen ze decken, a wou mer da 
mussen un d’Reserve goen, déi dann och séier 
wäerten erofgoen.
Wat mer haut och schonns wëssen: wivill Leit 
an d’Pensioune ginn, an datt mer zwee Aktiver 
pro Pensionär brauchen. 2030 hu mer 260.000 
Pensionären hei am Land, dat wësse mer haut 
schonns. Also brauche mer da 520.000 Aktiver, 
fir déi Pensiounen ze bezuelen. 2040 hu mer 
350.000 Pensionären, da brauche mer also 
700.000 Aktiver. An 2050 hu mer 380.000 
Pensionären a brauchen da 760.000 Aktiver. 
Mä dann ass de Problem jo awer net geléist, 
mä e gëtt vu Joer zu Joer méi grouss, eng 
Spiral , déi dann net méi ze bremsen ass.
Ech mengen, et ass jiddwerengem kloer hei-
bannen, datt dee System net kann opgoen an 
eng Katastroph fir déi kommend Generatiou-
nen ass. Et ass also komplett falsch, fir ze soen: 
Mir brauchen e Wuesstum vu 4%, fir eis Renten 
ofzesécheren. Dat ass eng kuerzfristeg Politik, 
et ass ganz kuerzfristeg gekuckt, et ass en Argu-
ment vun enger egoistescher Generatioun, déi 
just no sech kuckt an op d’Käschte vun de 
kom mende Generatioune lieft.
Mir mussen e Rentesystem entwéckelen, deen 
net derzou condamnéiert ass, de Wee an déi 
Ofhängegkeet mussen ze goen. D’Rentere-
form, déi mer virun dräi Joer hei gestëmmt 
hunn, huet eng Rei vu Pisten a Bremsen opge-
zielt an agebaut. Mir hunn als ADR och dee-
mools proposéiert, datt ee sollt de Courage 
hunn, fir och en degressive Rentenajustement 
ze maachen, wou déi ganz déck Pensiounen 
den Antrëttsajustement net méi missten inte-
gral kréien.
Nei Betriber am Land. An de leschte Joren hu 
mer am Schnëtt pro Joer 3.000 nei Betriber an 
d’Land kritt. Dat geet vun de gréisste Betriber, 
déi sech an Industrie- an Aktivitéitszonen nid-
dergelooss hunn, bis zu de Bréifkëschtefirmen. 
Iwwer 33.000 Betriber hu mer an der Zwë-
schen zäit am Land. An obwuel mer, wéi gesot, 
3.000 nei Betriber an d’Land kruten, ass d’Kier-
perschaftssteier, déi d’Betriber bezuelen, an 
deene leschte fënnef Joer net geklommen, mä 
si ass konstant bei 1,5 Milliarde stoe bliwwen.
Musse mer duerfir net eng Analys maachen, 
wat nei Betriber eis bréngen, amplaz blann 
weiderzefueren? Mir kënnen iwwert de Wee 
vun der Steierpolitik an der Zurverfügungstel-
lung vum Raum zumindest deelweis e gewës-
senen Afloss huelen.
Misste mer net prinzipiell, ier mer nei Betriber 
hei am Land usidelen, kucken, wat déi nei Be-
triber u Konsequenze souwuel um Positive wéi 
um Negativen op d’Statsfinanzen, d’Investi-
tioune fir d’Allgemengheet, den Aarbechts-
maart, de Landverbrauch, den Transport, de 
Logement, d’Formatioun, d’Infrastrukturen an 
esou weider mat sech bréngen? An anere Wier-
der: den Nohaltegkeetsprinzip analyséieren?
E Beispill: Ech stelle mer d’Fro zum Terminal 
Beetebuerg-Diddeleng. Firwat dëse Projet? Ma 
well mer dëse Projet eestëmmeg heibannen an 
der Chamber ugeholl hunn. Dat ass also kee 
Virworf géint een; wann, dann un ons all. Mir 
hunn zwee Gesetzer hei gestëmmt, fir dëse 
Pro jet ze realiséieren. Mir musse wëssen, datt 
mer mat deem Projet 32 Hektar zoubëtonéie-
ren. Mir investéieren als Stat iwwer 150 Mil-
liou nen an Infrastrukturen. Esou vill Hektar ginn 
zoubëtonéiert, dat mécht awer op där enger 
Säit eng Logik, wa mer soen, datt mer och de 
Logistikzenter an dem Raum Diddeleng-Beete-
buerg hunn.
Och mécht et eng Logik, wa mer d’Ëmstruktu-
réierung an d’Zesummesetzung vun den Zich 
aus verschiddene Richtungen do kënne restruk-
tu réieren, aneschters opbauen. Mä mir wëssen 
awer och, datt mer 3.000 Camione kënnen an 
der Spëtzt aus alle Richtungen - an zwou Rich-
tungen, dohinner an erëm zréck - weider op eis 
Autobunne kréien. Mat enger grousser Tank-

stell, wat eis CO2-Bilanz alt sécherlech net 
wäert verbesseren!
Ech hu gesot, ech hunn dat als Beispill geholl, 
well ech kengem wëll e Virworf maachen, well 
mer dat heibannen eestëmmeg gestëmmt 
hunn. Mä ech stelle mer awer d’Fro, wa mer 
do eng Nohaltegkeetsetüd gemaach hätten, 
ob déi positiv ausgefall wier.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Här President, wa mer also haut eng Analys 
maachen, wat de stramme Wuesstum u Positi-
vem an Negativem eis als Land a Gesellschaft 
bruecht huet a wat esou e weidere staarke 
Wuesstum fir d’Zukunft, also fir zukünfteg Ge-
neratioune bedeit, muss jiddweree sech eng 
Fro stellen: Wëll ech dat? Wëlle mir dat?
Fir d’ADR ass d’Äntwert kloer: Neen!
Mä net nëmme muss d’Politik sech déi Fro 
stellen, mä jiddweree muss sech déi Fro stellen. 
Well wa mer zur Konklusioun kommen, datt 
mer mussen ëmdenken, da muss och en Ëm-
denken am Kapp vu jiddwerengem Eenzelnen, 
net nëmmen heibannen, mä och an eiser Ge-
sellschaft, stattfannen.
Ech hu mer och d’Fro gestallt, ob déi Wierder 
Nohaltegkeet a Politik, oder besser gesot Politi-
ker, iwwerhaapt zesummepassen. Ech mengen 
neen. Nohaltegkeet huet keng kuerz-, mä eng 
laangfristeg Wierkung. Politiker ticken awer net 
laangfristeg, mä kuerzfristeg, schwätz: deen 
nächste Wahltermin.
Dat gesi mer un der aktueller Steierreform: Hei 
si mer schonns erëm amgaangen, een deen 
anere wëllen ze iwwertrompen. Mir verdeele 
schonn erëm Gelder, ouni ons d’Fro ze stellen: 
Wat ass finanziell iwwerhaapt méiglech, ouni 
datt d’Statsfinanzen erëm méi defizitär ginn? 
Well mir sinn nach ëmmer defizitär, an ouni 
datt mer engersäits Steierreduktioune maachen 
an anerersäits Scholde maachen, fir haut Steier-
kaddoen ze finanzéieren, déi eis Kanner muer 
iwwert de Wee vun Emprunte mussen zréckbe-
zuelen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Och hei musse mer de Courage hunn, fir fir 
d’Éischt, ier mer verdeelen, ze kucken als Poli-
tik: Wat ass iwwerhaapt finanziell dran? A wa 
mer dee Chiffer festgeluecht hunn, wat finan-
ziell machbar ass, da musse mer absolutt no 
Prio ritéite fueren - well et gi Leit, déi e Besoin 
hunn -, da musse mer no Prioritéite fueren an 
dat Geld dohinner fléisse loossen, wou et bat-
ter néideg gebraucht gëtt.
D’Konsequenze vun de Konklusiounen: Musse 
mer net de Modell Lëtzebuerg kritesch hanner-
froen a grondsätzlech driwwer diskutéieren, 
wéi mer aus där Ofhängegkeet vun enger 
Wues  stumsfal erauskommen? Musse mer net 
an Zukunft amplaz vun engem blanne Rekord-
wuesstum zu engem qualitative Wuesstum 
kommen, wou de wirtschaftleche Wuesstum, 
d’Statsfinanzen, d’sozial Stabilitéit an d’ekolo-
gesch Grenzen oppe mussen diskutéiert ginn?
Musse mer net awer:
- en Zukunftsdësch maachen, fir iwwer all dës 
Froen ze diskutéieren, wou d’Politik an d’Zivill-
gesellschaft mat dra vertruede sinn?
- keng Scholde méi maachen, déi mer net sel-
wer zréckbezuelen?
- e Rentesystem entwéckelen, deen déi kom-
mend Generatiounen net derzou condam-
néiert, onendlech wuessen ze mussen, mat all 
senge Konsequenzen?
- ier mer nei Betriber an d’Land huelen, genau 
no dem Nohaltegkeetsprinzip analyséieren, wat 
de Betrib als Konsequenz op Landverbrauch, 
Transport, Aarbechtsplazen, staatlech Participa-
tiounen, Steierrecetten, Logement an Infra-
strukturen huet?
- eng Steierpolitik maachen, déi eis et erlaabt, 
geziilt Betriber unzezéie respektiv ofzeleeën? 
Wéi eis däitsch Nopere géife soen: wirt schafts-
lenkend; ob et richteg ass, e Betrib hei zu Lët-
zebuerg ze implantéieren, oder ob et net bes-
ser wier, de Betrib do ze bauen, wou d’Aar-
bechtskräfte wieren a wou den Transport méi 
einfach wier an d’Stauen net méi grouss ginn?
Misste mer also net eng Instanz hunn, déi bei 
gréisseren Implantatioune vu Betriber den No-
haltegkeetsfaktor géif analyséieren?
Eng wierklech Integratiounspolitik mat engem 
Ministère, dee sech net nëmme kuerzfristeg elo 
op d’Integratioun vu Flüchtlinge limitéiert, mä 
deen déi generell Problematik, déi mer am 
Land hunn, géif analyséieren, fir wierklech eng 
Integratiounspolitik vun alle Leit hei am Land 
ze maachen?
Misste mer net d’Liewensqualitéit definéieren? 
Si mer eng Gesellschaft oder gi mer eng Gesell-
schaft, déi nach just no den ekonomeschen 
Iwwerleeunge fonctionnéiert a wou d’Famill 

am Déngscht vun der Ekonomie muss stoen? 
Oder wëlle mer eng Gesellschaft, wou d’Ekono-
mie am Déngscht vum Mënsch steet?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Här President, meng Absicht mat dëser Inter-
pellatioun war et, kengem ze no ze trieden, mä 
éischter eng Diskussioun iwwert dat a mengen 
Ae wichtegst politescht Thema, näämlech 
d’Zu  kunft vu Lëtzebuerg, erëm frësch unze-
kuerbelen. Et gëtt ouni Zweifel keng einfach 
Léisung, awer fir duerfir d’Thema Wuesstumsfal 
ze tabuiséieren, wier e fatale Feeler an et wier 
kengem gedéngt a schonns guer net de kom-
mende Generatiounen.
Ech hunn och duerfir keng Motiounen depo-
néiert, mä wichteg wier et, wa mer all zesum-
men ons seriö mat dem Problem géifen ausen-
anersetzen an de Courage géifen opbréngen, 
déi Décisiounen ze huelen, déi misste geholl 
ginn. Dat si mer eiser Ëmwelt, eise Kanner an 
de kommende Generatioune schëlleg. Wa mir 
als Politik dee Courage net opbréngen, fir hei 
Kloertext ze schwätzen an de Courage ze 
hunn, ze soen, wat d’Konsequenze vun esou 
enger Politik sinn, da brénge mer och keen 
Ëmdenken an de Käpp an eiser Gesellschaft a 
bei eise Bierger ervir!
An ech sinn iwwerzeegt, datt all d’Leit hei am 
Land och bereet sinn, en anere Wee matze-
goen, wa mir als Politiker de Courage hunn, 
dat och offen an éierlech unzedenken. Dozou si 
mir, dozou ass d’Gesellschaft vun haut eiser 
Ëmwelt an eise kommende Generatioune ver-
flicht.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. An d’Wuert huet direkt 
den éischten ageschriwwene Riedner, den Här 
Félix Eischen.
Débat

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, et ass jo ëm-
mer gutt, wann ee weess, vu wou dass ee 
kënnt a wouhinner dass ee geet. Et mécht ee 
sech Iwwerleeungen iwwert déi Gesellschaft, 
an där ee lieft, wou dass se histeiert, an et pro-
béiert een, e wéineg selwer mat ze steieren, 
wann een dann engagéiert ass. An dat si mer jo 
alleguerte méi oder manner heibannen. An do-
fir ass deen Discours vun haut dann och abso-
lutt ze begréissen.
Wat heescht dat da genee: Wuesstum? Op den 
Aussegrenze vun eisem Land wäerte mer sé-
cher net méi wuessen. Dat ass och okay. Also 
geet et drëms, wéi mir eis bannendran, op 
deenen 82 km Längt a 56 km Breet, entwécke-
len, dëst natierlech am Idealfall zum Wuel vun 
den Awunner. Wuesstum zu Lëtzebuerg 
heescht, sech Gedanke maachen iwwer ganz 
villes. An do kënnt een da fir unzefänken och 
net laanscht d’Iwwerleeunge vun der Landes-
planung, ee Sujet, dee schonn dacks an de 
leschte Joren hei an dësem Haus um Ordre du 
jour stoung.
Dir erënnert Iech vläicht, 2002/2003 koum den 
IVL als Ënnerstëtzung vun de Prinzipie vun der 
Landesplanung. An aus den Iwwerleeungen 
deemools, fir Wunnen, Schaffen a Bewegung 
méi no beieneen ze kréien - essenziell fir e ges-
cheite Wuesstum -, ass déi 700.000-Awunner-
Stat-Debatt lassgetrëppelt ginn, an du war op 
eemol d’Land ze kleng!
D’Commentairen op alle méiglechen Niveaue 
waren esou därmoossen, dass een d’Impres-
sioun hat, et wier definitiv onméiglech, eng 
sach lech Diskussioun ronderëm de Wuesstum 
am Grand-Duché a seng Auswierkungen ze 
féieren. Et brauch een allerdéngs keng Glasku-
gel ze hunn, fir sech auszemolen, dass, wa Lët-
zebuerg an den nächste Jore sech weider esou 
entwéckelt mat deenen 3%, 4% Steigerung am 
Bruttoinlandsprodukt, déi jo d’Guideline sinn, 
déi 700.000 Leit net nëmme wäerten erreech-
bar sinn oder net nëmme wäerten erreecht 
ginn, mä labber iwwerschratt ginn. Mäi Virried-
ner ass dorobber agaangen.
Wuesstum war an de leschte Joren a Jorzéngten 
ëmmer Maxim. Mat Wuesstum schaaft een 
Aarbechtsplazen. De Wuesstum ass d’Viraus-
setzung fir de Wuelstand vum Land. Sou wäit, 
sou gutt, bis elo. D’Fro, déi sech stellt, ass: Wéi 
vill Wuesstum wëlle mer, brauche mer, verdroe 
mer? Oder anescht geschwat: Kann de Wues-
stum, esou wéi en an de leschte Joren a Jor-
zéngten eist Land sécher no vir bruecht huet, 
esou an deem Mooss an ënnert dëser Form 
weidergoen? Misst en net drainéiert ginn an 
eng aner Richtung? Misst en net méi Qualitéit 
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kréie wéi Quantitéit? Missten net an eisen Iw-
werleeungen méi nohalteg Wuesstumsiwwer-
leeunge Plaz fannen?

 Une voix.- Très bien!
 M. Félix Eischen (CSV).- Wat sinn 

d’Auswierkunge vun engem gescheite Wues s-
tum? A ginn dës Konsequenze vun eis all a vun 
dem Bierger dobausse gedeelt, akzeptéiert? A 
kréie mir eng aner Entwécklung, wëllt soen e 
gréissere Changement fir déi nächst Joren, an 
eis Käpp eran?
An de leschte Jore konnte mer eis wierklech 
glécklech fillen, esou eng Evolutioun kënnen ze 
hunn. Mir haten Erfolleg, hunn Erfolleg a ginn 
awer och lues a lues ëmmer méi Affer vun 
eisem  Erfolleg. Mir kreéiere weider Aarbechts-
plazen, mä mir musse weiderhi massiv op Leit 
aus dem Ausland zréckgräifen, well mir déi Res-
sourcen hei am Land einfach net hunn. Da 
mussen der 2030, 2035 net 190.000 kommen, 
mä vläicht 350.000 oder méi.
Eisen héije Standard huet e Präis, dee mir op 
villen Niveaue bezuelen. Dat geschitt mat 3,4% 
oder 3% bis 4% Wuesstum, a mir wëlle jo net 
driwwer diskutéieren, wat da lass wier, wa mer 
nëmmen 0,5% oder 1% Wuesstum hätten, 
well da schwätze mer richteg iwwer Aarbechts-
losegkeet, stramm sozial Selektivitéit a Paiere-
duktiounen!
Fir awer nach ganz kuerz, wann Der erlaabt, 
bei der aktueller Frontaliersdiskussioun ze blei-
wen: Elo scho mécht deeselwechte Frontalier 
sech Gedanken, wéi laang dass en déi Stonnen, 
déi hien all Dag brauch fir hin an zréck, nach a 
Kaf wëllt huelen, wëssend, dass et net besser 
gëtt. Elo scho ginn der vill hin a soe sech: Ech 
vergläiche meng Lëtzebuerger Pai mat enger 
franséischer - à voir, dass ech eng a Frankräich 
dann och hunn, dat ass an der Rei - an deele se 
duerch Stonnenopwand. Déi vun Diddenue-
wen deele se sech duerch zéng, dee vu Metz 
deelt déi Pai mat zwielef, an dann ass den Ën-
nerscheed vum Stonneloun scho guer net méi 
esou grouss.
An da mécht de Frontalier och de Choix mat 
Momenter, ob en net vläicht awer méi 
Liewens qualitéit wëllt a sech eng Aarbechtsplaz 
a senger Géigend sicht, mat der Konsequenz, 
dass en etlech Betriber hei am Land kloen, si 
géifen net méi genuch Leit fannen. A ganz 
dacks sinn déi, déi vun do kommen, och ganz 
vill, a ganz ville Beräicher spezialiséiert Aar-
bechtskräften. Dat heescht, et wäert och an 
Zukunft an abseebarer Zäit dem Lëtzebuerger 
Aarbechtsmaart méi u Kompetenze feelen.
Mir wuessen net nëmmen an der Awunnerzuel 
an an den absolutten Zuelen, wat d’Aarbechts-
plazen ugeet, mä och an der Liewenserwaar-
dung. Dir wësst, mir gi méi al, dat ass och flott 
esou. Mä mir wëssen awer och, dass mer eis et 
am Prinzip kënnen ofschminken, mat 59 an 
d’Pen sioun ze goen - dat ass nach ëmmer 
d’Moyenne hei zu Lëtzebuerg - an dann 30 
Joer vun där Pensioun gutt ze liewen. Op jidde 
Fall, wann déi Nettozäit, wou mer cotiséieren, 
méi kuerz ass wéi déi Zäit, wou mer dovu profi-
téieren, da brauch een dann och alt erëm kee 
Mathematiker ze sinn, fir ze wëssen, dass dat 
net kann opgoen.
Wat heescht dat? Cotisatioun erop? Leeschtung 
erof? Privatofsécherung erop? Ech stelle just 
Froen! Mir däerfe just net vergiessen, eis och 
iergendwann Äntwerten dorop ze ginn!
Wéi wunne mer dann an den nächste 15, 20 
Joer? 69% vun den Awunner si Propriétaire hei 
zu Lëtzebuerg vun hirer Wunneng. De Lëtze-
buerger selwer, zu 84% pro Kapp wunne mer 
op 55 m². Bleift dat esou? Mir wunne sécher 
anescht. Mir mussen! Am léifsten awer nach 
ronderëm d’Stad, wou dann u sech den Ar 
wäert 190.000 Euro kaschten a méi, de Meter 
carré Wunnfläch vläicht 18.000 Euro oder nach 
méi. Wie ka sech dat dann nach leeschten?
Et wäerten der ëmmer ginn, déi et kënnen. Mä 
d’Schéier tëschent deenen, déi et kënnen, an 
deene villen, villen aneren, déi et net méi 
wäerte kënnen, déi gëtt ëmmer méi grouss. An 
anere Wierder: Mir mussen eist Bauen iw wer-
denken. Anescht, méi no openeen. Et heescht 
ganz sécher uechtginn och op d’Versigelung 
vun eisem Land, wëssend, dass mir all Joer 730 
Hektar verbauen! Da muss d’Bauform eng aner 
ginn. Dat schéngt eis evident ze sinn.
Et muss een och wëssen, dass net all Terrain, 
dee verbaut gëtt, eent zu eent ka kompenséiert 
ginn. Et huet kee Wäert, fir fir een Hektar Land 
een neien Hektar Dännebësch unzesetzen. Dat 
ass Blödsinn. Och muss dergéint gewiert ginn, 
oder et muss sech dergéint gewiert gi géint déi 
Kompenséierungen, déi et de Moment ginn, a 
mir hunn all Ursaach, eis drunzeginn, fir iwwer 

ee méi gescheit Kompenséieren nozedenken. 
Och d’Landwirtschaft! Och hei denken ech, 
dass et wichteg ass, do ze reagéieren, well 
d’Land wirtschaft jäizt duerno!
Op jidde Fall wäert d’Wunnen an de Präis do-
vun eng vun de gréissten Erausfuerderunge 
ginn. Wichteg ass et, dass och Terrainen op de 
Maart kommen. Do ginn et eng Rëtsch Iddien, 
och wat de soziale Wunnengsbau ugeet. Ze be-
daueren ass awer ganz sécher, dass déi aktuell 
Regierung deene soss ugeduechtene Projets de 
grande envergure keng Beuechtung méi wëllt 
schenken.
Bref, mir wäerten esou oder esou méi ëmwelt-
frëndlech wunnen an, wéi gesot, méi no op-
eneen. Den Architekt mat vill Fantasie fir ekolo-
gesch Wunnqualitéit op klengem Raum, dat ass 
de gefrote Beruff an der Zukunft.
Wéi schaffe mer 2030, ‘35, ‘40? Wéi vill Awun-
ner hu mer? De Virriedner ass dorop agaangen: 
800.000, eng Millioun, mir wëssen et net. 
650.000 Aarbechtsplazen, 350.000, 400.000 
Fron talieren? Geet de Chômage zréck? Mir 
wëssen et net. Riskéiere mer net och eng Ausla-
gerung vun anere Beruffssparten a Bëllegloun-
länner? Fir den Ament ass dat am industrielle 
Beräich jo de Fall. Massewuer gëtt jo net méi 
an eise Breedegrade gemaach. Geschitt dat 
och vläicht eng Kéier am Service-Secteur? Et gi 
Leit, déi dovir warnen. Mä a wat investéiere mir 
dann nach genuch?
D’Zukunftsfuerscher soen, dass d’Fuerschung 
Zukunft huet. Schécke mer eis Kanner da ge-
nuch op dee Wee? A wat maache mer mat 
dee nen, déi mer net ënnerdaach kréien? An 
där wäerten et der ëmmer ginn. Dat ass net 
ein fach!
Wat an de 50er a 60er Jore richteg war, dass 
d’Croissance nei Aarbechtsplaze séier gescha-
fen huet, ass haut nach just bedéngt wouer. Ee 
Betrib, dee mat enger héijer Plus-value vill zum 
Wuesstum vun eisem PIB bäidréit, brauch haut 
net méi esou vill Leit. Also, wouhinner mat hin-
nen?
Et gëtt eng Etüd vun enger grousser däitscher 
Bank, déi schreift, dass mëttelfristeg d’Hal-
schent vun den 31 Millioune sozialversécherte 
Plazen an Däitschland kéint ewechfalen a vu 
Maschinnen a Software kéint ersat ginn. Bëlleg 
Maschinnen ersetzen deier mënschlech Aar-
becht. Dat ass de soziale Sprengstoff par excel-
lence. Also, wouhinner mat deene Leit?
Do gëtt den Ekonomiesminister net midd ze 
soen, dass mer déi Demandeurs d’emploi zu 
engem groussen Deel am Logistikberäich ën-
nerdaach kréichen. Okay, dat ka sinn. Mä och 
déi Logistikbranche wäert sech an Zukunft än-
neren. Och déi stéisst un hir Grenzen. Déi sël-
lechen Transporter fir Stockage an Entresto-
cka ge tëschent Produktiouns- a Vente-Sitte 
wäer te vläicht eng Kéier méi ewechfalen.
Ech hunn et hei schonn eng Kéier gesot: D’Zu-
kunft läit ënner anerem am 3D-Drock. Grouss 
Betriber wäerten hir Produktiouns- an Ersatz-
deeler ëmmer méi einfach kënnen op der Plaz 
produzéieren, spréch do erausdrécken, wou se 
se brauchen. Dat kléngt alles nach e wéineg 
einfach, utopesch. Et wäert awer geschéien.
An der Autosindustrie zum Beispill gëtt a Saa-
che Fuerschung scho ganz vill mam 3D-Drock 
geschafft, elo nach éischter an enger Wuer, déi 
net direkt anzesetzen ass, wa se dann aus dem 
Drock erauskënnt. Mä d’Gedriff kënnt eng 
Kéier aus dem Drock an net méi vun der Wierk-
bänk aus China zum Beispill. Mä vläicht ass dat 
souguer eng Chance fir eis Breedegraden.
Alles dat, wat kann entwéckelt ginn an Zu-
kunft, dat gëtt gemaach. Alles dat, wat de 
Mënsch ka maachen, mécht en och. Op der 
Weltausstellung 1889 zu Paräis, mengen ech, 
war et, do sot e Mann: „Alles, wat ze erfannen 
ass, ass erfonnt.“ De Mann hat net recht. Wéi 
den James Watt d’Dampmaschinn gebaut huet, 
sinn d’Leit op d’Strooss gaangen, well se ëm 
hir Aarbecht gefaart hunn. Dat ass alles net nei. 
Mä mir, d’Gesellschaft, d’Schoul, mir musse 
wëssen, dass mer ëmmer déi Leit mussen aus-
bilden, fir dat ze produzéieren, wat gebraucht 
gëtt a wat an Zukunft gebraucht gëtt. Entwe-
der mir maachen et mat oder mir verléieren 
Huesen a Schlappen.
Bei allem Respekt fir all Studiegang, et sinn e 
puer Honnert Lëtzebuerger ënnerwee, déi Psy-
chologie maachen. Mir bräichten och e puer 
Honnert, déi den Ingenieur géife maachen. Et 
heescht ze kucken, fréi genuch genuch Leit op 
de richtege Wee ze drainéieren, wou se herno 
och gebraucht ginn. Et wësse vill ze vill Kanner 
mat 16, 17 Joer nach net, wat se solle maa-
chen. An dat ass net gutt!
Zu Lëtzebuerg ginn den Ament 90.000 Kanner 
an d’Schoul. A 15 Joer sinn et der 150.000. 
Richteg war et schonn, wéi viru Joren uge-
faange ginn ass, d’Secondairen iwwer Land ze 
verdeelen. Mir mussen nach vill nei Schoule 
bauen a kucken, dass d’Kanner dohinnerkom-

men, a kucken, dass mer och Léierpersonal fan-
nen, fir deene Kanner eppes bäizebréngen. 
Hei ansdo kann ee sech froen: Wou gi mir dann 
a 15, 20 Joer dat Personal all sichen?
Wann Der erlaabt, ech kommen nach eng Kéier 
kuerz zréck op d’Mobilitéit. Déi 350.000 oder 
400.000 Frontalieren, déi mer virdru schonn 
ugeschwat hunn, déi kommen dann a 15, 20 
Joer all moies mam Auto, mam Zuch, mam 
Bus, mir wëssen et net. Mir kommen awer 
schwéier den Ament nach fort vun deem zen-
tralisteschen Denken, och am Verkéier.
D’Gare Lëtzebuerg zum Beispill, fir déi ze nen-
nen, stéisst ganz einfach un hir Grenzen. Do 
war ugeduecht virun e puer Joer, och nach 
aner Garen am Ëmkrees vun der Stad ze bauen. 
Ass fale gelooss ginn, ass net gutt! War net 
emol eng Kéier gesot gi viru Joren, d’Auto-
bunne missten dans l’immédiat op dräi Spuren 
ausgebaut ginn? D’Collectrice misst adaptéiert 
ginn? D’Contournementen, jo, d’Contourne-
menten, déi misste kommen? Den Ament hu 
mer all Dag Milliounen Autosbewegungen op 
eise Stroossen. A 15 Joer sinn et der duebel 
esou vill, och wa mer den „modal split“ géifen 
hikréien.
Mä d’Fro stellt sech: Muss dann alles an d’Stad 
rennen? Dezentraliséierung ass ganz sécher 
d’Stéch wuert. Belval ass e Beispill par excel-
lence. Et gi méi Frichen, déi prett sinn, mä wou 
et den Ament awer nach ganz schwiereg ass. 
Zu Péiteng zum Beispill, do doktere se schonn 
20 Joer um „Grand-Bis”. Och wann et elo 
ausgesäit, wéi wann awer do sech eng Ouver-
ture géif doen. Op jidde Fall mécht d’Gemeng 
do alles, dass et virugeet. De Crassier vun Éile-
reng oder och d’Frichen tëschent Déifferdeng a 
Suessem sinn aner Beispiller. Um PED ass een 
Terrain, e groussen Terrain prett. Dräi Betriber 
sinn en attente. Den Dossier läit och beim Mi-
nistère. Et wier gutt, wann dat géif virugoen!
Wann et dach, Dir Dammen an Dir Hären, an 
ech mengen, do si mer eis och eens, wann et 
dach Initiative gi vu Gemengen oder vun e 
puer Gemengen zesummen, déi wëlles hunn, 
eng Zone d’activité ze maachen, ma da loosst 
se dach maachen! Wann s de esou an denger 
Gemeng eng Aarbecht fënns, da fiers de vläicht 
mam Vëlo. Mä dat geet awer och nëmmen, 
wann d’Gemenge méi enk zesummeschaffen.
Ass - dat ass eng wichteg Fro, mengen ech - e 
gescheit Wuesstum, wat och ganz vill vun der 
administrativer Vereinfachung ofhänkt, méig-
lech, wa mer hei zu Lëtzebuerg weiderhin 
iwwer honnert Gemengen hunn? Et wier sé-
cher méi einfach, mir wieren zu manner. Den 
Ament héiert ee leider vu méigleche Fusiounen 
net ganz vill, op jidde Fall net genuch.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bleift 
Lëtzebuerg weiderhin déi sougenannten „eier-
legende Wollmilchsau”? Schéi wier et, mä et 
ass awer ze fäerten, dass et net de Fall ass. Mir 
spieren eis zwar heiansdo wéi op enger, mir 
sinn awer op kenger Insel. Mir loossen eis gäre 
blenden, andeems mer soen, mir géifen eis 
nach ëmmer gutt stoen, et géif eis gutt goen, 
nach ëmmer vill besser wéi deenen aneren, mä 
de Prozess vum Wandel ass zanter Jore schonn 
amgaangen. Ouni Gnod gëtt en ugedriwwe 
vum weltwäite Maart.
Déi Lëtzebuerger Ekonomie steet virun immen-
sen Erausfuerderungen. Mir hunn et gëschter 
héieren, mir hunn iwwert de Finanzsecteur ge-
schwat, wou definitiv d’Beem net méi esou an 
den Himmel wuesse wéi an der Vergaangen-
heet.
Och d’Industrie ass an engem Diversifizéie-
rungsprozess, well d’Dominanz vun Eisen a Stol 
vläicht eng Kéier eriwwer ass. Quo vadis Stolin-
dustrie? Hu mer 2030 nach eng Schmelz hei 
am Land?
Mir erliewen dëst Joer en Dräifachschock, deem 
seng Auswierkunge mëttel- a laangfristeg Kon-
sequenze wäerten hunn: d’Erhéijung vun der 
TVA, d’Ewechbrieche vun de Recetten aus dem 
Commerce électronique an den automate-
schen Informatiounsaustausch op den Zënse 
bannent der EU.
Dem Stat feelen haut schonn d’Recetten, fir  
de confortabele Wuelfahrtsstat ze finanzéieren. 
Kom me mir wierklech op mëttel a laang Siicht 
laanscht d’Reduktiounen a Sozialsystem, 
 Loun indexéierung, Renten, Gesondheet? Geet 
d’Kom  petitivitéit net awer duerch d’Augmenta-
tioun vun de Lounkäschten an duerch d’In-
dexéierung erof? Geet d’Schéier um Immobilie-
maart, ech hat et virdru schonn ugeschwat, 
tëschent Aarm a Räich net nach ëmmer méi a 
vill ze vill séier auserneen? Sinn d’Pensiounen 
awer net eng Zäitbomm, déi tickt?
Vill Froen haut, wou et schwéier ass, verbind-
lech Äntwerten drop ze ginn. Mir musse sécher 
ëmdenken, an dofir geet et an Zukunft virun 
allem éischter drëm, eng effizient Liewensaart  
a -weis ze hunn, wéi eng effikass. Mir solle mat 
manner Opwand méi erausschloen.

Et soll ee bedenken, dass, wann eis Ekonomie 
an den nächste Joren 3% weider soll wuessen, 
da mussen d’Entreprisen an den nächsten 20 
Joer duebel esou vill ëmsetze wéi bis elo. Da 
mussen d’Aarbechter dat och maachen. Déi 
mussen och do sinn. Da mussen d’Awunner 
aus dem Grand-Duché duebel esou vill akafe 
wéi bis elo. E Jugendlechen huet an der Mo y-
en ne haut 500 Objeten a sengem Besëtz, 2030 
mussen et der dann 1.000 sinn. Mir hunn due-
bel esou vill Leit, duebel esou vill Autoen, due-
bel esou vill Wunnengen. Dat heescht, ëmmer 
erëm drun denken, wat fir e Land mir wëllen 
hannerloossen.
Dir Dammen an Dir Hären, et wäert ganz vill 
anescht ginn: Mobilitéit, Schaffen, Wunnen. 
Hoffentlech bleiwe mer intelligent genuch, eis 
dësem Drock ze stellen a weider hei am Land 
op den typesche lëtzebuergesche Charakter-
zuch vum sozialen Zesummenhalt an enger 
mul tikultureller Gesellschaft ze zielen, ouni 
blan nemännerches op den Urinstinkt vum 
Stäerkeren zréckzefalen!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Eischen. An nächste Riedner ass 
den Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, onse Kolleeg, den 
Här Gibéryen, interpelléiert d’Regierung iwwert 
d’zukünfteg Entwécklung vum Land. D’Regie-
rung huet déi Interpellatioun ugeholl a si gëtt 
dann elo kuerz virun de Budgetsdebatten hei 
vidéiert. Et ass sécher dat gutt Recht vun all De-
pu téierten, sech zu all Zäitpunkt Gedanken 
iwwert d’Zukunft vum Land ze maachen an déi 
ëffentlech virzedroen. Ech stelle mer awer 
d’Fro, wéi zwéngend a kohärent dat fir onst 
Parlament an och fir d’Regierung vum Land 
haut ass.
Ech explizéiere mech. Mir sinn de ganzen De-
zember domat beschäftegt, an de Kommis-
sioune wéi och am Plenum iwwert de Statsbud-
get, iwwert d’Perspektive vun den ëffentleche 
Finanzen an allgemeng iwwert d’Politicke vun 
der Regierung ze diskutéieren. Gëschter hu mer 
iwwert d’Finanzplaz geschwat, och an enger 
Optik vun zukünfteger Entwécklung.
Mir hunn eng Partie Analyse virleien, déi an ons 
politesch Aktioun afléisse mussen. Ech denken 
do notamment un d’Evaluatioun vun den 
ëffentleche Finanzen duerch de Conseil natio-
nal des finances publiques, un d’Aktualisatioun 
vum Programme de stabilité et de croissance 
2015 bis 2019, un d’Evaluatioun vun deem 
Programme de stabilité duerch d’europäesch 
Instanzen, déi sech och am Bilan de la compé-
titivité vum Observatoire de la compétitivité 
2015 erëmfënnt, deen elo am Oktober viru 
Kuerzem publizéiert gouf. Ech denken och un 
d’Audite vun der OCDE, zum Beispill iwwert 
d’Recherche oder d’Ekonomie, an un de re-
zen te Rapport vun der Fondation Bruegel iw-
wert d’Union monétaire européenne an och de 
Rapport vun de fënnef Presidenten dozou iw-
wer eng Verdéiwung vun der UEM.
An deenen Texter ass ganz villes enthalen, wat 
d’Zukunft vum Land betrëfft. Si fannen hiren 
Nidderschlag an der Budgetspolitik an an der 
Diskussioun dozou. Do ginn dann d’Weiche ge-
stallt fir dat nächst Joer an doriwwer eraus an 
der Diskussioun och iwwert de Pluriannuel fir 
d’Zukunft, also d’Zukunft vum Land.
Et kann een déi Fro op zwee Niveaue gesinn. 
Een Niveau ass dee vun der laanger Siicht, soe 
mer emol bis zum Joer 2100. Dann hunn déi 
an dësem Jorhonnert Gebueren hiert Liewens-
enn oder de Pensiounsalter erreecht. Fir déi 
laang Siicht kann ee gescheit Prospektiven op-
stellen. Meeschtens sinn déi Prospektive pessi-
mistesch a mole Katastrophenzeenarien. Si mo-
len iwwerfëllt Stied an Dierfer, eng futtis Natur, 
verstoppt Stroossen, d’Verschwanne vun der 
Lëtzebuerger Sprooch an onser Identitéit. Mä 
déi meescht Prospektiven, déi an der Vergaan-
genheet fir eng laangfristeg Zukunft opgestallt 
goufen, ware falsch. Ech wëll mech also net op 
deen Terrain beginn.
Deen aneren Niveau ass dee vun der kuerz- a 
mëttelfristeger Siicht. D’Politik vun haut ka fir 
déi Zäitspan Iddien entwéckelen an eppes fir 
muer bewierken, dat heescht, fir déi lafend Le-
gislatur bis 2018 an och nach fir zwou weider 
Legislaturen, loosse mer emol soe bis 2030. Do 
kann d’Politik ons Zukunft gestalten. Dat, wat 
onst Land am Joer 2030 ass, wéi et ausgesäit, 
wéi d’Leit hei schaffen, sech bewegen, gëtt elo 
preparéiert.
Investissementer a Gesetzer vun haut entfalen 
hir Wierkung an de kommende Joren a gestal-
ten onst Land. All Décisiounen, déi vun der Po-
litik geholl ginn, souguer déi fir Froe vun haut 
ze léisen, hunn och eng mëttelfristeg Auswier-
kung op ons Zukunft. Et kann een also dovun 
aus goen, dass souguer bei engem Regierungs-
wiessel 2018 eng nei Regierung, egal vu wat fir 



 www.chd.lu 119

SÉANCE 8 JEUDI, 3 DÉCEMBRE 2015

enger Faarf, positiv Entwécklunge vun dëser 
Legislatur wéi och vun deene vu virdru weider-
féiere wäert. Dat ass a war eng Konstant an der 
Lëtzebuerger Politik.
Mä och bei mëttelfristege Prospektive stellt 
sech natierlech d’Fro, wéi wäit d’Lëtzebuerger 
Politik an der heiteger Welt capabel ass, ons 
Zukunft iwwerhaapt ze gestalten. Mir liewen an 
enger Zäit, wou sech drastesch weist, wéi fragill 
d’Situatioun vun engem Nationalstat ka sinn. 
Mir hu massiv politesch Instabilitéit um interna-
tionale Plang. Bluddeg Biergerkricher an der 
direkter Noperschaft vun Europa dreiwen d’Leit 
an d’Flucht, dohinner, wou et roueg ass. De 
geopolitesche Status quo, deen Europa 70 Joer 
Fridde bruecht huet, gëtt net méi respektéiert.
Vill méi nach bestëmme global Entwécklungen 
ons Politik: Klimapolitik - mir kucke fir de Mo-
ment alleguerten op Paräis an op dat, wat do 
an der COP21 geschitt -, rasant Entwécklungen 
an der Wëssenschaft an an der Technik. Et gëtt 
vill geschwat vun deenen Disruptiounen, déi 
mat der Technik kommen. Den Här Rifkin huet 
en neit Buch geschriwwen iwwert „The Zero 
Marginal Cost Society“, wou en och Mutatiou-
nen am Kapitalismus virausseet duerch déi nei 
Produktiounsmodellen. Et gëtt och an de Rap-
porte vun der Aarbecht vill geännert, och 
duerch eng Robotiséierung, duerch eng Auto-
matisatioun, duerch nei Technologien.
Och global Entwécklungsobjektiver bis 2030 
hunn eng extrem grouss Wichtegkeet an dëser 
Perspektiv. Als Deel vun der EU si mer en Deel 
vun engem globale Riederwierk. E gudden Deel 
vun der Lëtzebuerger Politik gëtt iwwert de 
Wee vun der Zesummenaarbecht an internatio-
nale Strukture wéi d’EU an d’OCDE bestëmmt. 
D’Oppenheet vum Land ass ons gréisste 
Chan ce fir d’Zukunft. De fräie Persounen- an 
Arbeitnehmerverkéier ass fir d’Lëtzebuerger 
Wirtschaft indispensabel, gradesou wéi oppe 
Grenze fir Kapital- a Wuereverkéier.
Dofir sinn déi nationalistesch Tendenzen a ver-
schiddenen EU-Länner Gëft fir d’Weiderent-
wéck lung an d’Zesummewuesse vun der Euro-
päescher Unioun. Och ech wëll kengem ze no 
trieden, mä och ech observéieren awer trot-
zdeem, dass et där Tendenzen och bei eis gëtt. 
Ech ka mech erënneren, virun net allze laanger 
Zäit, virun den Europawahlen, huet hei eng 
Partei an der Chamber, déi vum Interpellant, 
mam Slogan geworben „Méi Lëtzebuerg, man-
ner Europa“, ganz kloer antieuropäesch 
Tendenz, an ech hätt och gären héiere vum In-
terpellant, wéi e sech dann d’Zukunft vum 
Land virstellt ausserhalb vun der Europäescher 
Unioun, wa Lëtzebuerg eleng muss eens ginn 
als eng kleng Insel mat enger schéiner klenger 
Sprooch, wou mer eis...

 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 
Dat huet nach ni ee vun eis behaapt!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech ka mech erën-
neren un de Slogan „Méi Lëtzebuerg, manner 
Europa“, wat heescht dat? Da géif ech gär ver-
stoen, wat dat heescht.

 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 
Dat hätt Iech vläicht gefall, wa mer esou eppes 
gesot hätten.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dir hutt dat gesot!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Dat hu mir net gesot!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- De Slogan 

ass richteg.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou. 
Adresséiert Iech un d’Chamber, Här Fayot! A 
just den Här Fayot huet d’Wuert!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Et gëtt och zu Lët-
zebuerg, Här President, grondverschidden 
Astel lungen zur Zukunft. Eng Astellung ass, op 
d’Innovatioun ze setzen an domat dat Aalt 
iwwer Bord ze werfen. Eng aner ass, un deem, 
wat een huet, festzehalen. Konservatioun oder 
Fortschrëtt, sou kann een dat resüméieren.
Meeschtens ass awer d’Zukunftspolitik e Mix 
vun deenen zwou Astellungen. Ee Beispill: Et 
gëllt oft als net modern, un eppes festzehalen, 
wat an der Vergaangenheet opgebaut gouf. 
Do  zou gehéiert fir munch Manager a Wirt-
schaftscheffen dat soziaalt Netz, dat dat ganzt 
20. Jorhonnert laang erkämpft an ausgebaut 
gouf. Et ass dobäi drëm gaangen an et geet 
och haut nach ëmmer drëm, fir d’Mënschen ze 
schützen, déi nëmmen hir Aarbechtskraaft 
hunn, fir ze liewen, an déi also extrem ofhän-
geg vu wirtschaftleche Schwankungen an Déci-
sioune sinn.
Haut ginn déi Regelen an dat Sozialnetz, déi 
d’Aarbechtswelt méi mënschlech gemaach 
hunn, nawell gär a Fro gestallt. D’Rationaliséie-
rung an d’Sich no méi Flexibilitéit féiere gären 
zum Ofbau vun Aarbechtsplazen, zur Verbree-
dung vun der Zäitaarbecht, zu méi Zäitaar-
bechtsverträg. Si féieren zum sozialen Dum-
ping an zur Delokalisatioun.

D’Konsequenze sinn oft dramatesch fir Leit, déi 
schaffen. A wann onsen Aarbechtsmaart och 
vill qualifizéiert Leit brauch, bleiwe manner 
oder net qualifizéiert Leit op der Streck. Dofir 
ass d’Hëllef fir d’Upassung un déi nei Erausfuer-
derunge vun der Aarbechtswelt eng wichteg 
Zukunftsaufgab.
Viru Kuerzem ass e Rapport vun der Fondation 
Bruegel iwwert d’Verdéiwung vun der UEM 
2015 bis 2025 virgestallt ginn. Do ginn als ee 
vu véier Piliere fir déi Verdéiwung d’Performan-
cen um soziale Plang wéi och um Plang vun 
der Beschäftegung bezeechent. D’Politik muss 
also kloer Stellung fir onse soziale System hue-
len, well et ass deen, deen ons och an Zukunft 
Stabilitéit a soziale Fridde garantéiert, allen Ëm-
froen zufolleg ee vun de gréisste Virdeeler vu 
Lëtzebuerg an enger internationaler Kompeti-
tioun.
Dofir gesi mir, d’Sozialisten, eng Moderniséie-
rung fir d’Zukunft ni ouni de sozialen an aar-
bechtsrechtleche Volet an net ouni Fortschrëtt 
och op dësem Plang. Dofir ass d’Kapitel am Re-
gierungsprogramm iwwer „Travail et Emploi“ 
besonnesch dorop ausgeriicht. Am Regierungs-
programm gëtt et eng ganz Partie konkret Vir-
schléi, fir den Zougang zum Aarbechtsmaart ze 
verbesseren. Den Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit ass aktiv beméit, déi Virschléi ëmzeset-
zen.
Ëm déi Jonk bekëmmere sech d’Action Locale 
pour Jeunes, de Service National de la Jeunesse 
an natierlech d’ADEM. Fir dass déi Aktioun voll 
effikass ass, muss se esou gutt wéi méiglech 
koordinéiert ginn. Och d’Zesummenaarbecht 
zwë schen der ADEM an de Centres nationaux 
pour la formation professionnelle muss verbes-
sert ginn. Da soll och den Emploi vun de Se-
niore verbessert ginn, deen haut bei 56% fir 
déi 55- bis 59-jäereg Leit läit a fir déi den Ob-
jektiv bis 2020 73% ass.
Eng wesentlech Roll spillt bei der Upassung un 
déi verännert Aarbechtsplazen de sougenann-
ten „Lifelong Learning“. Onst Land huet sech 
dofir an de vergaangene Jore wichteg Instru-
menter ginn. D’Betriber kréien dofir Subside 
grad ewéi eenzel Leit, déi sech weiderbilde wël-
len. Et däerf dorop net gespuert ginn. Et gëtt e 
Livre blanc iwwert de Lifelong Learning aus der 
viregter Legislatur, deen zügeg ëmgesat soll 
ginn.
Déi eenzel Beruffsorganisatiounen a Beruffs-
cham beren - d’Salariatskummer, d’Handwier-
kerkummer, d’Chambre de Commerce, d’Land-
wirtschaftskummer - leeschte säit Joren a Jor-
zéng ten eng gutt Aarbecht, eng exzellent Aar-
becht op deem Gebitt. Si bidde vill Méig lech-
keete fir déi permanent Weiderbildung.
Déi ginn awer an der Haaptsaach benotzt vu 
Leit, déi schonn eng Qualifikatioun hunn, wä-
rend Onqualifizéierter wéineg dovunner profi-
téieren. Dofir geet d’ADEM neierdéngs op de 
Wee vun der individueller Fërderung. Leit, déi 
ouni Qualifikatioun aus der Schoul entlooss 
gou fen, musse fir d’Éischt emol elementar 
Kom petenzen, wéi liesen, schreiwen, rechnen, 
sech konzentréieren, opbauen, fir an e Betrib 
eranzekommen an do ze bestoen. Dofir ass 
deen Aspekt vum Lifelong Learning haut méi 
wéi jee wichteg.
Et bleift awer erstaunlech, dass trotz deene ville 
Strukture vun der ëffentlecher Hand elo 
d’Hand  wierk, mat der Hëllef vum Wirtschafts-
ministère, higeet, fir säin eegene Centre de 
com pétences opzebauen. Dat ass u sech eng 
gutt Saach. An um Krakelshaff soll en Zenter 
gebaut ginn, wou vun de Basiskompetenze bis 
zu héijer Spezialisatioun Personal fir d’Betriber 
forméiert soll ginn, dat d’Handwierk dréngend 
brauch. Dat weist awer, dass trotz enger grous-
ser Offer eng Partie Instrumenter net esou gräi-
fen, wéi se sollten. Et ass eng Zukunftsaufgab, 
dat op de Leescht ze huelen an aus der Lëtze-
buerger Gesellschaft eng „learning society“ ze 
maachen, wou keng Matière grise däerf verluer 
goen.
Här President, fir d’Zukunft ze gestalten, hu 
mer e Programme national de réforme - PNR - 
mam Horizont 2020. Dora sinn all déi Entwéck-
lunge festgehalen, déi onst Land innovativ 
maache sollen. Dëse PNR gëtt all Joers aktuali-
séiert.
Am PNR sinn d’Bildung an d’Fuerschung 
ënnert  dëser Regierung gradesou prioritär wéi 
ënnert där viregter. Dës Regierung huet dofir e 
Superministère décidéiert mat engem Minister 
an engem Statssekretär. Éducation nationale an 
Enseignement supérieur a Recherche a Jugend-
politik sinn zesummegeluecht ginn, fir dass 
vum Précoce iwwert de Préscolaire an d’Grond-
schoul bis zum Lycée all d’Riedercher gutt ane-
neegräife sollen.
En europäescht Objektiv ass et, bis 2020 40% 
vun den Awunner vun 30 bis 34 Joer an der EU 
mat engem Héichschouldiplom ze hunn. D’Lët-
zebuerger Objektiv ass, fir 2020 op 66% ze 
kommen, well elo schonns duerch déi héich 

Zuel vun Netlëtzebuerger 60% vun den Awun-
ner esou en Diplom hunn. 2013, zur Erënne-
rung, waren et der nach 52,5%.
Mir wëllen och bei der Zuel vun den Décrocheu-
ren, dat heescht deenen, déi keen Ofschloss-
diplom hunn, ënner 10% bleiwen. Do leie mer 
elo bei 6,1%. D’Europäesch Kommissioun ju-
géiert, dass den Décrochage e Problem bleift, 
besonnesch well d’Populatioun mat Migra-
tiounshannergrond staark dovunner betraff ass.
Schoul, Fuerschung an Héichschoul sinn d’Zu-
kunftsinstrumenter par excellence. Hei weist 
sech, wéi iwwer eng Partie Legislature vu ver-
schiddene Regierungen d’Zukunft opgebaut 
gouf a gëtt. Besonnesch um Gebitt vun der 
Fuer schung an der Héichschoul sinn déi gesetz-
lech Instrumenter iwwert d’CRPen, den FNR, 
d’Uni ugepasst ginn. Infrastrukture si gebaut 
ginn. D’Uni ass zu Belval a ka sech do entfalen. 
Déi ëffentlech Kreditter sinn an d’Luucht gaan-
gen.
An der Fuerschung ass den Objectif national, fir 
2,3% bis 2,6% vum PIB fir d’Fuerschung ausze-
ginn. 2013 waren et der awer nëmmen 1,3%. 
Dovunner sinn 0,7% vum ëffentleche Secteur. 
Dee gréissten Deel soll eigentlech vum private 
Secteur kommen, well et jo d’Betriber sinn, déi 
sech iwwer technesch a wëssenschaftlech Inno-
vatioune weiderentwéckele sollen a kompetitiv 
solle sinn. Mä mir wëssen, dass d’Kris dat ver-
hënnert huet.
An hirem Rapport vum Mäerz 2015 am Kader 
vum Semestre européen huet d’Europäesch 
Kom missioun gesot, dass Lëtzebuerg wéineg 
Chancen hätt, säin Objektiv 2020 ze erreechen, 
obwuel d’ëffentlech Kreditter massiv an 
d’Luucht gaange sinn. Mä Gesetzer, Infrastruk-
turen a Sue ginn net duer, fir Innovatioun an 
der Gesellschaft an an de Betriber duerchzeset-
zen. Et brauch eng Risikobereetschaft vun de 
gesellschaftlechen a wirtschaftleche Kräften, fir 
weiderzekommen. Et brauch och eng kloer po-
litesch Prioritéit.
Här President, an der Klimapolitik seet d’Euro-
päesch Kommissioun, Lëtzebuerg géif säin Ob-
jektiv fir d’Beschränkung vun de Gaz à effet de 
serre net erreechen. Datselwecht gëllt fir d’er-
neierbar Energien, wärend bei der Efficacité 
énergétique déi Ziler kéinten erreecht ginn.
D’Weltgemeinschaft gëtt sech mëttelfristeg 
Ob jektiver, deenen hir Realisatioun vill Sue 
kasch ten an nei Contraintë mat sech bréngen. 
Fir eng materiell héich entwéckelt Gesellschaft 
wéi Lëtzebuerg dränge sech dofir Ëmschichtun-
gen an nei Liewensgewunnechten op. Déi indi-
viduell Mobilitéit mam Privatauto stéisst un hir 
Grenzen. D’Stied kënnen net mat ëmmer méi 
risege Gelenkbussen zougetippt ginn. D’Pollu-
tioun vum Verkéier mécht d’Stied futti.
Den Iwwergang vu fossillen Energiequellen op 
erneierbar Energie ass eng schwiereg, mä nout-
wendeg Aufgab vun der Politik. Den euro pä-
eschen Objektiv ass, op 20% ze kommen. Lët-
zebuerg wëllt 2020 11% erreechen. Et ass evi-
dent, dass niewent der sozialer an der bil-
dungs  politescher Erausfuerderung déi   klima-  
an energiepolitesch Erausfuerderung déi 
schwéierst fir d’Land wäert sinn.
An, Här President, ech mengen, dass dem In-
terpellant seng Interrogatioun iwwert d’Crois-
sance, iwwert déi Croissance, déi mer wëllen, 
déi mer kënnen hunn an dësem Land, eng jus-
tifiéiert Fro ass.
Et gëtt vill interessant Reflexiounen iwwert 
d’Société post-croissance. Ech hu virun net 
all ze laanger Zäit e flotte Film gesinn, deen 
„Sacrée croissance“ heescht, wou vill flott 
Iddien  dra si vu Leit, déi austrieden aus der 
Gesellschaft, déi vun engem Hedgefund-Mana-
ger op eemol zu engem „urban gardener“ 
ginn oder déi äänlech Saache maachen, Leit, 
déi décéléréieren, déi en anere Liewensmodell 
wëllen. Dat si sécher gutt Iddien.
Et gëtt och bei eis Mouvementer, déi an 
d’Richtung vun enger Transitioun ginn, mä ech 
mengen, dass mer als Politik, wa mer gär esou 
Saache maachen, d’Leit musse mathuelen. Mir 
mussen eis Gesellschaften dorobber preparéie-
ren. An dat brénge mer net mat engem Coup 
fäerdeg. Dat brénge mer fäerdeg iwwer eng 
laang Zäit. Dofir musse mer eis Konsumge-
wunn echten änneren. Mir mussen eis Gewunn-
echten änneren, wéi mer eis bewegen, wéi mer 
eis par rapport zum Trafic behuelen. An dat 
sinn alles Saachen, déi eng gewëssen Zäit 
wäerte brauchen. Dat wëllt awer net heeschen, 
dass een déi Iddien net soll weiderféieren.
Ech géif awer och gären, an och erëm eng 
Kéier ouni engem wëllen ze no ze trieden, hei 
bemierken, dass den Interpellant haut zouginn 
huet, dass den Ursprong vu senger Partei, 
d’Fënnef-Sechstel-Rent fir jiddwereen, déi seng 
Partei d’ailleurs schonn, mengen ech, laang be-
gruewen huet, och am Usaz total populistesch 
war an net realiséierbar war. Dat huet en, men-
gen ech, haut selwer gesot, wéi en iwwert de 
Rentesystem geschwat huet.

Här President, ech wëll net ophalen, ouni drop 
hinzeweisen, dass eng global Steierreform, wéi 
se annoncéiert gëtt, fir d’Zukunft vum Land 
eng grouss Roll spille wäert. Et geet drëm, eng 
méiglechst gerecht Verdeelung vun der Steier-
laascht ze erreechen an d’Kompetitivitéit vun 
de Betriber am A ze behalen. Et geet ëm de so-
ziale Fridden, et geet ëm Steiergerechtegkeet 
an et geet ëm d’Kompetitioun an der Wirt-
schaft.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. Deen nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir sollen haut 
d’Käpp zesummestrecken iwwert dat, wat an 
Zukunft soll kommen, wat eis erwaart oder 
erwaarde kéint. An deem Kontext erënneren 
ech mech un d’Aussoe vun engem Kolleeg 
vum 17. November, dee sech d’Fro heibanne 
gestallt hat, wat et eigentlech fir e Wäert hätt, 
15 Joer am Viraus ze denken, well ebe kee 
wéisst, wat da wäert sinn. Dës Bemierkung wor 
vum Kolleeg Fernand Kartheiser.
Ech wëll elo beileiwen hei net polemiséieren, 
mä säi Kolleeg Gaston Gibéryen…
(Interruptions)
…schéngt do méi virwëtzeg ze sinn, well soss 
hätt hien net am Numm vu senger Partei eng 
Debatt iwwert d’Zukunft vum Land ugefrot.
Ech denken och, datt et der Chamber gutt zu 
Gesiicht steet, a regelméissegen Ofstänn eng 
Diskussioun iwwert déi zukünfteg Entwécklung 
vum Land ze féieren. Dat geschitt beim État de 
la nation oder beim Budget oder beim Débat 
iwwert d’Kompetitivitéit. Eis Aarbecht als De-
putéiert besteet näämlech net nëmme just do-
ranner, fir aktuell Froen a Problemer ze disku-
téieren, mir sollen eis doriwwer eraus och Ge-
danken iwwert dat maachen, wat mëttelfristeg 
an op méi laang Siicht ka sinn.
Vergiesse mer net, datt näischt méi bestänneg 
ass wéi d’Onbestännegkeet. Oder wéi eis Kol-
leegin Lydie Polfer géif soen: „D’Wourecht vun 
haut ass den Iertum vu muer.“ 
(Brouhaha)
Wien hätt effektiv virun engem Joer geduecht, 
datt mer mat massive Flüchtlingsstréim kon-
fron téiert géife ginn? Wien hätt dru geduecht, 
datt den Terror d’Häerz vun Europa op esou 
eng dramatesch Manéier géif geroden?
Ech wëll awer direkt kloerstellen, datt ech a 
menger Interventioun mech allgemeng faasse 
wäert an och net op all Sujet kann agoen, 
éisch tens, well meng Riedezäit begrenzt ass, an 
zweetens, well mer an den nächste Wochen a 
Méint nach eng Rei äänlech Debatte wäerten 
hunn, an deene méi konkret bestëmmte Su-
jeten, wéi zum Beispill de Chômage, d’Kompe-
titivitéit oder eisen zukünftege Wirtschaftsmo-
dell - Stéchwuert Jeremy Rifkin -, sollen disku-
téiert ginn.
Här President, Politik maachen heescht d’Zu-
kunft  gestalten. Politik ass ebe grad d’Konscht, 
fir Problemer, mat deene mer haut konfron-
téiert sinn, unzepaken, an zwar esou, datt déi 
jénger respektiv zukünfteg Generatiounen net 
mat schwéieren Ierfschafte belaascht ginn, déi 
hinnen hir Handlungsfräiheet zolidd aschrän-
ken.
Eng vun de prioritären Zukunftsfroen hei am 
Land ass sécherlech déi vum gesellschaftlechen 
Zesummenhalt. Mir sinn e Land mat ënner-
schiddleche Kulturen. Dës Diversitéit fuerdert 
eis eraus, besonnesch op linguisteschem, sozia-
lem a schouleschem Plang. Dës Diversitéit, och 
wa se eis nei Horizonter opmécht, verlaangt 
grouss integrativ Ustrengungen. Mir wëlle jo 
net Gefor lafen, een nieft deem aneren ze 
liewen. Hei ass e risegen Effort néideg, deen eis 
ganz Leeschtungsfäegkeet erausfuerdert; be-
sonnesch a grad déi vun eiser Schoul.
An e puer Deeg wäerte mer iwwert déi nei 
Europaschoul zu Déifferdeng diskutéieren. An 
dëser Schoul sollen nei sproochlech Filièren - 
Englesch a Franséisch - agefouert ginn. Parallell 
wäert d’Lëtzebuergescht awer d’Integratiouns-
sprooch bleiwen. Richteg a wichteg sinn an 
deem Kontext och déi gratis Stonne Kannerbe-
treiung, wou soll Wäert op eng sproochlech 
Fréifërderung geluecht ginn. Mir mussen eise 
Schoulsystem sproochlech diversifizéieren, ouni 
awer säi multilinguale Charakter opzeginn. Do-
ranner läit, a mengen Aen, déi gréisst Erausfuer-
derung vun eisem bildungspolitesche System.
Wa mer net an Zukunft wëlle laanschteneelie-
wen, wa mer wëllen, datt mer hei zu Lëtze-
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buerg kulturell Gemeinsamkeeten an Traditiou-
nen deelen, da geet villes iwwer eis Hee-
mechtssprooch: d’Lëtzebuerger Sprooch. Si soll 
och an Zukunft de gemeinsamen Nenner sinn 
a bleiwen, deen d’Mënschen, déi heizuland 
wëlle wunnen, zesummenhält. Et dierf awer 
net heeschen, méi Lëtzebuergesch op 
d’Käsch te vun anere wichtege Sproochen, mä 
d’Lëtzebuergescht a Friemsprooche mussen 
Hand an Hand geléiert ginn.
De sozialen Zesummenhalt gëtt awer net nëm-
men iwwert d’Sprooch geséchert. Déi sozial 
Kohäsioun gëtt och gestäerkt, wann et der Poli-
tik geléngt, Aarmut ze bekämpfen, d’Aar-
bechtslosegkeet anzedämmen, d’Jugend ze for-
méieren an ze motivéieren an hinnen deen néi-
dege Fräiraum ze ginn - deene Jonken -, wou 
se sech selwer entwéckele kënnen. Weider 
mussen d’Immigranten integréiert, eeler Mat-
mënsche gefleegt an de sozialen Zesummen-
halt esou gestäerkt ginn.
Et ass awer net eleng d’Aufgab vun der Politik. 
Dat verlaangt och den Engagement vun all 
een zelnem Bierger, sief et an de Veräiner, an 
den Hëllefswierker an awer och an de Gemen-
gen. De sozialen Zesummenhalt ass e Wäert, 
dee mer onbedéngt héichhale mussen. An Zäi-
ten, an deenen Europa op där enger Säit mat 
engem barbareschen Terrorismus konfrontéiert 
gëtt an op där anerer Säit déi enorm Erausfuer-
derung vun de Flüchtlingsstréim bewältege 
muss, ass et méi wéi noutwendeg, eng kon-
sequent Integratiounspolitik ze maachen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
D’Efforten, déi d’Regierung bis elo an der Op-
nam vun de Refugiéë gemaach huet an do-
riwwer eraus an hirer Integratioun nach wäert 
maachen, kann een duerfir nëmme begréissen. 
Mir hunn elo an der Belsch an a Frankräich an 
eisen Nopeschlänner gesinn, wat eng verfeel-
ten Integratiounspolitik, virun allem bei der 
zwee ter Generatioun, bewierke kann.
Madamm Presidentin, eng weider Erausfuerde-
rung ass sécherlech den demografesche Wan-
del an eiser Gesellschaft. Eis Liewenserwaar-
dung, et ass virdru scho gesot ginn, gëtt ëm-
mer méi héich. An dëst fuerdert ganz beson-
nesch eis sozial Systemer eraus. Och hei ass 
d’Politik gefuerdert, well et gëllt, dës Entwéck-
lung am A ze behalen, fir datt mer an Zukunft 
dat finanziellt Gläichgewiicht sécherstellen.
D’Regierung ass sech dëser Handlungsnout-
wen degkeet bewosst. Duerfir ass jo ënner ane-
rem eng strukturell Reform vun der Fleegever-
sécherung fir dat kommend Joer geplangt. Mat 
dëser soll de System méi effizient an transpa-
rent ginn, awer virun allem och mëttelfristeg fi-
nanzéierbar bleiwen.
Och wäert an der Halschent vun dëser Legis-
laturperiod e Bilan vun der Rentereform vun 
2012 gezu ginn. Hei heescht et ze préiwen, ob 
d’Moossnamen, déi deemools geholl goufen, 
nach d’Strooss halen oder ob mer nach eng Rei 
Upassunge musse virhuelen.
Mir sollten eis heibannen net vu volle Ren te-
keese blende loossen, mä vill méi vum Ge-
danke féiere loossen, datt eise Rentesystem op 
engem Pakt tëschent de Generatioune berout. 
Och déi zukünfteg Generatiounen hunn e 
Recht op eng dezent a finanzéierbar Altersver-
suergung. Däers muss sech d’Politik, mä och 
de Bierger bewosst sinn.
Madamm Presidentin, enk verbonne mat dem 
demografesche Wandel ass d’Fro vum Wues s-
tum vun eiser Bevëlkerung, virun allem op-
grond vun der Tatsaach, datt mer an de leschte 
Joren e ganz staarken demografesche Wues s-
tum haten. Dëse spierbare Wuesstum huet zum 
Deel, et ass virdru vun de Kolleege gesot  
ginn, enorm Konsequenze fir eng Rëtsch vu 
Beräicher, wéi d’Infrastrukturen, d’Mobilitéit, 
d’Wun nen, eise Schoulsystem an net zulescht 
och fir eis sozial Sécherheet.
Mir wuesse méi séier, wéi mer capabel sinn, op 
dëse Wuesstum ze reagéieren. Déi zwee 
 prägnantste Beispiller liwweren eis d’Enkpäss 
bei den Transportinfrastrukture respektiv am 
Logement. A wien an esou Beräicher eemol 
d’Schlappe verléiert, brauch ganz laang, fir 
dëse Retard opzehuelen.
E Bléck an d’Zukunft ass evidenterweis e Bléck 
an d’Kristallkugel. Net méi spéit wéi virun e 
puer Deeg huet de Statec seng Prognosen a 
puncto wirtschaftlech Croissance fir 2016 misse 
revidéieren: vun 3,7% op 3,2%. Hei handelt et 
sech, wéi gesot, just ëm Prognose fir dat kom-
mend Joer an net ëm e Bléck wäit an d’Zukunft 
eran.
1978 hat eis de Rapport vum Gérard Calot 
iwwert déi demografesch Entwécklung vu Lët-

zebuerg e Réckgang vun der Bevëlkerung vir-
ausgesot. Jo, et gouf souguer vun engem „de-
mografesche Suicide“ geschwat. Et ass awer al-
les anescht komm. D’Populatioun ass duerch 
de wirtschaftleche Wuesstum an déi domadder 
verbonnen Immigratioun schëtzeg geklommen 
an huet sech bannent 50 Joer bal verduebelt. 
Éischtens kënnt et anescht an zweetens wéi 
een denkt!
De Kampf géint den Terror, eng eventuell wei-
der Finanzkris, eng Rezessioun, déi haut nach 
kee komme gesäit, féieren derzou, datt all 
Prog nosen hifälleg sinn. Sécher ass, datt een 
d’Zukunft weder an hirer technologescher, 
wëssenschaftlecher, ekologescher oder ekono-
mescher Entwécklung einfach op der Basis vum 
heitege Wëssens- an Erfahrungsstand kann 
extrapo léieren.
Sécher ass awer och, datt mir vill Entwécklun-
gen ëmmer méi séier an aktiv ze spiere kréien. 
Duerfir solle mir net d’Madame Soleil spillen an 
eis mat gewote Spekulatiounen ofginn. Villméi 
solle mer haut Moossnamen ergräifen, fir déi 
wirtschaftlech Attraktivitéit vum Standuert Lët-
zebuerg ze erhalen an auszebauen.
Et ass eng Tatsaach, an d’Zuele vun Eurostat 
beleeën dat, datt eise Produktivitéitsvirsprong 
am Verglach zu eisen Noperen an zum Rescht 
vun der Eurozon an deene leschte Jore staark 
zréckgaangen ass. Et ass a mengen Aen duerfir 
richteg, datt mer am Kader vun der geplangter 
Steierreform, nieft Entlaaschtunge vun de Stéit 
an domat de Privatpersounen och eppes um 
Niveau vun de Betribssteiere musse maachen, 
datt eppes do geschéie soll.
Mir brauchen e kompetitiivt steierlecht Ëmfeld, 
fir och an Zukunft nach kënne Betriber op Lët-
zebuerg ze kréien an esou nei Aarbechtsplazen 
ze schafen. Mä Steiere sollen an däerfen net 
dat eenzegt Element sinn, dat mer an d’Vitrinn 
stellen! Modern Infrastrukturen, en innovative 
Bildungssystem, e politescht Ëmfeld, dat stabill 
ass, effizient Verwaltungen, en héich qualitative 
Spidolspaysage, eng ofwiesslungsräich kulturell 
Offer, alles dëst si weider Elementer, déi zu der 
Attraktivitéit vun eisem Standuert bäidroen.
Viru Jorzéngte ware mer och bekannt fir en on-
komplizéierten a schnellen Entscheedungspro-
zess. D’Politik huet et an der Hand, fir um Ge-
bitt vun der administrativer Vereinfachung 
erëm zu méi Exzellenz zréckzekommen. An der 
Zu kunft ass et net onbedéngt dee Gréissten a 
Stäerksten, deen d’Nues muss vir hunn, ma vill-
méi dee Séiersten an deen, dee sech perma-
nent unzepasse weess.
Madamm Presidentin, d’Stéchwuert Steierre-
form bréngt mech zum Thema vun de Stats-
finanzen. Jiddweree weess, datt gesond Stats-
finanzen déi onauswäichlech Viraussetzung 
sinn, fir handlungsfäeg ze bleiwen. No Joren, 
an deenen de Budgetsdefizit gewuess an 
d’Stats schold weider geklommen ass, fir bal bei 
25% vum PIB ze landen, ass d’Situatioun elo 
stabiliséiert. D’Recettë klammen nees méi séier 
wéi d’Dépensen an d’Statsschold bleift quasi 
stabill bei ëm déi 23% vum PIB.
Zesumme mat enger wuessender Wirtschaft 
sinn dat keng schlecht Zukunftsperspektive fir 
eis ëffentlech Finanzen. D’Europäesch Kommis-
sioun huet eis viru Kuerzem net fir näischt an 
der Finanz- a Budgetspolitik gelueft. Nach si 
mer net iwwert de Bierg, ma ënnert dem Im-
puls vum Finanzminister goufen d’Weichen 
esou gestallt, datt mer nees a méi berouegt 
budgetär Gewässer kënnen erafueren. Mir 
musse jo derfir suergen, datt deene jéngere 
Generatiounen hir Zukunft net duerch héich 
Statsscholden hypothekéiert gëtt, datt also 
nach Geld do ass an Zukunft, fir iwwerhaapt 
politesch Akzenter setzen ze kënnen.
Opgrond vun dëser ëmsiichteger Budgetspoli-
tik besteet e gewëssene Spillraum fir d’Steierre-
form, déi 2017 kënnt. Eng Steierreform, déi 
sou wuel de Privatleit wéi och den Entreprisen 
eppes soll bréngen, de Privatleit, well Aarbecht 
sech loune muss, de Betriber, well mer kompe-
titiv Betribssteiere brauchen, fir och weiderhi 
kënnen Entreprisen op Lëtzebuerg ze kréien an 
déi besteeënd heizehalen. Nach sinn net all 
Froe gekläert. Eng gerecht Steierreform rëselt 
een net einfach esou aus dem Äermel. Hei gëllt 
et, vill Aspekter ze bedenken, fir datt um Enn 
och dat gewënscht Resultat erreecht ka ginn.
Madamm Presidentin, bis viru Kuerzem, virun e 
puer Joer souguer, konnte mer eise wirtschaft-
leche Wuesstum zu engem gudden Deel op 
Souveränitéitsnischen opbauen. Dës Zäite sinn 
awer definitiv eriwwer. D’Fro vun der Wues s-
tumsstrategie stellt sech also méi wéi jee. Et ass 
evident, datt mer verstäerkt op Kompetenz-
nische musse setzen. Am 21. Jorhonnert setze 
sech déi duerch, déi opgrond vu wëssenschaft-
lecher, digitaler, logistescher oder finanztech-
nescher Kompetenz e Virsprong op anerer 
hunn.
Wa mer iwwer Kompetenznischen nodenken, 
musse mer eis awer och d’Fro stellen, op wéi 

eng Kompetenze mer dann iwwerhaapt ver-
stäerkt wëlle setzen. Wat fir een Know-how 
kënnen a wëlle mer nach unzéien oder aus-
bauen? Hu mer als klengt Land wierklech de 
Choix? Ech denken net. Mir kënnen net onbe-
grenzt Betriber an d’Land huelen, déi vill Plaz, 
vill Raum fir hir Aktivitéite brauchen. Mir 
mussen eis éischter op Beräicher wéi zum Bei-
spill den ICT-Secteur, d’Biotechnologien oder 
dʹFinTech konzentréieren.
An dëse Beräicher hu mer haut schonn e be-
stëmmte Savoir-faire an e grousst Wëssen. Kon-
sequent op Zukunftsberäicher setzen, ass déi 
richteg Strategie. Et ass ewéi bei engem Zuch, 
wou een ëmmer fest d’Lokomotiv am A behale 
muss an net dee leschte Waggon.
An dësem Kontext fält der Uni Lëtzebuerg eng 
wesentlech Roll zou: Si kann de Motor fir esou 
eng Entwécklung sinn, andeems si mat hirer 
Fuerschung quasi den Takt virgëtt. Et ass duer-
fir richteg, datt déi ëffentlech Investitiounen an 
d’Recherche op engem héijen Niveau solle ge-
hale ginn. D’Uni an d’Fuerschungsinstituter 
sinn haut och e wichtege Kader, fir Zukunftsbe-
triber iwwerhaapt kënnen unzezéien. An Zu-
kunft gëllt duerfir méi wéi jee: keng Uni ouni 
Fuer schung an ouni Fuerschung keng Uni.
Madamm Presidentin, et gëtt verschidde Pro-
jektiounen an ënnerschiddlech Zeenarien, wat 
déi zukünfteg Entwécklung vun eisem Land 
ugeet. Viru Jore gouf de 700.000-Awunner-Stat 
als Schreckenszeenario gesinn. An e puer Joer 
wäerte mer 600.000 Awunner hunn. An et ass 
d’Zuel vun enger Millioun Awunner, déi am 
Raum steet, wann ee verschiddene Projek-
tioune gleewe wëllt.
All Generatioun ass mat engem anere Problem 
befaasst. Duerfir ass et och gutt, e Bléck no 
hannen ze geheien, well wéi sot schonn den 
André Malraux: „Wien an der Zukunft liese 
wëllt, muss an der Vergaangenheet bliederen.“
D’Generatioun vun eise Grousseltere war 
haapt sächlech domadder beschäftegt, fir nom 
Krich d’Äermel eropzestrëppen an eis Wirt-
schaft nees un d’Lafen ze kréien. Eis Eltere 
goufe mat der Ëmwandlung vum Industrie-
stand uert Lëtzebuerg an eng Déngschtleesch-
tungs gesellschaft konfrontéiert. Eis Genera-
tioun muss sech haut mat de Grenze vum wirt-
schaftlechen an demografesche Wuesstum an 
engem klenge Land auserneesetzen.
Jo, et muss een och däitlech kënne soen, datt 
eise materiellen a quantitative Wuesstum Gren-
zen huet, well e vill Land verbraucht an dacks 
och ganz negativ Niewewierkungen huet. 
Meng Kolleegen hunn et virdrun nach prezi-
séiert. Denke mer nëmmen un eis verstoppten 
Autobunnen oder, wéi scho gesot, déi héich 
Wunnengspräisser!
Op dës Manéier kënne mer hei am Lëtzebuer-
ger Land net onendlech wuessen. Op dës Ma-
néier net! Dat packe mer net, weder infra-
strukturell nach demografesch, weder wat dat 
gesellschaftlecht Zesummeliewen ugeet, wat 
den Zesummenhalt ugeet, nach wat de Land- a 
Ressourcëverbrauch betrëfft.
Et wier awer onverantwortlech, fir e Plädoyer 
géint d’Croissance économique ze féieren. Wéi 
géife mer soss eis sozial Errungenschafte weider 
kënne finanzéieren? Schliisslech baut ee kee 
Sozialstat op e wirtschaftleche Kierfecht.
Mir brauchen also Wuesstum. Mä mir brauchen 
en aneren Typ vu Wuesstum. E Wuesstum mat 
méi Produktivitéitsgewënner. E Wuesstum mat 
neien Aktivitéiten. E Wuesstum mat engem méi 
héije Méiwäert. E Wuesstum mat manner Land-
verbrauch. E Wuesstum am Hightech-Beräich, 
mä och am Handwierk. Vergiesse mer d’Hand-
wierk net! E Wuesstum, deen eise Produk-
tiouns apparat duerch eng besser Ausbildung 
vun  eisem humane Kapital verbessert. Et ass 
duerfir un der Zäit, datt mer ëmdenken, ewech 
vun de renge Wuesstumszuelen hin zu méi 
engem qualitative Wuesstum. An anere Wier-
der: Méi PIB heescht net gläich méi Liewens-
qualitéit!
Madamm Presidentin, wéi kënnen also eko-
nomesch an Ëmweltziler sënnvoll matenee ver-
knäppt ginn? Wéi kann eisen exzellente Sozial-
system och weiderhi finanzéierbar bleiwen? 
Wat muss eise Schoulsystem leeschten, fir all 
Kand gutt Startchancen an d’Liewe kënnen ze 
bidden? Wéi kënne mer an Zukunft eis kulturell 
Eegenaart erhalen? Kuerz gesot: Wéi kënne 
mer bleiwen, wat mer sinn, ouni stoen ze blei-
wen an ouni an der Vergaangenheet hänken ze 
bleiwen?
Den 200. Joresdag vun eisem Grand-Duché, 
deen dëse Summer gefeiert ginn ass, oder un 
deen zumindest geduecht ginn ass, ass eng 
gutt Geleeënheet gewiescht, an nach ëmmer, 
fir sech de Spigel virun d’Gesiicht ze halen. A 
wa mir dat maachen, da stelle mer fest, datt 
eist Land ebe just net dat Schlaraffenland ass, 
wéi jalous Zongen eis an Europa an doriwwer 
eraus ëmmer wëllen duerstellen, mä dass mir 
eis...

 Une voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- ...an enger globa-

liséierter Welt quasi all Dag nees nei erfanne 
mussen. Et stellt een och fest, datt mer am Laf 
vun der Zäit Affer vun eisem eegenen Erfolleg 
gi sinn. Déi rasant Entwécklung huet eis eng 
Rëtsch Rechnunge presentéiert, déi wärend Jo-
ren ignoréiert oder einfach nees mam Scheck-
heft beglach goufen. D’Problemer goufen 
dacks galant ënnert den Teppech gekiert. Mä 
iergendwa geheit dësen Teppech awer esou vill 
Falen, datt ee bal net méi driwwer ka goen. Da 
riskéiere mer, iwwer eng vun deene Falen ze 
trëllen.
Mir mussen dofir ausgetrëppelt Pied verloossen 
an zukunftsweisend Akzenter setzen. Dozou 
gehéiert zum Beispill eng gesond Entwécklung 
vum Statsbudget, en Ofbremse vum Wuesstum 
vun der Statsschold, eng konsequent sozial 
Wun nengsbaupolitik, méi eng dezentral orien-
téiert Landesplanung, innovativ pädagogesch 
Konzepter, déi der Diversitéit vun eiser Schoul-
populatioun gerecht ginn an esou weider.
Glécklecherweis hu mer eng Rei Trëmp an der 
Hand. Trëmp, déi mer awer net liichtfankeg 
solle verspillen: den Triple-A fir eis Statsfinan-
zen, modern Infrastrukturen, e beandrockende 
finanztechneschen Know-how, deen eis gehol-
lef huet, d’Ofschafe vum Bankgeheimnis besser 
ze verquësse wéi mer jee geduecht haten, oder 
och nach eis Méisproochegkeet.
Déi gréissten Tromp sinn awer all déi Leit, all 
déi Mënschen, déi hei bei eis liewen, wunnen, 
schaffen an Dag fir Dag eist Land no vir brén-
gen, fir datt mer eis all dat leeschte kënnen, 
wat eis un d’Häerz gewuess ass. Hiert Wëssen 
an hiert Kënne sinn eng Tromp!
Nëmme wa mer mat vill Know-how an Imagi-
natioun virginn, da kënne mer dës Zukunft 
meeschteren. Net mat ale Rezepter, mä mat 
klorem Geescht, enger zolitter Portioun Kreati-
vitéit an dem Courage, eis permanent unzepas-
sen an a Fro ze stellen. Dann ass et mer net 
baang fir d’Zukunft.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Bauler. Als nächst age-
schriwwe Riednerin hunn ech d’Madamm Jo-
sée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madamm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Dir wësst, d’Iddi vun engem Zukunfts-
dësch oder Zukunftskonvent ass alles anescht 
wéi nei. Et ass weder eng Erfindung vun der 
ADR nach vun deene Gréngen. D’Iddi geet 
zréck op e Kongress vum OGB-L aus dem Joer 
1994. D’Fuerderung vum Gewerkschaftsbond 
war deemools, e sougenannten „Weiserot“ an-
ze setzen, dee sech zesumme mat ganz villen 
anere Partner mat der Gestaltung vum Land 
sollt beschäftegen.
Et huet sechs Joer gedauert, bis d’Thema och 
an der Chamber war. Am Dezember 2000 huet 
d’Chamber d’Iddi vun engem Zukunftsdësch 
an d’Liewe geruff, dëst an enger deement sprie-
chender Motioun, déi vun alle Parteien heiban-
nen ënnerschriwwe ginn ass, mat Ausnam vun 
de Vertrieder vum Aktiounskomitee fir Demo-
kratie a Rentegerechtegkeet.
Alles an allem goung et drëms, zesumme mat 
de Gewerkschaften, den ONGen, dem Patro-
nat, der Zivillgesellschaft eng Strategie fir eng 
nohalteg Entwécklung vu Lëtzebuerg ze ent-
werfen. Et ass scho méi oft gesot ginn: eng 
Strategie, déi vum sozialen, mä och vum ekolo-
geschen an ekonomesche Standpunkt hier 
sënn voll a konsensfäeg wier.
Leider koum déi Strategie awer ni zustanen, 
well Oneenegkeeten a parteipolitescht Geplän-
kels, wéi den OGB-L et deemools ausgedréckt 
huet, d’Mise en place vum Zukunftskonvent 
am Joer 2002 verhënnert hunn. Dat war inner-
halb vun engem Vott hei an der Chamber.
Datt d’Aberuffung vun engem Expertegremium 
- wéi deem vum Wirtschafts- a Sozialrot - keng 
Alternativ zu enger breet gefächerter Debatt an 
der Gesellschaft kéint sinn, stoung fir déi gréng 
vun Ufank u fest. Aus deem Grond ware mir 
deemools och net frou, wéi souwuel d’CSV wéi 
och d’DP, d’LSAP an net zulescht och den ADR 
den Zukunftskonvent den 13.11.2002 zu Graf 
gedroen hunn.
Madamm Presidentin, am Laf vun der Zäit sinn 
d’Schietsäite vum rasante Wirtschafts- a Bevël-
kerungswuesstum natierlech net méi kleng 
ginn. Ganz am Contraire: stonnelaang Stauen 
op de Stroossen, ëffentlech Transportmëttel, 
déi a Spëtzestonnen aus allen Néit platzen, e 
Mangel un erschwéngleche Wunnengen, e 
Mangel u Schoulen, e Mangel u Kläranlagen, 
eng schlecht Loftqualitéit an eng Zersiidlungs-
rat, déi esou grouss ass wéi a kengem anere 
Land an Europa. Alles dat sinn d’Konsequenze 



 www.chd.lu 121

SÉANCE 8 JEUDI, 3 DÉCEMBRE 2015

vun enger Politik, déi sech vum Wuesstum 
iwwerrenne gelooss huet, amplaz Entschee-
dungen am Sënn vum Mënsch a vu senger Ëm-
welt ze treffen. Kee Wonner also, datt dat 
 schéint Wuert „Zukunft“ mëttlerweil éischter e 
Fluch-Wuert ass - an net méi e Frou-Wuert.
Definitiv féiert haut kee Wee laanscht d’Fro, wéi 
eng Secteure mir nach wëllen entwéckelen, 
oder d’Fro, wéi mir d’Entwécklung vum Land 
besser organiséieren. An natierlech och, wéi vill 
Wuesstum eist klengt Lëtzebuerg iwwerhaapt 
nach verkraaft. Do si mer eis all eens.
Verständlecherweis gëtt et ëmmer méi Leit, déi 
skeptesch ginn an am léifste mat zwee Féiss op 
d’Brems sprange géifen, wann et ëm d’Fro 
vum Wuesstum geet. Deem géintiwwer steet 
awer d’Tatsaach, datt de Wirtschaftswuesstum, 
an domat och d’Schafung vun Aarbechtspla-
zen, säit jeehier de Garant war fir gutt gefëllte 
Sozialkeesen, déi eist Land auszeechnen.
Här President - oder Madamm Presidentin, Dir 
sidd nach do -, Dir wësst, wat ech wëll soen.
(Hilarité)
Wann et hei am Land drëms geet, iwwert d’Zu-
kunft vun de Renten ze diskutéieren, da gëtt 
gemaach, wéi wa mer vun engem 700.000- 
Awunner-Stat kéinten ausgoen, natierlech och 
vu 700.000 Aarbechtsplazen. Wann et dann 
awer drëms geet, iwwert d’Wuelbefannen an 
iwwert d’Liewensqualitéit an eisem Land ze dis-
kutéieren, da wënschen déiselwecht sech nach 
just en 300.000-Awunner-Stat a wiedere géint 
d’Frontalieren oder streeë Friemefeindlechkeet!
Dat ass de grousse Widdersproch, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mat deem mir scho jore-
laang konfrontéiert sinn. Mir wëllen dat eent 
an zugläich säi Géigendeel!
Fir eis ass eppes kloer: Éier eise Wirtschafts-
wuesstum pauschal a Fro gestallt däerf ginn, 
muss de Problem vun de schmëlzende Pen-
siounsreserven emol geléist ginn. An do 
waar de mer wierklech op e Modell, dee kon-
sensfäeg ass. Stéchwuert Rentemauer um Hori-
zont 2030.
Et kann näämlech net sinn, datt e forcéierte 
Wues stumsstopp de Pensiounssystem an de 
ganze Sozialsystem op d’Käschte vun de 
Genera tiounen, déi no eis kommen, ruinéiert. 
Woubäi ee sech muss froen, wéi een dee 
Wuesstum an enger fräier Maartwirtschaft an 
an engem fräie Stat, an enger Demokratie iw-
werhaapt ka stoppen.
Allerdéngs kann een d’Entwécklung - dat 
Wuert gefält mir näämlech vill besser -, kann 
een déi Entwécklung an nohalteg Bunne len-
ken. Fir eis gëtt et Méiglechkeeten. Et gëtt 
zwou grouss Pisten, déi aneneegräifen: Déi 
éischt besteet an der massiver Fërderung vun 
der sougenannter „green economy“, déi hiren 
Ursprong am angelsächsesche Raum huet an 
amgaang ass, och aner Industrielänner ze ero-
beren.
Et ass dee Modell, deen d’Regierung virgesäit 
an ustrieft, an deen och schonn a ville Betriber 
en place ass. Haaptsächlech sinn et Hand-
wierksbetriber, déi do ënnerwee sinn. Kuerz ge-
sot, orientéieren dës Betriber sech zu 100% un 
ekologeschen, mä och u sozialen, regionalen a 
gerechte Kritären, net nëmmen um Niveau vun 
den Aktivitéiten, déi se duerchféieren, mä och 
um Niveau vun de Ressources hu maines, 
souzesoen an der Responsabilité sociale.
Als Gréng si mir iwwerzeegt, datt dës Betriber, 
grad déi do - op der Oekofoire kënnt Der se 
besichen -, eng nohalteg Zukunft hunn an datt 
déi Betriber och vun der Gesellschaft wäerten 
akzeptéiert ginn. Si schueden eisem Land net 
fir zwee Sou!
Déi zweet Pist ass natierlech d’Landesplanung, 
wou méi wéi jee geschitt. An do wéilt ech 
wierklech dem Här Gibéryen äntweren, datt en 
net recht huet, wann e seet, den Här Minister 
géif näischt ënnerhuelen. Mir si frou festzestel-
len, datt d’Regierung de Feelentwécklungen 
aus de leschte Jorzéngte konsequent a katego-
resch entgéintsteiert a se och ëffentlech thema-
tiséiert an diskutéiert - an net méi wéi fréier am 
MDDI, am „stillen Kämmerlein”!
Zanter dem Oktober 2013 beispillsweis hat den 
Nohaltegkeetsminister François Bausch, deen 
d’Landesplanung koordinéiert, ganzer 82 Reu-
nioune mat de Gemengen, 19 Reunioune  
mat de Gewerkschaften, 72 Reunioune mat Be-
ruffsverbänn a Vertriedungen a ganzer 38 Reu-
nioune mam grand Public. Dat waren am Gan-
zen 211 Concertatioune mat de Leit!
Den Agenda vu senge Ministerkolleegen a -kol-
leeginne gesäit net anescht aus, soudatt een 
net ka behaapten, d’Regierung géif an engem 
Glashaus sëtzen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dëst zum 

gréissten Deel am Hibléck op eng besser 
Landesplanung, déi op villen Ebenen ugepaakt 

gëtt: éischtens natierlech um Niveau vun der 
Mobilitéit, wou d’Regierung mat Siwemeile-
stiwwelen ënnerwee ass, fir de Retard vun der 
Vergaangenheet opzehuelen. Ech brauch net 
op d’Detailer anzegoen, well da schwätzen ech 
zwou Stonnen! Zweetens, um Niveau vum 
Loge ment, wou d’Problemer bekannt sinn a 
schleunegst ugepaakt ginn. Drëttens, um ge-
nerellen Niveau vum Bauland, wat net an de 
Grénglandschaften, mä innerhalb vun de Bau-
perimetere muss a soll mobiliséiert ginn. An dat 
gëtt och gemaach!
Donieft gëtt den Ëmgang mat Grond a Bue-
dem un ekologesch Kritäre gebonnen, wat 
näischt anescht heescht, wéi datt den Natur- a 
Klimaschutz eescht geholl gëtt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, grad an deem 
Beräich ass an der Lescht ganz vill geschitt: All 
rar Aarten an d’Biodiversitéit si gesetzlech ge-
schützt, d’Biotope si bekannt a quasi alleguer 
kartéiert. Déi wäertvoll Zone sinn als Na-
tura 2000-Gebidder ausgewisen a geschützt. 
D’Kom pensatiounsmoossname sinn obligato-
resch  ginn a gi konsequent duerchgefouert!
All dës Punkten, léif Kolleegen a Kolleeginnen, 
stinn net just um Pabeier! Déi konkret Mooss-
name ginn duerchgefouert a fänken un, hir 
Friichten ze droen.
Beim Schutz vun eise Gewässer ass et net 
anescht. Nieft deene fënnef schonn ausgewi-
sene Schutzzone si siwe weider Schutzzonen an 
der ëffentlecher Prozedur. Doriwwer eraus pre-
paréiert d’Waasserwirtschaftsamt 13 zousätz-
lech Projeten zugonschte vum Waasserschutz, 
nieft 76 Etüden, déi duerch de Waasserfong 
engagéiert sinn. Dës Projete ginn ergänzt 
duerch Renaturéierungsprogrammer, de Bau 
oder den Ausbau vu siwe Kläranlagen an d’Ela-
boratioun vun engem neie Waasserbewirtschaf-
tungsplang.
Dobäi muss ee bedenken, an dat ass wichteg ze 
betounen, datt d’Geld, wat a konkreten Natur-
schutz investéiert gëtt, a kenger Relatioun steet 
mat der Plus-value, déi mir aus enger gesonder 
Natur erauszéien. Dës Plus-value heescht prop-
pert Waasser a propper Loft, CO2-Späicher, Er-
hue lung, Gesondheet a Wuelbefannen!
Dës positiv Entwécklung - et ass nach net vill 
Positives haut gesot ginn, virun allem net vum 
Här Gibéryen -, déi stëmmt optimistesch a liw-
wert eis de beschte Beweis, datt d’Weiche kën-
nen ëmgestallt ginn, wann een dat wierklech 
wëllt an déi konkret Projeten och konsequent 
ëmsetzt.
Madamm Presidentin, e leschte Punkt, op deen 
ech an dëser Debatt nach wëll agoen, et huet 
nach keen dovu geschwat, betrëfft d’Flücht-
lingskris. Dës Kris ass näämlech net just e Pro-
blem vum Joer 2015.
(Interruptions diverses)
Net am Detail. De Flüchtlingsproblem ass e 
Problem vum 21. Jorhonnert an erfuerdert vill 
gréisser a virun allem vill méi mënschlech Ef-
forte wéi de Bau vum Tram oder d’Stabiliséie-
rung vum Euro. Beim Flüchtlingsproblem...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Lorsché, loosst Iech net 
oflenken.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass Ru-
moueren op der Säit. Beim Flüchtlingspro-
blem...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Beim Flüchtlingsproblem, Här Gibéryen, geet 
et och net just ëm eng Fënnef-Sechstel-Rent fir 
Besserverdénger oder ëm d’Schicksal vu Ban-
ken oder ëm d’Iwwerliewe vun enger Wärung, 
et geet ëm d’Iwwerliewe vu Millioune vu Mën-
schen!
Wat wëll ech domat soen? Ech wëll ganz ein-
fach soen, datt dat 21. Jorhonnert an d’Leit, déi 
an deem Jorhonnert liewen, dat heescht mir al-
leguer, eemol wäerten dru gemooss ginn, wat 
mir gemaach hunn, fir entwuerzelte Mënschen 
eng nei Heemecht opzebauen.
Eisen eegene Wuelstand an d’Konsum ge wun-
nechten hannerfroen, Solidaritéit weise mat 
vul ne rabele Vëlker an deementspriechend han-
delen, dat ass eng zolidd Aufgab, där mir eis 
och an Zukunft musse stellen. Gemeeschtert 
gëtt dës Aufgab nëmmen am Konsens. Am 
Konsens mat der Zivillgesellschaft, mä och am 
Konsens mat där Partei, déi dës Interpellatioun 
ugefrot huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Lorsché. Nächste 
Ried ner ass den Här Urbany. Här Urbany, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Neie Projektiounen no, déi 

schonn hei ugeschwat gi sinn, wäert sech d’Be-
vëlkerung zu Lëtzebuerg an deenen nächsten 
30 Joer verduebelen. Esou Projektioune sinn 
natierlech mat Virsiicht ze genéissen, mä si wei-
sen awer och ganz kloer eng Tendenz.
Et brauch een net onbedéngt Angscht ze hu 
virun esou enger Entwécklung. Et brauch een 
och net mat Iwwerfriemungsängschten ze ope-
réieren. Ech mengen, dass Lëtzebuerg seng 
Fäegkeet bewisen huet, fir auslännesch Mat-
bierger ze integréieren, scho säit 100 Joer, Här 
Gibéryen. Mir hunn dat ënner Beweis gestallt, 
och well all Mënsch hei am Land weess, dass 
de Räichtum geschafe gëtt duerch d’Aarbecht 
vun deene Mënschen, déi hei wunnen, onof-
hängeg vum Pass, dee se hunn.
An och d’Sécurité sociale, e weideren Thema, 
deen dacks hei a Rieden ugeschwat gëtt, ba-
séiert op deem geschafene Räichtum. Wann 
d’Co tisatiounen un dee Räichtum ugepasst 
ginn, da gëtt et u sech kee Besoin, fir neie 
Wuesstum ze schafen, fir déi Prestatioune vun 
der Sécurité sociale ze bezuelen.
Dat Argument, dass méi Wuesstum néideg 
wier, fir d’Sozialversécherung an Zukunft ze be-
zue len, baséiert am Fong geholl op engem po-
liteschen Accord. An dat ass deen, dass de Präis 
vun der Aarbecht, d’Léin, d’Sozialbeiträg, 
d’Steie ren net däerfe par rapport zu de Profit-
ter an d’Luucht goen. Dat ass eigentlech deen 
Accord, op deem dat berout.
An da geet een hin an et finanzéiert een d’Sé-
curité sociale duerch den Ënnerscheed, deen ee 
schaaft, doduerch dass ee jonk Salariéen hei 
astellt a grousser Zuel, déi am Ausland ausge-
bilt ginn, déi am Ausland wunnen, an op där 
anerer Säit huet ee méi eng kleng Zuel vu 
Rentner, deenen hir Renten domat kënne be-
zuelt ginn.
Dat ass allerdéngs eng Rechnung, déi kann net 
éiweg opgoen! Et muss och iergendwann eng 
Kéier ëmverdeelt ginn. Et muss och iergend-
wann eng Kéier dee Räichtum, deen an der 
Gesellschaft geschafe gëtt, ofgeschëpft gi bei 
deenen, déi virun allem dorunner verdéngt 
hunn déi lescht Zäit. An dat geschitt net éiweg 
duerch en Ofzéie vun den Aarbechtskräften aus 
eisen Nopeschregiounen.
Wéi ass et méiglech, dass mir zu Lëtzebuerg 
ëmmer am PIB e puer Prozent iwwer anere 
Länner leien? Et kënnt doduerch, dass mer eis 
an enger stänneger Kompetitioun befanne mat 
eisen Nopeschregiounen an alles wëlle besser 
maache wéi eis Noperen et maachen. Mir wëlle 
méi kompetitiv sinn, mir wëlle méi Wirtschafts-
wuesstum hunn, mir wëlle méi Entreprisen un-
zéien.
Eréischt gëschter huet den Här Finanzminister 
gesot, den Triple-A misst nëmmen doduerch 
gehale ginn, dass mer méi Entreprisen unzéie 
wéi aner Länner dat maachen. An ech mengen, 
mat där Logik do hale mer natierlech déi Ent-
wécklung um Rullen.
Ech hu virdru gesot, virum Bevëlkerungswuess-
tum misst een net onbedéngt Angscht hunn. 
Et misst een net Angscht do virdrun hunn zum 
Beispill, wann d’Politik capabel wier, déi Ent-
wéck lungen ze antizipéieren an ze plangen an 
och nohalteg a gerecht ze gestalten, fir dass 
och jiddwereen eppes dervun hätt, a sech déi 
néideg finanziell Mëttele géif ginn - och länger-
fristeg bei de Steieren, bei der Sécurité so-
ciale -, fir dat fäerdegzebréngen.
Da kann een allerdéngs net, wéi d’Regierung 
dat mécht, an déi Regierung virdrun och, vu 
Spuerpläng schwätzen, mä da muss ee vun In-
vestitiounspläng schwätzen an et muss ee vu 
Sozialpläng schwätzen.
An et kann een och net higoen, wéi den Här 
Gibéryen dat hei a senger Interpellatioun ge-
maach huet, andeem e gesot huet, mir missten 
net nëmmen d’Zënsen zréckbezuele vun de 
Prêten, mä mir missten och nach d’Kapital 
zréck bezuele vun de Prêten, wat natierlech, 
wann een net gläichzäiteg d’Steieren erhéicht, 
derzou féiert, dass an der Statskeess manner 
Sue sinn, fir eng Sozialpolitik ze maachen a fir 
eng Investitiounspolitik ze maachen an esou 
weider.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Här Gibéryen, Dir kënnt herno gären äntwer-
ten. Ech hunn éischtens kee Compteur hei, ech 
ka meng Zäit schlecht aschätzen, an ech hunn 
nëmmen zéng Minutten, fir heizou ze schwät-
zen.
Ech mengen, dass mer leider net genuch antizi-
péiert hunn, wat och geschitt. Mir hunn net 
antizipéiert am Wunnengsbau, mer hunn net 
antizipéiert am Verkéier, am Stroosseverkéier, 
wat awer alles déi ganz Entwécklung do impli-
zéiert. Mir hu laang, vill ze laang gewaart.
Ech mengen, dass ee sech trotzdeem muss 
Froen och stellen, wat d’natierlech Grenze vun 
der Entwécklung ugeet. Mir kënnen net éiweg 
wuessen, ganz einfach well eisen Territoire be-

grenzt ass. An et kënnt een eemol op e Punkt, 
wou e weidert Wirtschaftswuesstum am direkte 
Widdersproch zu eiser Liewensqualitéit steet. 
An ech hoffen, dass mer dat net eréischt er-
kennen, wann alles zoubëtonéiert ass, ëmsou 
méi, well jo dee finanzgedriwwene Wuesstum 
och ganz séier an eng Kris ka féieren. Et kënne 
Blose platzen, wéi zum Beispill a Spuenien, 
wou op eemol riseg Bauprojeten op Sand ge-
baut waren, wéi sech erwisen huet, an haut ei-
del stinn. An dat ass jo eng Situatioun, zu där 
mer jo awer net komme wëllen.
Ech mengen duerfir, dass dee wichtegsten Aus-
wee, deen et aus dëser Situatioun gëtt, déi als 
Wuesstumsproblematik normalerweis be-
schriwwe gëtt, deen ass, dass mer versichen, 
méi eng harmonesch Entwécklung mat eisen 
Nopeschregiounen ze erreechen. Eréischt wa 
mer déi Diskrepanzen an der Groussregioun 
méi schwaach gi loossen, wäerten och d’Be-
laaschtungen op dem Lëtzebuerger Territoire 
sech stabiliséieren. Dat heescht, dass mer eis 
méi enk musse mat eisen Nopere koordinéie-
ren, dass mer mussen ophalen, vun all Ge-
leeënheet ze profitéieren, fir eis Virdeeler ze 
verschafen, ob legitimm oder net, an dass mer 
eis vu verschiddenen iwwerdriwwenen Ziler 
vun der Wuesstumspolitik, déi domat zesum-
menhänken, wéi mer de Moment schaffen, 
musse verabschiden.
Déi aktuell Landesplanungsdiskussioun ass zum 
Beispill esou e Beispill vun Nabelschau, wou 
nëmmen de Standuert gekuckt gëtt an näischt 
ronderëm gesi gëtt. An der Landesplanungsdis-
kussioun, déi mer féieren, gëtt ni vum iwwerre-
gionalen Aspekt geschwat, och an der Infra-
strukturpolitik net.
A wéi kann ee Spideeler zum Beispill plangen, 
wann een net kuckt, wéi d’Besoine sinn och 
iwwert d’Grenzen ewech, well déi Uertschafte 
leie ganz dacks ganz no beieneen iwwert 
d’Gren zen ewech?
Ech huelen ee Beispill am Dräilännereck am 
Südweste vum Land bei Péiteng, wou et e PED 
gëtt, e Pôle européen de développement, wat 
eigentlech sollt e Modell vun europäescher Ze-
summenaarbecht ginn a wou et haut awer 
esou schéngt, wéinstens hunn ech deen An-
drock dovunner, wéi wa jiddweree géif no sech 
selwer kucken.
Mir hunn e Logistikzenter op der belscher Säit. 
Ass do eng Kooperatioun zum Beispill mat Bee-
tebuerg, déi geschitt, oder net?
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wéi ass et mat der Fluchhafepolitik? Muss een 
do net ufänken, amplaz eng Standuertpolitik ze 
maachen, eng Politik vun der Groussregioun ze 
maachen? Well et ginn och Fluchhäfen an en-
gem Ëmkrees vun 100 km, mat deenen ee 
kéint anescht zesummeschaffen - där Meenung 
sinn ech scho laang -, wéi dat de Moment de 
Fall ass, wou nëmme gekuckt gëtt, de Stand-
uert Findel ze développéieren, wat u sech eng 
ganz gutt Saach ass, mä ech mengen, dass méi 
Potenzialer dra leien, dat ze koordinéieren an 
ze kooperéiere mat anere Regiounen, wéi Kon-
kurrenz zu anere Regiounen ze maachen.
An ech mengen och, dass esou eng aner Politik 
net derzou féiert, dass de Liewensstandard 
muss erofgoen hei am Land, mä et muss am 
Fong geholl erreecht ginn, dass de Räichtum, 
dee geschafe gëtt, anescht verdeelt gëtt, och 
iwwert d’Grenzen eraus. Well mir mussen eis 
bewosst sinn, dass Steieren och bezuelt gi vun 
deene ville Grenzgänger, déi hei am Land 
schaffen, déi an hire Länner ausgebilt ginn an 
och an hire Länner wunnen an och do Käschte 
verursaachen.
Ech menge generell, dass mer musse brieche 
mat deem Neoliberalismus, mat deem, wat als 
Neoliberalismus bezeechent gëtt, mat der 
Orientéierung eleng op d’Fongenindustrie, op 
déi Ultraräich, fir déi mer eng geziilt Politik 
maachen, fir déi d’DP heibanne besonnesch 
steet. Mir mussen also de Contraire maache 
vun deem, wat d’Regierung normalerweis 
mécht  ënnert dem Stéchwuert Finanzpolitik a 
wou se komplett den Accord vun der CSV 
huet. Dat hu mer jo gëschter ganz kloer ge-
sinn!
Ech mengen, hei am Land profitéiert einfach 
eng Minoritéit vu Leit iwwerduerchschnëttlech 
vum Wuesstum, wärend d’Allgemengheet 
d’Käsch te muss dovun droen, beispillsweis 
duerch d’Wunnengsnout, duerch de Verkéiers-
problem oder duerch d’Ëmweltverschmotzung.
Alles dat zesummen dréit derzou bäi, dass dat 
Gläichheetsgefill, wat awer an eisem Land e 
wichtege Facteur an der Geschicht war, dass 
dat Gläichheetsgefill zerstéiert gëtt, wat d’Basis 
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vum Zesummeliewe war, an dass dofir dacks 
gesicht gëtt no anere Weeër, no Weeër, déi 
dacks zesummenhänke mat der Sprooch, fir déi 
d’ADR esou vill sech asetzt,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...fir d’Oflee-

nung vum Friemen an esou weider. Ech menge 
ganz einfach, dass dat e Wee ass an eng falsch 
verstanen Identitéit an dass dat e Wee ass, 
deen an eng Zukunft féiert, déi keng gutt Zu-
kunft ass.
An ech mengen - an do ginn ech deene recht, 
déi dat hei gesot hunn -, an engem Land zwë-
schen zwee grousse Kulturraim brauche mer 
eng offe multikulturell Gesellschaft. Dat ass eis 
wierklech Stäerkt. A mir brauche kee Salto mor-
tale no hannen, Här Gibéryen!
D’Diskussioun iwwert déi laangfristeg Entwéck-
lung vum Land ass och vill ze vill eng komplex 
Fro, fir se engem Zukunftsdësch ze iwwerloos-
sen oder fir se dem Här Rifkin eleng am stillen 
Kämmerlein ze iwwerloossen. Dat ass eng Fro, 
déi mer mussen zesumme mat der Bevëlke-
rung, mengen ech, ganz seriö diskutéieren iw-
wert déi verschidde Weeër, déi et geet, an 
zwar, wann ech soen „Bevëlkerung“, net 
nëm me mat de Lëtzebuerger Wieler, mä och 
mat deenen anere Leit, déi hei am Land wun-
nen, an och mat de Leit, déi hei schaffen.
An am Mëttelpunkt, mengen ech, muss d’Fro 
stoen, an domat halen ech op: Wéi soll de 
Räich tum ëmverdeelt ginn? Wéi kann d’Lie-
wens qualitéit hei am Land op eng aner, op eng 
méi nohalteg Aart a Weis verbessert ginn? A 
wat fir e Wuesstum brauche mer dofir?
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ass nach eng 

Fro?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Urbany. Ech mengen, dee roude 
Balken…

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hunn et 
elo gemierkt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
An d’Wuert huet elo direkt de Marc Spautz.

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et kéint een elo vill 
op déi eenzel Riedner vu virdrun agoen, mä 
ech mengen, dass dat net meng Aufgab hei 
ass, mä dat wäert, dovunner ginn ech emol 
aus, d’Regierung maachen, respektiv op ver-
schidden Äusserungen, déi heibanne gemaach 
gi sinn, wäerte mer jo nach déi nächst Deeg a 
Wochen nach viru Joresenn hei an der Cham-
ber zréckkommen. Wann ech Aussoen héieren 
iwwer Flüchtlingspolitik: Menges Wëssens kom-
men nach zwee Projeten, déi eppes mat de 
Flüchtlingen ze dinn hunn, bis Enn des Joers.
Wa mer vun aneren Aarbechtszäite schwätzen, 
kënnt nach eng Debatt, well d’Gesetz verlän-
gert muss ginn, och nach am Dezember hei-
bannen. An ech mengen, et wier net gutt, Re-
ditten ze maachen. Dofir géif ech dann elo net 
op déi eng oder aner Remarque vu verschid-
dene Kolleegen agoen. Ech wëll awer och der 
Madamm Lorsché Merci soen, dass mer schonn 
de Bericht vum MDDI vum Joer 2015 gemaach 
kritt hunn. Da brauche mer deen am Mee net 
ze liesen!
Den Här Gibéryen huet déi Debatt hei ugefrot 
gehat, fir ze soen, wéi et mat der zukünfteger 
Entwécklung vum Land ass. Ech mengen, dass 
et wichteg ass, wa mer wëlle vun der Zukunft 
schwätzen, da muss een och wëssen, wat vir-
dru war, an et muss een och wëssen, wat elo 
ass. An do ass mer e Saz agefall: „Nur wer die 
Vergangenheit kennt, hat eine Zukunft.“ Dat 
huet de Wilhelm von Humboldt gesot. An ech 
mengen, dofir ass et och wichteg, dass mer 
zwar no vir kucken, awer och gläichzäiteg ëm-
mer mussen am Kapp behalen, wat geschitt ass 
a wat gemaach ass. Well een, deen d’Ver-
gaangenheet net kennt, kann d’Géigewaart net 
verstoen. A wien de Présent net versteet, kann 
d’Zukunft net gestalten.
An ech mengen, eis Aufgab ass et als Politiker, 
d’Zukunft ze gestalte vun eisem Land, an et ass 
wichteg, souwuel d’Ekonomie esou opzestelle 
wéi awer och de Mënsch bei där Opstellung 
vun der wirtschaftlecher Entwécklung net aus 
den Aen ze verléieren, well et nach ëmmer de 
Mënsch muss sinn, deen am Mëttelpunkt steet.
An et ass och wichteg, dass mer als Lëtzebuer-
ger Land oppe bleiwen, oppe bleiwe fir alles, 
an och Diskussioune féieren, wou mer eis 
vläicht net ëmmer alleguerten eens sinn, mä 
wou et wichteg ass, dass mer dat soen, wat 
mer spieren, an dat soen, wat mer fillen, an eis 

net bei allen oder bei verschiddenen Décisiou-
nen, déi eis net esou gutt gefalen, dann hanner 
Bréissel, hannert der EU verstoppen, mä dass 
mer och heiansdo musse soen, dass mer natio-
nal Weiche musse stellen, net nëmmen, well 
Bréissel et seet, mä och well mir dovun iwwer-
zeegt sinn, dass verschidde Weiche mussen 
ëmgestallt ginn. Et ass net gutt an der Politik, 
wa mer bei all Verfeelung, déi iergendwou ge-
schitt, soen: „Dat hu mer misse maachen, well 
d’EU dat vun eis gefuerdert huet“, well et net 
gutt ass, wann ee sech all Kéiers aus der Res-
ponsabilitéit stielt an da mam Fanger op Bréis-
sel weist.
Et muss ee wëssen - an do ginn ech jo emol 
dovun aus, dass mer eis alleguer heibannen 
och bei där Analys eens sinn: Mir si vun engem 
Agrarstat zu engem Industriestanduert ginn, fir 
elo an enger Déngschtleeschtungsindustrie, 
wéi mer se haut sinn, dozestoen. An dës Ent-
wécklung vun eisem Land huet eis houfreg ge-
maach, an ech mengen, mir wëssen och, dass 
mer hei verhältnisméisseg gutt liewen.
An ech mengen, dass et dofir grad wichteg ass 
- an ech wëll elo net pathetesch gi wéi ver-
schiddener vun de Virriedner -, mä vill Leit op 
dëser Welt sëtzen am Misär an déi haten net 
déi Chance, op eisem Territoire gebuer ze ginn 
an op eisem Territoire op d’Welt ze kommen.
An da muss een och verstoen, wann een dat 
kuckt, ech denken elo speziell un d’Situatioun 
vun de Flüchtlingen, do muss een och hei-
ans do verstoen, firwat déi Leit wëllen hei-
hinner kommen, firwat déi Leit wëlle fortlafen.
An trotzdeem muss ee sech hei zu Lëtzebuerg 
awer och bewosst sinn, dass, wann och hei-
ansdo net alles esou geet, wéi mer et gären 
hätten, dass mer awer verhältnisméisseg op 
héijem Niveau kloen.
A wann ech dat soen, dann awer wuel 
wëssend: d’Leit net alleguer! Och mir hunn hei 
zu Lëtzebuerg Leit, Mënschen, déi Problemer 
hunn; Mënschen, déi keng Aarbechtsplaz 
hunn; Mënschen, déi Schwieregkeeten hunn, 
en Daach iwwert dem Kapp ze fannen; Mën-
schen, déi Schwieregkeeten hunn, fir mat hirer 
Famill deen Ënnerdaach ze fannen, dee se 
brau chen.
An ech mengen, dass et och wichteg ass, wa 
mer iwwert d’Zukunft vum Land schwätzen, 
dass mer dobäi den Aarbechtsmaart net däer-
fen aus den Ae verléieren an dass et do wichteg 
ass, dass mer eng vun de Problematiken, de 
Chômage, an Ugrëff huelen, wuel wëssend, wa 
mer ëmmer méi vun enger héijer technolo-
gescher Entwécklung schwätzen, dass et ëm-
mer méi schwiereg gëtt, fir onqualifizéiert Leit 
eng Beschäftegung ze fannen, fir onqualifi-
zéierte Leit eng Aarbecht ze ginn.
Mir haten emol an der Zäit e Betrib hei am 
Land, deen hat Plaz fir jiddwereen, vum On-
qualifizéierte bis zum Héchstqualifizéierten. Do 
hu mer och vu Vollbeschäftegung geschwat. 
Dat ass net méi de Fall. An ech mengen och, 
ech géif mech iren, wann ech géif soen, dass 
mer nach eng Kéier esou eng Situatioun an 
esou e Betrib géife fannen, deen eis dat kéint 
maachen.
Mä dofir ass et och wichteg, dass mer op 
d’Wei derbildung setzen, dass mer deene Leit 
eng Formatioun ginn. An do wëll ech ganz be-
sonnesch de Chambre-professionnelle félicitéie-
ren, well si an där Entwécklung eppes gemaach 
hu mat hire Centres de formation. Si hunn a 
Weiderbildung investéiert, an do gesäit een, 
dass et heiansdo fir si méi einfach ass, dat ëm-
zesetzen, wéi an enger politescher Diskussioun, 
fir do an der Politik déi Décisiounen ze huelen, 
mä dass et méi einfach ass - oder net méi ein-
fach, mä dass et vläicht méi séier geet, wann 
d’Beruffschambere sech drëm bekëmmeren, 
wéi wann d’Politik sech do wëllt amëschen, 
well mir heiansdo méi laang brauchen, fir Re-
formen an der Éducatioun an och op anere 
Punkten ze maachen, wéi d’Beruffschamberen 
eis dat elo virgemaach hunn.
Et ass och wichteg, wa mer vu Chômage 
schwätzen, dass mer dann och vum Bien-être 
au travail musse schwätzen, dass mer musse 
schwätze vun der Produktivitéit, déi an de Be-
triber stattfënnt, dass et wichteg ass, wéi och 
eis Ekonomie dréit, well eise Sozialstat, dee mer 
hunn - an et ass jo och vu verschiddene Kol-
leege gesot ginn -, ëmmer nëmme finanzéier-
bar ass, soulaang d’Finanzen do sinn a sou-
laang mer och Leit hunn, Mënschen hunn, déi 
mat derzou bäidroen, fir dat ze erschaffen, wat 
mer hunn. 
An et geet hei och drëm, an de Sozialverséche-
runge mat hiren Dimensiounen och ze kucken, 
wou mer dru sinn a wou mer histeieren.
Mir hunn eng Pensiounsreform gemaach, Här 
President, wou déi eng Leit méi wäit wollte goe 
wéi anerer, mä wou et awer och wichteg ass, 
dass mer elo eng Kéier de Bilan zéien. Mir wës-
sen, wann d’Beschäftegung an d’Luucht geet, 
ginn och d’Reserve vun der Pensiounskeess an 

d’Luucht. Mä et muss een awer och ëmmer 
wëssen, dass och eng Kéier de Moment kënnt, 
wou der e bësse méi, wou déi gebuertestaark 
Joergäng aus de 60er Joren an d’Pensioun 
ginn, an dat däerf een net aus den Ae verléie-
ren.
Mir wësse bei der Assurance maladie, Assu-
rance maternité, Assurance accident, wéi et do 
ass mat der finanzieller Situatioun. D’Kranke-
keese stinn de Moment am Boni do, wann een 
déi lescht Generalversammlung kuckt. Vill Leit 
heibanne kënne sech awer och nach erënne-
ren, wéi mer an der Krankekeess vun Defizit 
geschwat hunn, wéi et drëm gaangen ass, fir 
och an der Krankekeess ze soen: „Mir mussen 
d’Cotisatiounen an d’Luucht setzen“, wat dann 
natierlech aner Problemer no sech zitt. 
A mir schwätze vun enger Assurance dépen-
dance, eng Assurance dépendance, déi de Mo-
ment um Ordre du jour ass, wou schonn Änne-
runge gemaach gi sinn, wou d’Valeur moné-
taire agefruer ginn ass, wat och scho sozial Pro-
blemer mat sech bruecht huet, sozial Pro-
blemer bei de Bedreiwer, awer och sozial Pro-
blemer bei deene Leit, déi an der Dépendance 
sinn. An do wier et heiansdo vläicht besser, 
dass mer, ier mer u Schrauwen dréie ginn, mer 
e Bilan géife maachen a kucken, wou déi Änne-
runge sinn, an net d’Kand souzesoe mat der 
Biitchen ausschëdden.
A wann ech schwätze vun deene Punkten, 
kann een och nach schwätze vu Betribsgrën-
nungen, vu Grënnunge vu Betriber, déi an 
d’Land solle kommen, fir Aarbechtsplazen ze 
maachen, fir och derzou bäizedroen, dass eis 
Ekonomie dréit.
Sou kann een och schwätze vu Familljegrën-
nungen. Dat kléngt no Kannerkréien, äänlech 
wéi bei engem Betrib ass et eppes Neits. Et 
gëllt och, wann een eng Famill grënnt, e Busi-
nessplang opzestellen, an et muss een och ku-
cken, wou een hiwëllt. Wou wëll ech hin no 
menger Schoul, nodeem ech en Ënnerdaach 
kritt hunn? Ab engem bestëmmten Alter, hunn 
ech d’Iddi, fir bestuet ze sinn, fir Kanner ze 
kréien?
A wa mer dann an der Moyenne kucken hei zu 
Lëtzebuerg, wéini d’Familljegrënnunge sinn, 
esou ass den Alter vun deene Leit, déi Famillje 
grënnen, méi héich an d’Luucht gaangen, wéi 
dat nach viru Jorzéngte war. Mä et ass awer 
och wichteg fir déi Leit, an et ass och verständ-
lech, si wëllen eng Bauplaz kafen, da musse se 
déi bezuelen. Et ass heibannen iwwert déi 
Präisser geschwat ginn. Da muss d’Fundament 
gemaach ginn, en éischte Beton, de Réibau an 
duerno den Daach drop. Alles dat huet Käsch-
ten! An esou ass et och, wa se hir Famill méi 
grouss maachen, wa se Kanner kréien, wann et 
och dorëm geet, fir deene Kanner eng Zukunft 
ze ginn.
Et ass sécherlech net d’absolutt Prioritéit, fir ze 
soen: Bei allem, wat d’Kanner ubelaangt, muss 
de Stat agräifen. Mä et ass wichteg, dass de 
Stat hëlleft. Ech mengen, dass et wichteg ass, 
dass d’Elteren de Choix hunn, ob se wëlle 
schaffe goen oder ob se wëlle bei hirem Kand 
bleiwen.
Ech mengen, dass et richteg ass, dass mer 
d’Aarbechtswelt an d’Familljewelt openeen of-
stëmmen, dass et wichteg ass, dass d’Aar-
bechtszäite vläicht aneschters geregelt ginn an 
aneschters ugepasst ginn, soudass d’Familljen 
och d’Méiglechkeet hunn, sech selwer ëm hir 
Kanner ze bekëmmeren an déi net mussen a 
Strukture ginn, mä dass déi och d’Méiglechkeet 
sollen hunn an dee Choix behalen, fir kënnen 
ze décidéieren, ob se hir Kanner selwer erzéien 
oder ob se déi Aufgab un héichqualifizéiert Leit 
ofginn.
Mä och dee beschten Éducateur kann ni eng 
Mamm oder e Papp ersetzen! Dofir ass et wich-
teg, dass mer de Familljen, den Eltere méi Zäit 
ginn, fir sech ëm hir Kanner kënnen ze bekëm-
meren. An dofir musse mer eng Diskussioun 
féieren iwwert d’Aarbechtszäit, eng Aarbechts-
zäitdiskussioun - an ech wëll menger Ried vun 
der nächster Woch net virgräifen.
Ech hunn heibanne wärend dem Débat sur 
l’état de la nation erkläert kritt, am Sozialdialog 
géif alles lafe wéi eng Eins, d’Accorde stéinge 
virun der Dier! An ech hunn dann och gutt no-
gelauschtert gehat, wéi dat heibanne gesot 
ginn ass, an dofir war ech elo e bësse verwon-
nert, wéi net méi spéit wéi viru véierzéng Deeg 
e Projet de loi déposéiert ginn ass, fir d’Mesu-
ren ëm d’Aarbechtszäitorganisatioun, de POT 
an de PAN, nach eng Kéier ze verlängeren! Well 
wa jo alles esou gutt gelaf ass a wann d’Ac-
corde virun der Dier stinn, hätt ech mer er-
hofft, dass mer da fir den 1.1.2016 aner Aar-
bechtszäitorganisatiounen hätten an domadder 
d’Familljeliewen an d’Beruffsliewe vill besser 
kéin ten openeen ofstëmmen! 
Mä op dat alles wäerte mer jo d’nächst Woch - 
neen, pardon, d’nächst Woch ass jo eng Cham-
berssitzung manner, et ass déi iwwernächst 

Woch -, da wäerte mer jo dann nach eng Kéier 
drop zréckkommen, wou ech awer elo scho 
wëll bedaueren, dass mer deen Donneschdeg 
da vill Projete wäerten iwwert de Knéi brie-
chen, well den Dënschdeg näischt ass. Ech hätt 
do léiwer gehat - do hätt ech eng Reklama-
tioun un d’Conférence des Présidents, Här Pre-
sident -, mir hätten déi Projete méi gestreckt, 
dann hätt een och méi laang kënnen iwwert 
déi Projete mat där Wichtegkeet schwätzen.

 Une voix.- D’CSV-Fraktioun war domadder 
d’accord.
(Interruptions)

 M. Marc Spautz (CSV).- Här Berger, hutt 
Der e Problem?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
géif mengen,…
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- …mat deem 
Ordre du jour d’accord war. Wéi Dir och selwer 
wësst, Här President, war den Här Wiseler do-
mat d’accord.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
géif mengen, dass den Här Spautz sech och elo 
erëm un d’Chamber wennt an dass d’Confé-
rence des Présidents dat gemaach huet, wat 
méiglech war, a sech no dem État d’avance-
ment vun de Projete geriicht huet.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
géif ech am Numm vun der Conférence des 
Présidents esou Reprochen net unhuelen an 
dem Här Spautz direkt d’Wuert erëm zréck-
ginn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dann entschëllegt, wann ech engem ze 
no getrëppelt sinn, mä ech ka just soen, dass 
ech et schued fannen, dass mer dee leschte 
Chambersdag esou vill Projete wäerte kuerzfris-
teg duerchbaatschen, an ech fannen dat net 
gutt!
Da wollt ech awer…

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Marc Spautz (CSV).- Wësst Der, Här 
Berger, pardon, wann ech dat elo esou soen, 
ech gesi Leit heibannen, déi virun zwee Joer 
schnëtteg Düsenjäger waren an der Regierung 
virgeworf hunn, si géif um Enn vum Joer alles 
iwwert d’Bee briechen an iwwert de Knéi 
briechen. An elo sëtzen déi Leit an der Regie-
rung an an der Verantwortung. A wat maache 
se? Si maachen et net anescht, mä et ass nach 
schlëmmer ginn!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Merci, Här Gibéryen.
(Brouhaha général)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, dass et wichteg ass,…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
fir dass och jiddwereen erëm versteet, wat hei 
geschwat gëtt, schwätze mer een nom aneren, 
an, Här Spautz, ech wëll verhënneren, dass 
Iech d’Zäit fortleeft.

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, mä Dir hutt 
mer schonn eng Minutt geklaut, Här President.
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ooh!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Et ass awer elo 
wichteg, wa mer vun der Zukunft vum Land 
schwätzen, dass mer och musse schwätze vun 
der Zukunft vun eise Familljen, schwätze vun 
der Zukunft vun eisem Éducatiounssystem, der 
Zukunft vun eisem Aarbechtsmaart, der Zu-
kunft vum Logement, vun der Steierpolitik a 
vun der Ëmweltpolitik.
Ech mengen, dass de Budget déi ideal Plaz 
wäert sinn, wou mer verschidde vun deene 
Saache kënnen uschneiden, mä et wäert eis 
och net geléngen, bei deene Budgetsdebatten 
all Problemer, déi sech stellen, am Detail kën-
nen unzegräifen an am Detail ze diskutéieren. 
Dofir wier et vläicht net schlecht, wa mer an all 
Departement géifen eng Kéier eng Diskussioun 
féieren, wat mer eis heibanne virstellen, wat an 
deenen Departementer soll geschéien, a wéi 
mer eis virstellen heibannen, wéi an deenen 
een zelnen Departementer vun der Regierung 
d’Entwécklung soll weidergoen.
Da muss een awer och oppassen, well déi eng 
Entwécklung gräift an déi aner eran. Wa mer 
eng Steierreform maachen, déi d’Regierung jo 
an Aussiicht gestallt huet, zwar net fir den 
1.1.2016, mä fir den 1.1.2017, muss een och 
wëssen, wat dat bedeit an der Familljepolitik, 
wat dat bedeit an der Logementspolitik. Well 
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wann een nëmmen un enger Schrauf dréit, 
kann dat mat sech bréngen, dass och aner 
Schrauwe sech aner Parametere ginn. Dofir ass 
et wichteg, dass mer dat Ganzt als ee Punkt 
diskutéieren an dass mer do vläicht och an 
deene jeeweilege Kommissiounen eis am Detail 
mat deenen Iddien, déi d’Regierung da presen-
téiere wäert, beschäftegen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, et ass 
och wichteg, wa mer soen, mir géife gären 
d’Wirtschaft méi performant maachen, esou 
ass dat eppes, wat meng voll a ganz Ënner-
stëtzung fënnt. Mä ech muss awer och soen, 
mir mussen awer bei allem, bei all Reform, déi 
mer maachen, a bei all deem, wat mer kucken, 
wéi et an Zukunft mam Land soll virugoen, ge-
sinn, dass et och wichteg ass, dass mer dobäi 
de Mënsch net vergiessen an dass mer bei all 
deenen Décisiounen, déi mer huelen, de 
Mënsch  an de Mëttelpunkt stellen. A wa mer 
schwätze vun der Kompetitivitéit, dann däerfe 
mer och net déi Chômeuren, déi Leit vergies-
sen, déi a soziale Schwieregkeete sinn, mä et 
ass wichteg, och deene Leit ze hëllefen. An et 
ass och wichteg bei all politescher Décisioun, 
déi mer huelen, dass mer de Leit de Choix net 
sollen huelen, wéi se wëlle liewen an op wat fir 
eng Aart a Weis se wëlle liewen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

hat awer nach eng Minutt.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech halen déi fir...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

wollt Iech déi erëmginn.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 

sot em dat elo net!
(Hilarité générale)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech mengen, den État vum Land ass net 
esou schlecht, dass mer net méi kënne laachen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d’Wuert huet direkt den Här Finanzminister.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 
sidd dee beschte President, dat do war e rich-
teg gutt Wuert!
Prises de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, léif Regierungskollee-
gen, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, ech 
huelen als Alleréischt zur Kenntnis, dass den 
Deputéierte Gibéryen wëlles hat, en Débat ze 
maachen, dee generell ass, dee géint kee ge-
riicht ass, et ça vous honore.
Ech géif gäre festhale vun dësem Débat, dass 
ganz vill Froe gestallt gi sinn a mat ganz wéine-
gen Äntwerten zu all deene Froen. D’Froe si jo 
och net einfach. Mä mat all deene Froe ver-
léiert een e bëssen d’Zilrichtung.
Ech géif gären den Deputéierte Bauler, Fayot a 
Lorsché Merci soen, well si hunn an hiren Inter-
ventioune ganz kloer gewisen, dass dës Re-
gierung amgaangen ass ze handelen, fir eis Zu-
kunft ze gestalten, an dass mer net op en Zu-
kunftsdësch waarden, fir d’Zukunft ze gestal-
ten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ech maachen eng kleng Introduktioun 
mat just e puer Zifferen an dann en fait zwee 
Haaptpunkten.
Introduktioun: D’nächst Joer wäerte mer an dë-
sem Land e Räichtum vun iwwer 50 Milliarden 
Euro erreechen. Am Joer 2010 ware mer 
nëmme bei 40. Do gesitt Der, dass d’Crois-
sance ganz séier virugeet. Zwëschen 1981 an 
2014 huet sech de PIB an der Eurozon verdue-
belt, an zu Lëtzebuerg huet sech de PIB an där-
selwechter Period verdräifacht. Wann een 
d’Zuel vun der Populatioun kuckt rezent zwë-
schen 2010 an 2015, ass eis Populatioun ëm 
12% geklommen. A wann ee kuckt, wéi vill 
Auslänner mer 1981 haten, dann hate mer der 
26%, an haut si mer op 46%. An därselwechter 
Period 1981 hate mer ongeféier ronn 10.000 
Frontalieren, haut si mer op 165.000.
Jo, mir hunn also e spektakuläre Wuesstum, mä 
déi Frontaliere sinn hei wëllkomm. Ouni déi 
géif eis Wirtschaft net dréien. Dat ass e Fait. Mir 
sinn eis awer och bewosst, dass mer en paral-
lèle en héije Chômage hunn, an dofir hu mer 
am Accord bipartite mam Patronat ausge-
maach, Léisungen ze fannen, fir an deenen 
näch sten dräi Joer 5.000 Leit, déi bei eis am 
Chômage sinn, vum Chômage erofzekréien. 
Ech mengen, dat ass eng Aart a Weis, fir dee 
Para dox, dee mer zu Lëtzebuerg hunn - mir 
schafen ëmmer nei Aarbechtsplazen an eise 
Chômage geet ëmmer weider an d’Luucht -, 

dat ass eng Manéier, fir dee Paradox do e bës-
sen an de Grëff ze kréien.
Ech wëll och ënnersträichen, dass mir wahr-
scheinlech europawäit oder vläicht souguer 
weltwäit e Modell sinn, wat d’Integratioun vun 
Auslänner ubelaangt. Mir sollen doriwwer 
houf reg sinn. Dat wëllt net heeschen, dass een 
dat net nach ka verbesseren. Mä fir dat an Aus-
siicht ze stellen, dass mer reng wéinst den Zif-
feren eng Schwieregkeet hätten, mengen ech, 
ass net richteg.
Wann ech kucken, wéi d’Recetten an d’Dé-
pensë beim Stat gewuess sinn an deene leschte 
15 Joer: Zwëschen 2000 an 2007 sinn d’Dé-
pensë 7,2% geklommen, d’Recettë 6,4%. Dat 
heescht, mir hu méi ausginn, wéi mer erakritt 
hunn. Zwëschen 2007 an 2014 sinn d’Dépen-
sen ëm 6,3% geklommen an d’Recettë 5,3%, 
erëm eng Kéier méi. Just d’lescht Joer an dann 
an der Period 2015-2019 ass virgesinn, dass 
d’Recettë méi séier wuesse wéi d’Dépensen. 
Dat ass eng strukturell Ännerung!
Wa mir an deenen nächste Jore Recetten hunn, 
déi méi séier wuesse wéi d’Dépensen, majo da 
kréie mir eisen Defizit op null! Wann ech 
zwëschen 2008 an 2014 kucken, wat da ge-
schitt ass an den dräi Nopeschlänner a mat Lët-
zebuerg, gesi mer, dass mir dat Land sinn, wat 
am meeschten ausginn huet par rapport zu 
senge Recetten. Dat war natierlech net durabel 
an dofir huet dës Regierung jo Aktiounen do 
gesat. Dat war jo de ganze Kär vun eiser Ak-
tioun vun Ufank un, fir eis Statsfinanzen ze sa-
néieren.
Ech wäert also am éischten Deel e bëssen 
iwwer Statsfinanze schwätzen an am zweeten 
Deel e bëssen iwwert d’Perspektiven.
D’Statsfinanzen, do hu mer fäerdegbruecht, 
dass fir 2014, 2015 a fir d’nächst Joer 2016, 
wéi gesot, d’Recettë méi séier wuesse wéi 
d’Dé pensen. Mir halen de Solde structurel an. 
Mir halen d’Regele vu Bréissel all an a kréien 
natierlech dofir vu Bréissel gesot, dass mer 
gréng Luucht hunn an dofir eis Indépendance 
financière halen.
Eise Statsdefizit ass stabiliséiert ronderëm 23%. 
Ech ënnersträichen: Mir leien do am zweet-
beschten a ganz Europa, just Estland ass besser!
Do soll ee mir soen, firwat dat net à terme dro-
bar ass! Mir sinn um richtege Wee! Mir kéinten 
an deenen nächste Joren nach liicht erofgoen, 
mä ech mengen, mir hunn eis Hausaufgab als 
Regierung do gemaach, andeem mer déi Stabi-
lisatioun fäerdegbruecht hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- An ech wëll derbäisoen, wann een 
zréck kuckt, wéi vill Recettë mir an deene 
leschte Joren erakruten, vill méi wéi virgesinn, 
hätt ee sech nëmme kënne wënschen, dass een 
e Fonds souverain virun 20 Joer gemaach hätt 
an net d’lescht Joer, wéi mer dat ugefaangen 
hunn.
Wann ech d’Struktur vum Budget kucken, gi 
mer ganz vill aus fir d’Protection sociale, bal 
d’Halschent. Dat soll och weider esou bleiwen. 
Mä mir ginn haaptsächlech immens vill fir In-
frastrukturen aus, also immens vill fir Investisse-
menter.
An Investissementer, Här Gibéryen, dat ass 
d’Aart a Weis, wéi een d’Zukunft virbereet! Do-
fir, wa mir 2,3 Milliarden Euro investéieren 
d’nächst Joer - eng Rekordziffer, e Leader an 
Europa am Prozentsaz par rapport zum PIB -, 
da soen ech: Mir si voll amgaangen, d’Zukunft 
ze preparéieren!
De Gros dovunner geet an d’Mobilitéit och, 
dat ass scho vill zitéiert ginn. An ech kann dat 
Argument vun „Büroen zoumaachen“ an egal 
wat fir engem Domän uechtert d’Land net 
akzeptéieren, an dat an de Kontext ze setze 
vun der Mobilitéit! Mir sinn an enger virtueller 
Gesellschaft. Mir hunn en Internet. Mir brau-
chen net e Büro an all Gemeng vum Land fir all 
Saach! Dat kascht vill ze vill Geld! An dat ver-
bëtzt vill ze vill Bensin. Dat ass d’Léisung!
(Interruption)
D’sozial Kohäsioun solle mer weidermaachen, 
hunn ech gesot. An et gëtt keng aner Léisung 
de Moment, déi ech kennen, wéi eng héich 
Croissance zu Lëtzebuerg, fir héich Investitiou-
nen an e soziaalt Netz ze sécheren.
Wann ech eis Pensioune kucken, wëll ech soen, 
dass mir e Regimm hunn, deen ee vun deene 
generéisten op der Welt ass. Mir hunn an der 
Moyenne, dat ass an der OCDE ausgerechent 
ginn, eng Pensioun vu 77% par rapport zum 
leschte Gehalt. D’Moyenne vun der OCDE ass 
53%. Mir ginn an der Moyenne mat 62 Joer an 
d’Pensioun als Männer, 60,8 als Fraen. Och do 
si mer wäit ënnert der Moyenne vun der 
OCDE.
Fir dee System kënnen ze ënnerhalen, brauche 
mer eng héich Croissance, a mir mussen all 

Joer op d’mannst netto 1,5% nei Aarbechts-
plaze schafen. Dat maache mir awer! Mir hunn 
der elo dëst Joer 2,5, d’nächst Joer och wahr-
scheinlech. Dat heescht, de Modell dréit sech 
de Moment. An doduerch ass och d’Rente-
mauer op e puer Joer verréckelt ginn. An do-
riwwer kann ee sech nëmme freeën.
Dovunner ofgesinn ass et awer richteg, wéi de 
Conseil national des finances publiques an de 
Rapport vun der IGSS et soen: Den Deel vu 
Suen, dee mer fir d’Pensioune brauchen, wäert 
vun haut 9,4% vum PIB an Zukunft eropgoen, 
2016 (veuillez lire: 2060) op 13,4%. Dat ass e 
richtegen Défi. Dofir huet d’Regierung och dé-
cidéiert, schonn d’nächst Joer en État des lieux 
vum Pensiounsregimm ze maachen, esou wéi 
dat virgesi war, mä mir hunn déi Analys ëm ee 
Joer virgezunn.
Leschtens, wat d’Pensiounen ubelaangt, wëllt 
d’Regierung am Kader vun der Steierreform 
doriwwer nodenken, wéi een och den zweeten 
an den drëtte Pilier stäerken a fiskalesch ënner-
stëtze kann.
Elo kommen ech zu mengem zweete Punkt: 
déi Politik, fir déi mer riichtstinn an déi en fait 
eis Zukunft preparéiert.
Punkt 1: Eis Wirtschaft muss kompetitiv 
bleiwen. Den Deputéierten André Bauler huet 
dat ganz gutt beschriwwen.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Mir brauchen eng héich Croissance. A 
mir brauchen haaptsächlech vill Valeur ajoutée. 
An dat huet hie ganz gutt ënnerstrach.
Zweetens: Mir brauchen eng steierlech Land-
schaft, déi attraktiv ass. Mir wäerten, wéi mer 
ver sprach hunn, fir d’Personnes physiques 
d’Steieren erofsetzen. Dat ass zwar zum engen 
eng Perte fiscale, en Déchet fiscal. Mä d’Leit 
hunn awer och méi Kafkraaft! Dat kuerbelt och 
d’Wirtschaft un.
Datselwecht gëtt bei den Entreprisen och ge-
maach. Do wäert d’Steierlaascht och erofgoen, 
well och d’Basis vun der Besteierung an 
d’Luucht geet. Och dat wäert eis méi attraktiv 
maachen an d’Croissance stäerken.
Drëttens: Mir mussen eis diversifizéieren. De 
Wirtschaftsminister wäert dorobber méi am 
Detail agoen. Dat gëllt fir d’ganz Ekonomie. 
Dat gëllt awer och fir d’Finanzplaz selwer.
A véierte Punkt, wat mer musse maachen: Mir 
mussen nach vill méi an d’Recherche an den 
Développement investéieren, an eis Universitéi-
ten an eis Centres de recherche sinn esou 
staark wéi nach ni. An dat fëllt mech mat Opti-
mismus.
Wat elo eis Statsfinanzen ubelaangt, do hunn 
ech Iech d’grouss Regel ginn: Eis Recettë musse 
méi wuesse wéi d’Dépensen. Da kréie mir eisen 
Defizit stabiliséiert. An da brauche mer eis keng 
riseg Suerge fir d’Finanzéierung vun eiser Eko-
nomie a vun eisem Sozialnetz ze maachen.
An der Konklusioun wëll ech soen, dass mer 
och natierlech déi ganz Saach nëmme kënnen 
an engem europäesche Kader kucken. Wann 
ech héieren, wéi vun deem engen oder deem 
anere gesot ginn ass, dass mer musse selektiv si 
mat de Betriber, déi mer hei zu Lëtzebuerg un-
zéien, ma da soen ech Iech: Mir liewen an Eu-
ropa mat de véier Fräizügegkeeten. An do hu 
mer eng Liberté de circulation vun de Gidder, 
vun de Servicer, vun de Capitaux a vun de Leit. 
A wa mer d’EU net hätten, géife mer d’Fronta-
lieren net esou liicht erakréien. Mä mir kënnen 
awer och net eng Mauer ronderëm Lëtzebuerg 
maachen!
Also, ech mengen, mir musse bei där ganzer 
Thematik vun der Qualitéit, wou ganz berech-
tegt ass, dass mer eis déi Fro stellen, se ëmmer 
esou stellen, dass se kompatibel ass mat den 
Traitéen, déi mer ënnerschriwwen hunn, Trai-
téen, déi eis zeguttkomm sinn. Well wann et 
Lëtzebuerg esou gutt geet, dann ass dat, well 
dee gréisste Motor vun eiser Wirtschaft wat war? 
Eis Oppenheet no baussen! D’Investissementer, 
déi vu bausse kommen! D’Entreprisen, déi vu 
bausse kommen! D’Leit, déi all Dag iwwert 
d’Grenz kommen! D’Auslänner, déi zu 25% hei 
schaffen! Dat ass eise Wirtschaftsmodell.
A gëschter hate mer eng kuerz Debatt iwwert 
den Approfondissement vun der Union écono-
mique et monétaire. Ech soen Iech: Ech gesinn 
d’Zukunft vu Lëtzebuerg an Europa, mat 
oppe ne Grenzen, an net anescht!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Finanzminister. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Wirtschaftsminister, den Här 
Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 

ech soen och dem Interpellant Merci fir déi hei-
ten Interpellatioun. An ech stelle gradesou fest 
wéi mäi Virriedner, de Finanzminister, dass 
ganz vill Froen opgeworf si gi vun alle Säiten, 
dass mer op déi Froen nach net iwwerall eng 
lescht Äntwert hunn. Mä et ass awer och esou, 
dass mer eis alleguerten awer vill Gedanke 
maachen iwwer all déi dote Froen a virun allem 
sichen no Léisungen, fir eng kloer an eng be-
friddegend Äntwert dorop kënnen ze ginn.
Ier ech awer an den Detail ginn, wollt ech just 
nach eng Kéier kuerz - an ech ginn net op vill 
Chifferen an - eis situéieren, wou mer sti mat 
eiser Ekonomie. De Finanzminister huet dat 
zum Deel gemaach. Ech wollt Iech just e puer e 
bësse méi direkt wirtschaftspolitesch Informa-
tiounen nach eng Kéier mat op de Wee ginn 
oder rappeléieren.
Eise Wuesstum ass exzeptionell héich. En ass 
duebel esou héich wéi dee vun der Moyenne 
vun der Europäescher Unioun: 4,1% d’lescht 
Joer, 3,2% dëst Joer an 3,4% si fir d’nächst Joer 
virgesinn, wat e bësse méi souguer wéi dat 
Duebelt ass wéi de Rescht vun der Europäe-
scher Unioun.
Eisen Emploi ass jo an deene leschte Jore per-
manent iwwer 2% gewuess. Och elo leie mer 
erëm bei engem Wuesstum vun 2,5%. Wa mer 
dat mat der Eurozon vergläichen, do läit de 
Wuesstum vum Emploi bei 0,8%, also hei hu 
mer souguer dat Dräifacht vu Wuesstum, dat 
mer hei zu Lëtzebuerg hunn.
An déi Zuelen, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
sinn net normal. Déi Zuelen, déi sinn extraor-
dinär positiv, dat muss een elo emol allgemeng 
soen. An dass mer esou en héije Wuesstum 
hunn, huet och net domadder ze dinn, wéi ech 
heiansdo héieren, dass dat wéinst de Pëtrols-
präisser wier, déi extrem niddreg sinn, oder 
wéinst engem schwaachen Euro, deen d’Ex-
port wirtschaft natierlech undreift. Déi Argu-
menter gëllen näämlech och fir all déi aner eu-
ropäesch Länner. Folglech missten déi jo dann 
deeselwechten héije Wuesstum hunn.
Ech mengen awer kënnen ze behaapten, dass 
dee Wuesstum, dee mir hunn, e Wuesstum ass, 
dee baséiert op enger Wirtschaftspolitik, op 
enger genereller Politik vun dësem Land - Wirt-
schaftspolitik, Finanzpolitik, mä och all aner Po-
liticken, wéi Aarbechtsmaartpolitik et cetera -, 
déi ëmmer ausgeluecht war op e weidere 
Wues stum vu Lëtzebuerg.
An ech maachen och hei keng Differenz vun de 
Parteien, déi dee Moment an der Regierung 
waren, well ech mengen, dass mer eis an de 
Bestriewungen, fir Wuesstum ze garantéieren, 
fir Wuesstum ze generéieren, eigentlech ëm-
mer vum Prinzip hier eens waren, zumindest 
déi aktuell Regierungsparteien an déi gréisst 
Op positiounspartei vun elo.
Wann ech déi Chiffere kucken a wann ech déi 
Chiffere kucken, déi d’Europäesch Kommis-
sioun virausgesäit laangfristeg, wat zu Lëtze-
buerg soll geschéien, da seet d’Kommissioun 
eis, dass an der Zäitperiod 2013 bis 2016 an 
der Moyenne eise Wuesstum weider wäert ëm 
déi 2,5% am Joer leien, wat natierlech ëmmer 
nach en extrem héije Wuesstum wäert sinn.
D’Kommissioun mengt, dass mer am Joer 2060 
eleng hei zu Lëtzebuerg 480.000 Salariés rési-
dents hätten! Also ausgeklamert sinn do nach 
d’Frontalieren. Dat heescht, haut hu mer der 
230.000. Et ass also méi wéi eng Verduebelung 
vun de Résidenten, déi hei enger Aarbecht no-
ginn, bis d’Joer 2060.
D’Kommissioun geet dovunner aus, dass eis 
Populatioun am Joer 2060 1,1 Millioune Leit 
wäert betreffen. An d’Kommissioun geet och 
dovun aus, dass eis Espérance de vie zu Lëtze-
buerg iwwerduerchschnëttlech staark wäert an 
d’Luucht goe bis 2060. Hei gëtt vu plus sechs 
Joer an der Moyenne geschwat. Alles dat huet 
natierlech direkt Konsequenzen op eis Sozial-
systemer, op eisen Aarbechtsmaartsystem, op 
all méiglech Systemer, sief et den Transport, 
sief et de Landverbrauch, etc.
Wann een déi Millioun, déi 1,1 Millioun Leit 
héiert, ass ee vläicht an engem éischte Mo-
ment erféiert, mä ech wëll awer ëmmer erëm 
an d’Feld féieren, dass et en Nopeschland gëtt, 
oder en Nopeschbundesland gëtt, dat Saarland 
heescht, dat esou grouss ass wéi mir an dat elo 
schonn déi dote Populatioun huet. An ech 
men gen net, dass d’Saarland bekannt ass der-
fir, dass se am Dreck, am Knascht ënnerginn, 
dass se keng Liewensqualitéit méi hunn an dass 
et kee Bam méi géif am Saarland ginn.
Mä dat, wat awer richteg ass, dat ass, dass mer 
wëssen, dass, wa mer dee Wuesstum hei wëlle 
géréieren, da musse mir en an déi richteg 
Bunne bréngen. Da musse mir d’Weiche selwer 
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stellen, fir ze décidéieren, a wéi eng Richtung 
dee Wuesstum soll higoen.
Mir hunn déi doten Diskussioun scho gehat, 
oder villméi, mäi Virgänger huet déi scho gehat 
virun engen aacht, zéng Joer, wéi et drëms 
gaangen ass, eis Wirtschaftspolitik ze diversifi-
zéieren, fir e bësse manner dependent ze gi 
vum Finanzsecteur op där enger Plaz, mä awer 
och, fir op där anerer Plaz den industrielle Sec-
teur, deen en déclin ass - an hei schwätzen ech 
haaptsächlech vun enger ArcelorMittal -, fir 
deen ze kompenséiere mat neien Aktivitéiten. 
An ech mengen, dass déi Politik, déi deemools 
décidéiert ginn ass, déi Diversifizéierungspoli-
tik, déi deemools décidéiert ginn ass, dass déi 
och hir Friichte gedroen huet!
Et si Secteuren, ech soen elo emol: décidéiert 
ginn auszebauen, wéi zum Beispill dee vun der 
Logistik, dee vum ICT, vun de Gesondheets-
technologien, vun de Biotechnologien, vum 
Spatial respektiv vum Automobillsecteur. A 
wann ech dat haut kucken, dann ass d’Valeur 
ajoutée vun deenen neie Secteuren, déi mer do 
développéiert hunn, haut scho bei ronn 10% 
vun der Lëtzebuerger Valeur ajoutée, ronn 
30.000 Leit, déi entre-temps an deene Secteure 
schaffen, an 2.600 Entreprisen, déi doranner 
aktiv sinn. Dat weist also ganz kloer, dass mer 
mat där Diversifizéierungspolitik awer e seriöe 
Succès fäerdegbruecht hunn. Mä dat heescht 
awer net, dass et elo domadder gedoen ass. An 
ech kommen och nach dorobber zréck.
Mir hunn eis an därselwechter Zäit an deene 
leschte Joren eng ganz Rei Instrumenter ginn, 
fir ebe just eis Wirtschaftspolitik selwer kënnen 
ze guidéieren, fir selwer kënnen ze décidéieren, 
wou mer wëllen higoen. Mir hu Clusteren age-
fouert, wou mer déi Firmen, déi an deene-
selwechte Beräicher schaffen, zesummebrén-
gen, wou mer deenen hëllefen, dass se kënnen 
zesummeschaffen, fir hir Entwécklung ze plan-
gen, fir hir Fuerschung zum Beispill zesummen 
ze maachen, fir also méi kompetitiv ze ginn. 
Mir hunn eis ganz Systemer, wat Recherche, 
Développement, Innovation ugeet, komplett 
re strukturéiert an ëmgebaut.
Mir hunn déi néideg Infrastrukture geschafen. 
An de Finanzminister ass virdrun op deen héi-
jen Taux d’investissement vun den Infrastruktu-
ren agaangen, en Héchstwäert an der Europäe-
scher Unioun! Dat hu mer gemaach, fir déi 
dote Secteuren ze ënnerstëtzen.
Mir hunn d’Formatioun an d’Weiderbildung 
pousséiert. Mir hunn zu Lëtzebuerg eng Uni, 
wou mer elo viru Kuerzem zéng Joer gefeiert 
hunn, agefouert, déi en enormen Elan och 
bruecht huet am Beräich vun der Diversifizéie-
rung och vun eiser Wirtschaft. Mir hunn d’Pro-
motioun vum Standuert adaptéiert op déi do-
ten nei Politicken.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, eent ass ganz 
kloer: dass Wuesstum zu Lëtzebuerg, wéi och 
op anere Plazen, kee Selbstzweck ass! Wues s-
tum ass do, fir am Déngscht vum Bierger ze 
stoen. An dofir ass déi ganz Ekonomie do. Et 
ass gradesou kloer, dass de Wuesstum och oft 
negativ Auswierkungen huet. An et ass vum In-
terpellant wéi och vu villen anere Riedner hei 
gesot ginn: Natierlech huet Wuesstum, de Mo-
ment zumindest nach, Auswierkungen, negativ 
Auswierkungen op eis Ëmwelt, op eis Liewens-
qualitéit, op den Transport, op de Landver-
brauch.
Mir mussen eis awer och d’Fro stellen: Wat ass 
dann d’Alternativ zum Wuesstum? Well Lie-
wens qualitéit ass mat Sécherheet a Relatioun 
mam Environnement, ass mat Sécherheet a Re-
latioun mam Transport, mam Verkéier, mä ass 
awer och a Relatioun mat eng Aarbecht hunn, 
en Akommes hunn, sozial Systemer hunn, déi 
héich wäerteg sinn an déi musse bezuelt ginn.
Et ass och kloer, dass déi eenzeg natierlech Res-
sourcen, déi mir hei am Land hunn, eis eege 
Käpp sinn. Eisenäerz, déi Zäite sinn eriwwer. 
Pour le reste si mer op dat ugewisen, wat mer 
selwer kënnen, wat mer eis selwer kënne bäi-
bréngen, op eisen Know-how an op eis Kom-
petenzen. Et ass awer och kloer - an ech men-
gen, dat ass esou kloer fir déi heite Regierung 
wéi och fir déi heiten Oppositioun -, dass mer 
Wuesstum net wëllen zu all Präis an dass mer 
en net wëlle wëll wuesse loossen an dass mer 
en och net wëllen onkontrolléiert hunn, mä 
dass mer e qualitative Wuesstum fir dëst Land 
wëllen hunn.
An et war virdrun d’Stéchwuert gefall: Mir si 
schonn eleng nëmmen doduerch, dass mer 
limi téiert um Terrain sinn, drop ugewisen, dass 
mer e qualitative Wuesstum hunn. An dofir 
huet jo d’Regierung, déi heite grad ewéi déi 
virdrun, eng ganz Rei Jalone gesat, fir ebe just a 
Richtung qualitative Wuesstum ze goen!

Ech ginn Iech e puer Stéchwierder.
Économie solidaire: Dat ass e Beräich, dee mer 
amgaange sinn opzebauen, deen haut scho 
ronn 2.200 Emploien huet, wat e Beräich ass, 
dee Wuesstum verbënnt mat Ökologie, mat 
Liewensqualitéit.
Innovatioun an de Betriber: Dat ass eppes, wat 
mer enorm pousséieren. Mir hunn allméiglech 
Programmer lancéiert, ebe just, fir dass d’Betri-
ber méi ökologesch zum Beispill schaffen, méi 
effizient schaffen, dass se manner e Footprint 
op eis Liewensqualitéit hunn. Do hu mer eng 
ganz Rei Programmer - ech erspueren Iech se, 
Dir kennt se all - lancéiert.
Energieeffizienz: Mir sinn dat éischt Land, dat 
wäert Nullenergiehaiser a ganz Europa zum 
Must maachen, dass een net méi do der laanscht 
kënnt. Mir hunn eng Energieeffizienzobligatioun 
fir d’Distributeur-d’énergien agefouert, wou all 
Distributeur d’énergie muss all Joers 1,5% vun 
der Energie aspuere bei senge Clien ten, fir dass 
eise Konsum méi ökologesch gëtt.
Mir hunn en Accord volontaire rezent nach ge-
maach mat der Fédération des industriels, dass 
se eleng am Joer 2016 hir Energieeffizienz ëm 
7% muss steigeren. Dat heescht, d’industriell 
Produktioun muss mat manner Energie eens 
ginn. Mir hunn d’Smart Meteringen agefouert, 
fir eng ganz Rei Sujete géréieren ze kënnen, 
wat d’Effizienz vun der Energie ugeet.
Mir hunn déi Diskussioun vum Plan sectoriel 
«Zones d’activités économiques», déi och just 
drop erausleeft, dass mer ophalen, an all Ge-
meng Zone-d’activitéen ze bauen, mä dass 
mer probéieren, dat regional ze regruppéieren. 
Firwat dann? Majo, de But ass jo ebe just, fir de 
Footprint op d’Natur ze limitéieren, fir déi ne-
gativ Dégâten, déi de Wuesstum kann hunn, a 
Grenzen ze hale respektiv se anstänneg kënnen 
ze géréieren.
Mir hunn eng ganz Rei Saache gemaach, wat 
d’Ausbildung ugeet. Och dee Sujet ass e puer-
mol hei ugeschwat ginn, d’Orientéierung vun 
deene jonke Leit an déi Secteuren, déi mer 
wierklech hei développéieren. An den Här Ei-
schen huet et gesot: Et hëlleft näischt, wann 
800 Leit ënnerwee sinn, fir Psycholog oder Psy-
chiater ze léieren, wann op där anerer Säit net 
genuch Leit do sinn, déi an deene Secteuren, 
déi mer wierklech hei développéieren, den ICT-
Secteur, fir nëmmen een ze nennen, wa mer 
do net genuch Leit hunn, déi dat wëlle maa-
chen. Och do ass d’Orientatioun extrem wich-
teg. Formation continue, etc.
Doriwwer eraus, an ech mengen, dat ass awer 
och eng ganz grouss Aktualitéit, huet déi heite 
Regierung décidéiert, ebe just op de Wee vun 
där sougenannter „drëtter industrieller Revolu-
tioun” ze goen an op de Wee ze goen, fir 
wierk lech hir ganz Ekonomie nach eng Kéier a 
Fro ze stellen an ze kucken: Wéi kënne mer 
dann all déi Atouten, déi mer elo en place ge-
sat hunn - vum Beräich ICT, Energieeffizienz, 
renouvelabel Energien, Transport, E-Mobilitéit 
etc. -, wéi kënne mer dat alles zesummebrén-
gen zu engem neie Wirtschaftsmodell, deen 
eng vill manner grouss negativ Empreinte huet 
op eis Liewensqualitéit, op eis Ëmwelt? Wéi 
kënne mer esou e Modell ausbauen, mat deem 
mer an Zukunft kënne punkten?
An ech mengen, dat do ass eng, déi Etüd, déi 
mer lancéiert hu mam Jeremy Rifkin a sengem 
Team, déi geet jo just an déi dote Richtung! An 
et ass och net esou, Här Urbany, dass dat am 
stillen Kämmerlein soll geschéien. Dat soll ebe 
just mat allen Akteure geschéien! Et muss awer 
iergendwou emol een ufänken, Iddien ze sam-
melen, Iddie virzepreparéieren. An da gëtt et 
selbst verständlech Débaten iwwer alleguerten 
déi doten Ausriichtungen. An dofir, leet Äre 
Kapp a Rou: Och d’Chamber gëtt selbstver-
ständlech do matagebonnen, wéi all aner Ak-
teuren och!
A mir sinn dat éischt Land - an ech mengen, 
dorop solle mer och awer emol e bëssen houf-
reg sinn! -, mir sinn dat éischt Land, dat sech 
déi dote Gedanke mécht an dat an esou eng 
Richtung wëllt goen.
Mä ech wëll awer och nach eng Kéier op eppes 
zréckkommen, wat speziell den Här Gibéryen 
ugeschwat huet a wou ech em och recht ginn: 
Mir mussen och eng Etüd maachen, iwwert dat 
eraus, wat mer mam Jeremy Rifkin maachen, 
an ech wëll déi och elo deemnächst an Optrag 
ginn, wann Der domadder d’accord sidd, fir 
emol eng Kéier ze berechnen an all eisen een-
zelne Secteuren, all eisen eenzelne Beräicher, 
wou mir Promotioun och maachen, fir Entrepri-
sen heihinnerzekréien, fir dass mer emol eng 
Kéier eng laangfristeg Berechnung hunn: Wat 
sinn d’Bien-faiten, wa mer déi Entreprisen, déi 
Secteuren hei unzéien, a wat si laangfristeg 
d’Käschten?
Dass een emol eng Kéier eng Käschten-Notzen-
Analys kritt op laang Zäit, well dat musse mer 
jo awer eng Kéier gesinn: Wat bréngt et eis als 
Gesellschaft ënnert dem Stréch, d’Entreprisen 

xy op Lëtzebuerg ze kréien? An ech schwätzen 
elo net vun där enger oder anerer Entreprise, 
mä méi vu Secteuren. Wat brénge se u Steie-
ren? Wat brénge se un Emploi? Wat brénge se 
u Cotisatioune fir d’Sécurité sociale, wa se hei 
aktiv sinn?
Mä virun allem awer och da kucken: Mä wat 
kascht et eis? Wat kascht et eis un Infrastruktu-
ren, fir dass se kënnen hei hirer Aktivitéit no-
goen? Wat kascht et eis herno u Pensiounen, 
déi eventuell exportéiert ginn? Wat kascht et 
eis, wivill Léin ginn exportéiert - wann ech 
dann d’Beispill vun de Frontalieren huelen? Wéi 
kënne mer eventuell derfir suergen d’ailleurs, 
dass d’Frontaliere méi Suen hei zu Lëtzebuerg 
ausginn, anstatt dass se d’Suen exportéieren? 
Wéi eng Auswierkungen huet et a wat kaschten 
déi Auswierkungen, déi et huet, zum Beispill op 
d’Stauen? Op eisen Trafic? Op eis Ëmwelt? Op 
de Landverbrauch? All déi dote Sujeten, men-
gen ech, muss een awer eng Kéier klären, Sec-
teur fir Secteur: Wat kascht et laangfristeg? Wat 
bréngt et laangfristeg? A fir doropshin ze wës-
sen: Wëlle mer weider an déi dote Richtung 
 aktiv Entreprisë siche goen oder net?
Den Här Finanzminister huet selbstverständlech 
recht, dass mer an engem oppenen Europa sinn 
an dass mer net kënnen engem Betrib soen: Mir 
wëllen dech net! Mä wat mer kënne maachen, 
dat ass awer, dass mer se zumindest net och 
nach siche ginn, wa mer bis wëssen, dass se eis 
laangfristeg vläicht méi schuede wéi bréngen.
Also dat wär eng Etüd, déi ech wéilt elo lan-
céieren. An do brauche mer allerdéngs och ex-
tern Hëllef, fir dat doten hinzekréien. Mä ech 
mengen awer, dass et wichteg wär, dass een 
dat eng Kéier mécht an dann doropshin, Här 
Gibéryen, vläicht erëm eng Kéier hei an der 
Chamber en Débat spezifesch iwwert deen 
dote Sujet féiert. Ech mengen, dass dat eis 
wierklech géif virubréngen am Gesamtkonzept 
vun eiser Ekonomie. An och dat do wär en As-
pekt, deen ze berücksichtege wär an där Stra-
tegie, déi mer eis wëlle ginn zesumme mat 
deem Aarbechtsgrupp ëm de Jeremy Rifkin.
Voilà, dat gesot, mengen ech awer, dass mer 
eng Ekonomie hunn, oder dass mer frou solle 
sinn, dass mer eng Ekonomie hunn, déi nach 
Wuesstum huet, dass mir an enger Situatioun 
sinn, dass mer iwwerhaapt hei debattéieren, ob 
dee Wuesstum, dee mer hunn, dee richtegen 
ass. Anerer wäre frou, wa se es iwwerhaapt hät-
ten, an et wär hinnen zimlech egal, vu wou e 
géif kommen!
Dat gesot, soen ech Iech awer Merci fir dee 
ganz flotten Austausch. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. An ech gesinn d’Hand 
vum Här Gibéryen an d’Luucht goen, dee 
wahrscheinlech nach eppes wëllt dozou soen.

 M. Gast Gibéryen (ADR) interpellateur.- 
Merci, Här President. Ech wëll de Kolleeginnen 
a Kolleege Merci soe fir déi Diskussioun, déi 
mer haten. Ech wëll virun allem awer och den 
zwee Regierungsmembere Merci soe fir eng 
ganz Rei vun Iwwerleeungen, déi se mat hei an 
d’Diskussioun erabruecht hunn.
Dee finanzpolitesche Volet, deen den Här Gra-
megna ugeschwat huet, Här President, dee 
wäerte mer a 14 Deeg am Kader vun dem Bud-
get méi am Detail diskutéieren. An den Här 
Gramegna huet och, wat d’Pensiounen ugeet, 
gesot, de Modell, deen dréit sech am Moment. 
An et ass dat och, wat ech de Mëtten hei zum 
Ausdrock bruecht hunn, datt ech gesot hunn, 
et dréit sech am Moment gutt, mä et ass déi 
laangfristeg Perspektiv, déi ee muss hanner-
froen, a wou mer dann och eis musse Gedanke 
maachen, wéi mer och laangfristeg esou e Mo-
dell kënnen ofsetzen.
Virun allem frou sinn ech iwwert d’Aussoe vum 
Här Wirtschaftsminister elo zum Schluss. Dat 
war jo eent vun den Haaptuleiessen. Ech wëll 
elo net soen, datt dat opgrond vun der Inter-
pellatioun ass, mä ech si frou, wann d’Regie-
rung op dee Wee geet, fir datt mer eis wierk-
lech Gedanke maachen, fir eben, wa mer vun 
engem qualitative Wuesstum schwätzen, dann 
awer och ze kucken: Wat fir eng Secteuren hei 
am Land hu mer en Intérêt, fir se an d’Land ze 
zéien? Wat ass positiv? Wat ass negativ? Dat ass 
am Fong de But vun deem, wat ech och de 
Mëtten hei wollt zum Ausdrock bréngen.
Ech wéilt just nach kuerz op eng Interventioun 
zréckkomme vun der Madamm Lorsché, wou 
ech mengen,...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Aah!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

...wou ech mengen, Här President, datt do 
éischter d’schlecht Gewësse vun deene Grén-
gen haut de Mëtten hei geschwat huet.
(Interruptions diverses)
Ech wollt jo keng Parteipolitik de Mëtte maa-
chen,...

(Brouhaha)
 Une voix.- Wéi ëmmer!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

...mä wann awer d’Kolleegin Lorsché gemengt 
huet, der missten ze maachen, da muss ech 
awer Verschiddenes do riichtstellen.
Et ass hei geschwat gi vun enger Motioun, déi 
déi gréng erabruecht hunn iwwert de Kon-
vent,...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Neen, 
net déi gréng,...

 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 
...wou mir ënner anerem mat dergéint ge-
stëmmt hunn. Ech ka mech nach genau drun 
erënneren, datt deemools dee Konvent en aus-
serparlamentaresche war! Mir hunn ons dee-
mools staarkgemaach, datt een net...

 Plusieurs voix.- Dat ass eng aner Motioun!
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- Jo, 

ma ech schwätze jo vun där!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Neen!
 Plusieurs voix.- Neen.
 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 

Mä ech schwätzen awer vun där heiten!
(Interruptions diverses et hilarité)
Dir mengt... Dir kënnt dach net meng Gedanke 
liesen! Also ech schwätze vun der...
(Brouhaha général)
Well esou gutt sidd Der nun awer net! Ech 
schwätze vun der Motioun vum Konvent.
(Brouhaha général)
Vum Konvent,...
(Interruption)
...wou mir deemools dergéint waren, well dat 
reng ausserparlamentaresch war, a wou mir so-
ten, genau wéi ech dat de Mëtte gesot hunn: 
Et muss eng Diskussioun gi mam Parlament a 
mat der Zivillgesellschaft zesummen!
A wann dat Iech deemools esou eescht ge-
mengt gewiescht wier, da sidd Der elo an der 
Regierung op der gudder Plaz gewiescht, wou 
Der dat hätt elo awer kënne realiséieren.
Dann hutt Der de Mëtten den Nohaltegkeets-
minister hei relativ wëlle verteidegen. Dir hutt 
opgezielt, wou en iwwerall war, op 200 Plazen. 
Do ass en Aktivismus hei virdemonstréiert ginn, 
deen awer als Resultat näischt opzeweisen 
huet! Well wa mer kucken, wat d’Resultat ass, 
dann ass kee Resultat do! Haut maachen déi 
gréng, de Minister zum Beispill, Pressekonfe-
renzen, wa se Beem ewechrappen!
(Hilarité)
Wéi se an der Oppositioun waren, si se an 
d’gréng Wiss Pressekonferenze maache gaan-
gen, fir géint alles ze manifestéieren an ze pro-
testéieren, wat doruechter geschitt ass.
Ech ka mech erënneren, Här President, wéi mer 
heibannen d’Debatt haten...
(Interruption)
...iwwert den Terminal zu Beetebuerg/Didde-
leng, wou am Fong d’Deputéiert aus deem 
Raum do alleguer gesot hunn, datt dat eng re-
lativ problematesch Situatioun am Verkéier géif 
ginn an datt do da misst d’Autobunnsnetz aus-
gebaut ginn, datt dunn de gréngen Nohalteg-
keetsminister heihinnerkomm ass a gesot huet: 
„Ech bauen d’Autobunn op dräi Spuren aus!“

 Une voix.- Vu wou bis wou?
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR), interpellateur.- 
Ma Dir hutt an Ärer Vergaangenheet net een 
eenzege Projet vun Autobunn, emol net am 
wäiteste Sënn, matgestëmmt! Elo schwätzt 
Der: „Vu wou bis wou?” Mä elo baut Der Auto-
bunnen!
(Hilarité)
An dat Schéinst, dat war, wéi den Här Bausch 
hei op dëser Plaz an där Debatt gesot huet: 
„Ech bauen d’Autobunn op dräi Spuren aus!“ 
Du koum dee Saz, deen ech mer onwahr-
scheinlech gutt verhalen hunn.
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
E sot: „An ech kennen emol keen am Land, 
deen do nach dergéint ass!“
(Hilarité générale)
Dat heescht, et ass net nëmmen, datt déi 
gréng elo Autobunne bauen, mä si kennen 
emol kee méi, deen dergéint ass, fir Autobun-
nen ze bauen! Do gesäit ee jo, wat fir eng Evo-
lutioun déi gréng do matgemaach hunn.
Dem Här Fayot wëll ech just zum Ofschloss 
soen, wat d’Renten ubelaangt: Här Fayot, 
wann Är Partei an Ärer vergaangener Geschicht 
de Renteproblem geléist hätt a si hätt Rentege-
rechtegkeet geschaaft a si hätt gekuckt, datt 
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d’Hongerrenten am Privatsecteur ofgeschaaft 
gi wieren - do huet den Här Haagen recht -, da 
wiere mir iwwerhaapt ni entstanen!
(Interruption par M. Claude Haagen)
Also et ass Äre Mérite, datt mir haut do sinn, 
well Der an der Vergaangenheet de Rentepro-
blem...
Mir hunn e geléist, mir hunn en eenheetleche 
Rentesystem hei zu Lëtzebuerg duerchgesat a 
mir hunn duerchgesat, datt d’Hongerrenten 
am Privatsecteur der Vergaangenheet ugehéie-
ren. An dorobber si mir houfreg!

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
gesinn, et freet kee Parole après...
(Hilarité)
Domat wäre mer da virleefeg um Enn vun eiser 
Diskussioun iwwert d’Zukunft vum Land 
ukomm. Se geet jo selbstverständlech a villen 
Etappe weider. A mir géifen zum nächste Punkt 
vun eisem Ordre du jour kommen. Dat ass de 
Projet 6778 iwwert de Bau vum Centre natio-
nal d’incendie et de secours. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den honorabelen Här 
Frank Arndt.

3. 6778 - Projet de loi relatif à la 
construction d’un Centre national 
d’incendie et de secours et autori-
sant l’État à participer au finan-
cement des travaux y relatifs
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
An ech wär elo frou, wann erëm...

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

...d’Serenitéit géif akéieren.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

D’Seriositéit.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- D’Se-

renitéit.
 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Ech 

sinn dann och net heihinnerkomm, fir eng Au-
tobunn ze bauen, mä fir de Centre national 
d’incendie et de secours ze bauen, also de 
CNIS ze bauen, wou den Dépôt den 12. 
Februar  2015 gemaach ginn ass. An d’Presen-
tatioun vum Projet de loi huet de Minister 
ufanks Mee bei eis an der Kommissioun ge-
maach.
Et sinn och verschidden Avisen erakomm: vun 
der Chambre de Commerce, der Chambre de 
l’Agriculture an der Chambre des Salariés. An 
de Conseil d’État huet säin Avis - deen éischten - 
den 3. Abrëll 2015 ofginn, an een Avis complé-
mentaire den 10. November 2015.
De 7.10., am Oktober also, sinn ech als Rap-
porteur genannt ginn. Mir hunn zwee Amen-
dementer missen adoptéieren. An de Statsrot 
huet deenen Ännerungen och do zouge-
stëmmt.
Den 19. November ass de Projet de Rapport 
och an der Kommissioun ugeholl ginn, esou 
wéi en dann och haut hei virläit.
Dir Dammen an Dir Hären, am schrëftleche 
Rapport fënnt een all Detailer a si kënnen do 
nogelies ginn. A mengem weidere Rapport 
wäert ech elo och net all Meter carré, Meter 
cube an Hektar opzielen, déi elo verschafft ginn 
an deenen nächste Joren.
Erlaabt mer am Ufank, e puer Mercien ze for-
muléieren, da vergiessen ech se herno net: 
Merci un d’Kolleegen an un d’Kolleeginnen aus 
der Kommissioun fir dat gutt Zesummeschaf-
fen. Merci un d’Leit aus dem Ministère souwéi 
un d’Leit aus der Chambersadministratioun. 
Merci awer och un d’Stad Lëtzebuerg, fir op 
dee gemeinsame Wee ze goen, well een do 
awer Aspuerpotenzial gesinn huet.
Här President, „zesumme mat Iech ass et mer 
eng ganz besonnesch Freed, haut dee fonkel-
neie regionale Rettungszentrum anzeweien; 
eng immens wichteg Infrastruktur fir Wolz an 
déi ganz Regioun. D’Aarbechten un dësem Pro-
jet, déi schonn eng ganz Rei Joren op der 
Lëscht stoungen, fir gemaach ze ginn, hunn 
Ufank 2011 ugefaangen a sinn elo, knapps 30 
Méint méi spéit, op en Enn gaangen. An haut 
sinn ech ganz besonnesch houfreg, de fräiwël-
lege Pompjeeën a Secouristë vun eiser Regioun 
dës nei a modern Infrastruktur kënnen ze iw-
werreechen.“
Neen, Dir sidd net am falsche Film hei, mä dat 
si meng Wierder, déi ech gebraucht hunn am 

Oktober 2013 zu Wolz, fir deen neie Ret-
tungszenter anzeweien.
An haut sinn ech frou kënnen derbäi ze sinn op 
deem Wee, deen elo virun eis läit, fir den neie 
CNIS an d’Liewen ze ruffen, an deen als Zil 
huet, bis 2021 fäerdeg ze sinn. Här President, e 
Wee an en Zil, wéi et am Wolzer Rettungszen-
trum zënter Jorzéngte scho fonctionnéiert: ze-
summeschaffen, un engem Strang zéien; a si 
heeschen net méi Pompjeeën oder Protex, mä 
Kolleegen aus dem Rettungszentrum.
Dir Dammen an Hären, de Gesetzesprojet, 
iwwert dee mer haut wäerten ofstëmmen, be-
trëfft net nëmmen d’Finanzéierung vun engem 
Bauprojet, et geet hei ëm eng grouss Reform 
am Rettungs- a Pompjeeswiesen. Dofir erlaabt 
mer, kuerz op den Historique vun dësem Projet 
an op de Kontext, an deen hie sech aschreift, 
anzegoen.
Schonn 1999, no de Wahlen, krut den Innen-
minister den Optrag, en Aarbechtsgrupp ze 
grënnen, fir ze kucken, ob net eng ganz Rei 
Servicer am Kader vun der Rettung an der 
Brand bekämpfung méi enk zesummeschaffe 
kéin ten, a fir se op engem eenzege Site zesum-
menzeféieren.
Dir Dammen an Dir Hären, vun Ufank un huet 
och d’Stad Lëtzebuerg hiren Intérêt manifes-
téiert, fir op deemselwechte Site kënne Raim-
lechkeete fir déi Stater Beruffspompjeeën ze 
kréien, well déi Kasären op der Areler Strooss ze 
kleng sinn an en neie Site gebraucht gouf.
Am Ufank war och doru geduecht ginn, d’Po-
lice an de Projet matanzebannen, mä et huet 
sech am Laf vun der Etüd gewisen, datt dat fir 
d’Police net déi bescht Léisung wier. Am Mee 
2003 huet den Innenminister der Regierung 
eng Machbarkeetsstudie virgeluecht, fir e Ge-
bai ze bauen, an deem d’Administration des 
Services de Secours an de Service d’incendie et 
d’amublances vun der Stad Lëtzebuerg sollten 
ënnerbruecht ginn.
Här President, ee Joer méi spéit gouf e Con-
cours entre architectes lancéiert. An Enn 2004 
huet de Jury den éischte Präis un den Architek-
tebüro Böge Lindner vun Hamburg verginn. Et 
goung awer vun Ufank un net nëmmen drëm, 
e modernt Gebai fir verschidde Servicer opze-
riichten, mä parallell dozou gouf eng Reform 
vun de Rettungs- a Pompjeesservicer virbereet.
Här President, et muss ee wëssen, datt et an 
der aktueller Situatioun näämlech net ëmmer 
méiglech ass, e flächendeckende performante 
Service unzebidden. 2004 gouf déi nei Admi-
nistration des Services de Secours gegrënnt. Si 
huet awer net wierklech d’Méiglechkeeten, fir 
Koordinatiounsaarbechten optimal kënnen ze 
maachen.
De Regierungsprogramm vun 2009 gesäit eng 
Reform vun de Rettungsdéngschter vir an et 
gëtt ëmgesat duerch e Projet de loi mat der 
Nummer 6861 iwwert d’Organisation de la sé-
curité civile. An ouni den Diskussiounen zu 
dem Projet de loi iwwert d’Reform vun de Ret-
tungsdéngschter virzegräifen, sief gesot, datt 
déi jo virgesäit, datt d’Protection civile a lokal 
Pompjeescorpsen an engem Établissement pu-
blic zesummegefouert ginn.
Dës Reform verännert jo sou, datt et iwwerall 
am Land muss méiglech sinn, datt schnell a 
kompetent Hëllef op der Plaz ass. Et soll eng 
eenheetlech Kommandostruktur ginn, déi 24 
op 24 Stonnen disponibel ass. Eng ganz grouss 
Roll wäerten och d’Formatioun an d’Weiderbil-
dung spillen. Grad hei wäert dat neit Gebai 
däitlech verbessert Méiglechkeete bidden. Dat 
neit Gebai wäert deemno eng ganz Rei vu 
Fonctiounen op engem Site vereenegen, op 
déi ech elo kuerz wëll agoen.
Zum Beispill d’Kasär vun de Pompjeeën: kom-
plett équipéiert fir d’Bedürfnisser vun engem 
professionelle Pompjeescorps vun enger Haapt-
stad. Engersäits mat der Fonctioun vun engem 
primäre Rettungsdéngscht a Brandschutz, dee 
fir den Territoire vun der Stad Lëtzebuerg zou-
stänneg ass, huet dësen Zenter anerersäits 
d’Mo yenen, fir méi kleng Zentren an den ëm-
leiende Gemenge bei Bedarf ze verstäerken.
D’Direktioun vun deem neien Établissement 
public, déi ass do fir d’Koordinatiounsaufga-
ben, mécht de Lien tëschent de Pompjeescorp-
sen um Gemengenniveau, der Protection civile 
an de Spezialunitéiten. D’Kompetenze vun der 
Administration des Services de Secours ginn 
am Kader vun der Reform vun de Rettungs-
déngschter an deen neien Établissement public 
mat erageholl. Si iwwerhëlt och d’Aufgaben 
am Beräich vun den internationale Relatiounen, 
administrativ Aufgaben, den zentralen Akaf vu 
Material an ass och als Materiallager virgesinn.
Den neie Central 112: De Central 112 gëtt 
verstäerkt duerch e Centre de gestion des opé-
rations.
Den nationale Formatiounszenter fir d’Ret tungs-
déngschter: Formatioun fir déi Professio nell a fir 
d’Bénévollen, also Bildung a Weiderbildung.

Dir Dammen an Dir Hären, am Bauprojet fanne 
sech déi véier Fonctiounen an engem Deel 
vum Gebai erëm, deen zum Deel vum Stat a 
vun der Stad Lëtzebuerg finanzéiert gëtt. Et ass 
gekuckt ginn, wéi vill vun de Surfacen d’Ret-
tungsdéngschter vun der Stad Lëtzebuerg not-
zen a wéi vill de Stat der brauch. An doropshin 
ass eng Opdeelung vun de Käschte gemaach 
ginn.
Den Engagement an dësem Projet de loi, fir de 
CNIS ze bauen, ass 74 Milliounen, a fir d’Stad 
Lëtzebuerg 67 Milliounen. Iwwert dës Ventila-
tioun gouf deemno eng Konventioun tëschent 
dem Stat an der Stad Lëtzebuerg ofgeschloss, 
déi festhält, datt d’Stad Lëtzebuerg de Maître 
d’ouvrage fir deen éischten Deel vum Gebai ass 
an d’Gesamtkäschte virstreckt. De Stat rem-
bourséiert da säin Deel, wat 44,84% ausmécht. 
Dat si ronn 46,6 Milliounen, déi un d’Stad Lët-
zebuerg zréckginn.
Deen zweeten Deel vum Gebai iwwerhëlt de 
Stat eleng. Dat wäert nach eemol 16,6 Mil-
lioune kaschten. Dësen zweeten Deel beinhalt 
all technesch Installatiounen, déi an der Ausbil-
dung a Weiderbildung gebraucht ginn. D’Be-
vëlkerung wiisst: méi Interventiounen, méi 
kom plex Situatiounen. Dofir ginn och besser 
Aus bildungs- an Trainingsméiglechkeete ge-
braucht.
An, Dir Dammen an Dir Hären, Virdeel ass, datt 
d’Pompjeeën an d’Protection civile zesummen 
op enger Plaz trainéieren. Esou wuessen déi 
Servicer vun Ufank un zesummen. E Virdeel ass 
och, datt d’spezialiséiert Ausbildung net méi 
esou oft am Ausland muss gemaach ginn. Dat 
spuert besonnesch de Bénévollen Zäit, déi jo 
schonn oft genuch musse Congé huelen, fir 
kënnen hire Rettungsdéngschter zur Verfügung 
ze stoen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Politik huet och 
d’Flicht - domat mengen ech d’Landes- an 
d’Kom munalpolitik -, alle Bierger, egal wou si 
wunnen, déi gläich an effizient Hëllefstellung 
am Noutfall ze garantéieren. An deem muss 
Rechnung gedroe ginn. A mir wëssen och all, 
datt am Rettungswiesen den A an den O eng 
perfekt Ausbildung an eng eenheetlech struktu-
réiert Ausrüstung an alle Regiounen am Land 
muss sinn.
Här President, matmaachen als Bénévole am 
Rettungswiesen ass eng grouss Erausfuerde-
rung. Wie matmécht, vun deem gëtt Zouver-
lässegkeet an Disziplinn erwaart. Eng Portioun 
Mutt muss ee matbréngen, mä och Fräizäit, 
nääm lech déi, déi soss der Famill zegutt géif 
kommen. Am Mëttelpunkt vun engem leesch-
tungsfäege Rettungswiese stinn d’Bénévollen 
aus den Zentren am Land, déi dat bis elo nach 
ëmmer a gutt gemaach hunn. An dofir ee 
grousse Merci u si all!
Här President, am Asaz funktionéiert déi Ze-
summenaarbecht, déi an der Reform uviséiert 
ass, schonns iwwer Jore perfekt. Behäerzt an 
ouni ze zécke gouf déi lescht Joren dat ge-
maach, wat d’Situatioun erfuerdert huet. 
D’ganz Suerg huet deene gegollt, déi an Nout 
gerode waren, dat rascht Agräifen huet d’Mat-
bierger oft viru gréissere Schied bewoort, déi 
grouss Existenzproblemer ausgeléist hätten 
oder hinnen eventuell d’Liewe kascht hätten.
Dir Dammen an Dir Hären, Mutt, Kënnen an hir 
Selbstverständlechkeet, fir ze hëllefen, si bei de 
Fräiwëllegen aus den Zentren Eegeschaften, déi 
si hunn a wou et entscheedend drop ukënnt. 
Den Erfolleg garantéiere se awer net. Dobäi 
muss vill méi eng weider Viraussetzung kom-
men: eng méiglechst optimal Ausrüstung, déi 
et erlaabt, mat allen Erausfuerderungen eens ze 
ginn. Ëmmer méi modern Geräter an Infrastruk-
ture kommen op de Maart; esou wéi am private 
Beräich beim Auto oder bei Haiser zum Beispill. 
An och bei den neie Gebaier, déi elo entsti fir 
de CNIS, verhält et sech net anescht.
Eng Neiegkeet no där anerer, déi d’Schaffen er-
liichtert, vereinfacht a verbessert, kënnt op de 
Maart. Et ass een erstaunt, datt et iwwerhaapt 
nach eppes gëtt, wat den Hiersteller sech nach 
net afale gelooss huet. Mä vun dëse Fortschrët-
ter profitéiert och deen neie CNIS. Mir si mat 
dëse Gebaier oder Infrastrukture besser ausge-
rüst an an der Lag, méi effektiv ze hëllefen an 
d’Schied an d’Verloschter méiglechst geréng ze 
halen.
Här President, jo, dat huet säi Präis, mä dat 
däerf net ausschlaggebend sinn, net fir d’Ge-
mengen an och net fir de Stat. Der Sécherheet 
huet ee géint allen aneren Iwwerleeunge Vir-
rang ze ginn. Mat deenen neien Infrastrukturen 
hunn d’Gemeng an de Stat am Interessi vun 
deem neien Zenter no dëser Iddi gehandelt. 
D’Uschafungskäschte sinn zwar héich, mä dës 
Infrastrukture garantéieren eng optimal Viraus-
setzung, datt de Standard vun dësem Centre 
de secours deenen héchsten Ufuerderunge Ge-
nugtuung bréngt.
Här President, d’Baue vun dëser neier Infra-
struktur ass eng Gemeinschaftsleeschtung vun 

e puer Partner gewiescht: eng Kéier dem Stat 
an der Stad Lëtzebuerg. An, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dat si mir all, aus der Gemeng Lët-
zebuerg an aus dem ganze Land.
Resüméiert: Den neie Centre national d’incen-
die et de secours, de CNIS, ass d’Häerzstéck 
vun der Reform. Hien ass herno den Dréi- an 
den Aangelpunkt vum CGDIS. Hei wäert herno 
zesummegeluecht ginn, wat zesummegehéiert. 
Villes vun deem, wat 2021 am CNIS funktio-
néiert, gëtt elo scho virbereet oder kuerzfristeg 
ëmgesat; zum Beispill den neien ELS, Einsatz-
leitsystem, déi nei 112-Noutruffzentral, ab Fe-
bruar 2016 a Betrib.
Den INFS, den Institut national de formation 
des secours, also déi nei Schoul, eng vun deene 
modernste Schoulen an Europa, entsteet mat 
ville praktesche Simulatiounsméiglechkeeten, 
esou realitéitsno wéi méiglech.
An ech denken, domadder wier ech um Enn vu 
mengem Rapport an den Iwwerleeunge vun 
der sozialistescher Fraktioun an ech ginn hei-
madder och eis Zoustëmmung zu dësem Projet 
de loi. An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet dann 
direkt den Här Marc Lies, dee schonn hei ass.
Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mat der Urbaniséie-
rung vum Ban de Gasperich geet och ee laange 
Wonsch no neie Raimlechkeete vun de Stater 
Beruffspompjeeën an Erfëllung. D’Kasär op der 
Areler Strooss gouf scho viru knapp 47 Joer a 
Betrib geholl. Ausgebaut gouf dës Kasär och 
nach eng Kéier an den 80er Joren. De Ruff no 
neie Raimlechkeete geet souguer nach op de 
viregte Kommandant, den Här Valentin Dahm 
zréck, deen elo schonn zanter bal 25 Joer an 
der Pensioun ass. Säi Successeur, den Erny 
Kirsch, hat e laangen Otem an och vill Gedold, 
fir un d’Zil vun engem neien Asazzentrum ze 
kommen. Souguer den heitege Generalsekretär 
vun der Chamber, de Claude Frieseisen, huet 
virum Joer 2000...

 Une voix.- Aah!
 M. Marc Lies (CSV).- ...als deemolege 

Beamten aus dem Ministère de l’Intérieur nach 
un den éischte Studie vun engem nationale 
Rettungszentrum matgewierkt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Lies (CSV).- De Concours gouf 

den 30. Juni 2004 lancéiert. Gewënner vum 
Concours war de Büro BLK2 Böge Lindner K2 
Architekten. Den Avant-projet sommaire gouf 
tëschent 2008 an 2012 ausgeschafft, den 
Avant-projet détaillé an de Joren 2013 an 
2014. Den definitive Projet läit elo um Dësch.
Dëse Projet ass eng Joint Venture tëschent dem 
Lëtzebuerger Stat an der Stad Lëtzebuerg. Ee 
grousse Mérite bei der Planifikatioun vum Pro-
jet geet un de Schiltze Jang, zwëschenzäitlech 
a Pensioun, vun der Ville de Luxembourg, 
d’Madamm Vermast an och d’Madamm Lang 
vun der Ville de Luxembourg,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Lies (CSV).- ...vun de Beruffs-

pomp jeeën den Erny Kirsch an de Serge Heiles, 
vun der Administration des Services de Secours 
den Alain Di Genova an den Här Gilbert 
Schleich. De Paul Schroeder aus dem Ministère 
de l’Intérieur a jëtzegen Direkter vun der Admi-
nistration des Services de Secours ass sécher-
lech ee vun deene gréisste Gebuertshelfer vun 
dësem Projet.
Et ass elo endlech esou wäit an de Projet de loi 
N°6778, wou et ëm de Bau vun engem neie 
Centre national d’intervention et de secours, 
kuerz CNIS genannt, geet, kann elo endlech an 
Ugrëff geholl ginn. Dësen neien impressio-
nannte Projet gëtt an direkter Noperschaft zu 
der A3 aus dem aktuelle Rond-point Gluck 
kom mend gebaut a kritt säi Siège op Num-
mer 3 vum Boulevard Kockelscheuer. Zurzäit 
sinn d’Stroossebauaarbechte vun deem neie 
Bou  levard Kockelscheuer voll amgaangen. 
D’Par  zell, déi bebaut gëtt, huet eng Fläch vu 
ronn 5,2 Hektar.
Net nëmmen dëse Projet ass impressionnant, 
dat ganzt Entwécklungsgebitt vum Ban de Gas-
perich an awer och d’Restrukturatioun vun der 
ZAC Howald si Megaprojeten, déi an deenen 
nächste Jore wäerten ëmgesat ginn.
De Ban de Gasperich gëtt iwwert déi nächst 
 Joren dee gréisste Chantier am Land. Mat dem 
Bau vum CNIS, dem Lycée Vauban, dem neien 
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Akafs zenter Auchan, vun Zegdausende Wun-
nengen opsäite vun der Stad Lëtzebuerg, dem 
Bau vum Boulevard Kockelscheuer an dem 
Boulevard Raiffeisen, dem Ëm- an Ausbau vum 
Rond-point Gluck, dem Ëm- an Ausbau vun der 
Rue des Scillas opsäite vun der Gemeng Hes-
per, dem Contournement Hesper, mat dem 
Bau vum neie Fussballstadion op der Cloche 
d’Or an der Inbetribnam vum Tram gëtt et 
eisen  Handwierksbetriber an deenen nächste 
Jore sécherlech net langweileg.
Well et esou e grousst Entwécklungsgebitt ass, 
mat dem CNIS, ville Geschäfter, Büroen, Wun-
nengen, engem Lycée, huet och e Gesamtkon-
zept, wat den Transport ugeet, mussen entwé-
ckelt ginn. Opgrond vum Bau vun deenen neie 
Boulevarden an der Gare périphérique um 
Hou w ald soll een „modal split“ vu 40/60 er-
reecht ginn. Datt d’Mobilité douce an awer 
och den ëffentlechen Transport absolutt Priori-
téit an dësem Raum solle kréien, steet heimat 
ausser Fro.
Well dësen Zoning esou riseg ass a well esou 
vill Leit heihinner wäerte schaffe kommen a 
wunne kommen, geet et natierlech och net 
ouni Auto, Camionnette a Camion. Aus dësem 
Grond muss onbedéngt déi nei N3, déi vum 
Pont Buchler fortgeet a bis an d’Rue des Scillas 
um Houwald viruféiert - de Module nord an de 
Module central -, duerch dat süüdlecht Stéck, 
de Contournement Hesper, ergänzt ginn. Ouni 
dës Ëmgeeungsstrooss géif d’Gemeng Hesper 
soss am Verkéier erstécken. Et ass haut schonn 
dramatesch, ouni nei Strooss kënnt et mëttel-
fristeg awer zu engem Verkéierskollaps.
Komme mer awer zréck op de Projet vum 
CNIS. Nieft der Schalt- oder Kommandozentral 
vun deem neien Établissement public vun de 
Services de secours wäert dëse Site nach fol-
gend Akteuren ophuelen:
Als Alleréischt sinn dat, wéi ech uganks scho ge-
sot hunn, d’Stater Beruffspompjeeën, déi 
fräiwëlleg Pompjeeën aus der Stad, d’Noutruff-
zentral vum 112, den nationale Fortbildungs-
zentrum vun der Protex, deen zurzäit zu Schëm-
pech ass, an dee vun de Pompjeeën, deen 
zurzäit zu Nidderfeelen ass, an nach ee separate 
Site fir praktesch Trainingsméig lech keeten.
Wéi mir feststelle kënnen, ass dëse Projet 
d’Haaptelement vun der Reform vun de Ret-
tungsdéngschter. Well den Neibau awer 
sécher lech net virun 2020/2021 wäert fäerdeg-
gestallt sinn a well d’Stad Lëtzebuerg och net 
virun 2021 deem neien Établissement public 
wäert bäitrieden, muss ee sech d’Fro stellen, ob 
dës Reform ouni d’Stad Lëtzebuerg iwwerhaapt 
Sënn mécht.
Als Buergermeeschter vun der Nopeschge-
meng Hesper wëssend, datt de Pompjeescorps 
vun der Gemeng Hesper regelméisseg op 
Asätz, als Renfort, vun de Beruffspompjeeë ge-
ruff gëtt, a well eng intensiv a professionell Kol-
laboratioun tëschent deenen zwee Corpse be-
steet, stellen ech mer d’Fro, ob de Corps vun 
Hesper net och eréischt mat deene Stater dëser 
neier Struktur soll bäitrieden.
Datt eng Reform vum Rettungswiese muss 
kom men, steet sécherlech ausser Fro. D’Ré-
forme territoriale an d’Reform vun de Rettungs-
déngschter mussen Hand an Hand goen. D’Pa-
rametere vun der Ëmsetzung musse fir jiddwer-
een déiselwecht sinn. Datt d’Gemenge bei-
spillsweis schonn zanter dem Budgetsjoer 2015 
2% manner op de Recettë bei der TVA kréien, 
Recetten, déi de Gemengen eigentlech zegutt-
stinn, ass net ganz nozevollzéien, ëmsou méi 
well d’Reform vun de Rettungsdéngschter nach 
guer net ofgeschloss ass.
D’Mesure 115 aus dem Zukunftspak, wou et 
ëm eng speziell Autosteier geet, déi vum Assu-
reur soll iwwerholl ginn, stéisst vun alle Säiten 
och op vill Kritik. Wann de Stat déi ganz Res-
ponsabilitéit an och d’Verwaltung vun den na-
tionale Rettungsdéngschter iwwer en neien Éta-
blissement public wëllt regelen, da misst de Stat 
sech och ëm de Finanzement heivu këmmeren.
Datt et dës Reform net zum Nulltariff wäert 
ginn, ass jiddwerengem bewosst. Et zirkuléie-
ren awer Chifferen, wou engem d’Dronkenel-
len ausginn! Mat engem Modell vu 50% Stat a 
50% Gemengen dierfte verschidde Gemengen 
no dëser Reform awer nobäi un hir finanziell 
Belaaschtungsfäegkeet kommen. Wéi virdru 
schonn ugedeit, muss och dës Reform hiren 
Nid derschlag an der Gemengefinanzreform 
fan nen, sollt de Schlëssel vu 50% bäibehale 
bleiwen.
De CNIS gëtt an zwou verschidden Zonen age-
deelt:
An d’Zon 1, d’Häerzstéck, kommen éischtens 
d’Verwaltung vun de Rettungsdéngschter, 

zwee tens déi nei Kasär vun de Beruffspomp-
jeeën a vun de fräiwëllege Pompjeeën aus der 
Stad Lëtzebuerg, drëttens d’Noutruffzen-
tral 112, véiertens den Institut national de for-
mation des services de secours. Fir d’Verwal-
tung vun de Rettungsdéngschter sinn am Gan-
zen 2.600 m² ageplangt. Heivu sinn 1.000 m² 
Bürosfläch, déi reschtlech 1.600 m² si fir de 
medezinnesche Service an de Stockage vu Ma-
terial virgesinn.
Déi 166 Mataarbechter vun de Beruffspomp-
jeeë kréien am Ganzen 11.340 m² Fläch zur 
Verfügung gestallt. Dës Fläch verdeelt sech op 
véier verschidden Etagen. D’Verwaltung kritt 
900 m². Fir optimal geschoult op d’Asätz kën-
nen ze fueren, si Raimlechkeete vun 1.260 m² 
vir gesinn. Ee Beruffspompjee muss physesch 
op der Héicht sinn. Eng Sportshal vu 15 op 
27 m mat Fitnessraum ass duerfir am Projet 
och mat virgesinn.
E Service d’incendie muss 24 op 24 Stonne 
prett si fir op den Asaz. Aus dësem Grond sinn 
och Openthalts- a Schlofraim mat ageplangt. 
D’Garagë fir d’Gefierer hunn eng Fläch vun 
2.900 m². Bei der Planifikatioun vum Projet 
gouf dorop opgepasst, datt d’Équippen esou 
schnell wéi nëmme méiglech an um direkte 
Wee bei hir Gefierer kommen, fir ongehënnert 
iwwert de Boulevard Kockelscheuer op hiren 
Asaz kënnen ze fueren.
No all Asaz muss d’Material nees komplett ge-
botzt an eventuell och ersat ginn. D’Atelieren 
an de Magasinn ginn op enger Fläch vun 
1.470 m² ënnerbruecht. An engem zousätz-
leche Lagerraum vun 900 m² gëtt Ersatz- a 
Spezialmaterial stockéiert. Den neie Schlauch- 
an Übungstuerm vun enger Héicht vu ronn 
40 m déngt duerfir, d’Schläich ze wäschen an 
duerno opzehänken. Opgrond vu senger 
Héicht kënnen awer speziell Übungen an der 
Höhenrettung hei astudéiert ginn.
D’Rettungswuecht gëtt um Rez-de-chaussée an 
um éischte Stack ënnerbruecht mat am Ganzen 
1.370 m². Well de CNIS en nationale Charakter 
huet, wäerten an Zukunft och héich infektiéis 
Transporter an Ambulanze vun hei aus gesteiert 
ginn. Desinfektiouns- an Dekontaminatiouns-
méiglechkeete mussen natierlech och matage-
baut ginn. Iwwer eng Schleis kann d’Personal 
dann dëse Beräich och nees verloossen.
Déi ronn 80 fräiwëlleg Pompjeeën an d’Jugend-
pompjeeë vun der Stad Lëtzebuerg kréien hiren  
eegene Beräich mat Raimlechkeete vun am 
Ganze 760 m².
Den nationalen Aus- a Fortbildungszentrum 
kënnt op den zweeten an drëtte Stack a soll 
iwwer eng Fläch vun 3.800 m² verfügen. 
D’Formatioun ass am Rettungswiesen onerläss-
lech, ginn d’Asätz dach ëmmer méi komplex 
an deelweis och méi geféierlech. Et ass extrem 
wichteg, datt all Persoun, déi am Rettungswie-
sen aktiv ass, gutt ausgebilt an och trainéiert 
ass, gëllt et dach, der Persoun an Nout déi 
beschtméiglech Hëllef entgéintzebréngen, ouni 
awer säin eegent Liewen op d’Spill ze setzen.
D’Stad Lëtzebuerg ass de Maître d’ouvrage hei-
vun a mécht och de Virfinanzement vun dësen 
Aarbechten. Laut enger Konventioun, déi të-
schent dem Stat an der Stad Lëtzebuerg ge-
maach ginn ass, rembourséiert de Stat 44,84% 
vun de Gesamtkäschten. De Montant heivun, 
dee gouf virdrun och scho gesot, an ech wäert 
elo net méi dorop agoen.
An d’Zon 2 kënnt den techneschen Deel vum 
Site an all Installatioun, déi mat der praktescher 
Formatioun vun de professionellen a fräiwël-
lege Pompjeeën ze dinn huet. Op dësem Site 
gouf e komplett Trainingskonzept mat deene 
jeeweilegen Infrastrukturen ausgeschafft. An 
enger grousser Übungshal beispillsweis sinn 
No baute vu fir Lëtzebuerg typesche Gebaier 
ënnerbruecht, wou verschidden Asazzeenarien 
astudéiert kënne ginn. Ee Flashover-Trainings-
container, e Silo, eng Tankübungsanlag, eng 
Gleis übungsanlag, Tunnelsimulatioun an en 
Übungsbecke sinn nach aner Méiglechkeeten, 
wou praxisorientéiert trainéiert ka ginn. Dat 
ganzt Areal huet eng Nettofläch vun 9.638 m². 
De Stat ass heivu Maître d’ouvrage a finan-
zéiert dësen Zoning och zu 100%, mat engem 
Montant vu 16,6 Milliounen hors TVA.
Wat d’Nohaltegkeet ugeet, ënnerleien d’Zon 1 
wéi och d’Zon 2 engem strengen Energiekon-
zept.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
nei Infrastruktur ass onerlässlech fir e professio-
nellt an zukunftsorientéiert Rettungswiesen. Et 
dierf am Kader vun der Reform awer net ver-
giess ginn, datt aner Zentren och professionell 
mussen équipéiert ginn an datt op dëse Plazen, 
wat d’Infrastruktur an d’Material ugeet, och 
déiselwecht Dispositioune musse geholl ginn.
Ech wéilt op dëser Plaz awer nach eng Lanz fir 
déi vill Bénévollen a Volontairen, déi am Ret-
tungswiesen täteg sinn, briechen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Marc Lies (CSV).- Och wann et op 
Plazen u Bénévolle feelt, esou ginn et awer 
nach eng sëlleche Plazen uechtert d’Land, wou 
de Service gutt a professionell fonctionnéiert. 
Ech maachen een Appell un d’Regierung: 
Loosst dës Leit am Kader vun der Reform net 
am Ree stoen!
Zum Schluss wéilt ech gär all deene Leit soen, 
déi am Déngscht vun der allgemenger Sécher-
heet stinn, ob dat e fräiwëllegen oder e Beruffs-
pompjee ass, ob dat eng Persoun vun der Pro-
tection civile ass, Dokter, Ambulancier oder aus 
dem administrative Beräich: All eenzelnen Ak-
teur, deen am Rettungswiesen aktiv ass, huet 
meng allergréissten Unerkennung a mäin aller-
gréisste Respekt fir déi Aarbecht, déi hien am 
Interessi an zum Wuel vun deene Leit hei aus 
dem Land verriicht.
Mir mussen eis alleguer bewosst sinn, datt all 
Eenzelne vun eis och emol eng Kéier stënter-
lech Hëllef kéint gebrauchen. D’Rettungswiese 
fonctionnéiert 7 op 7 Deeg a 24 op 24 Ston-
nen, ass also am permanenten Asaz. Dëst huet 
och eng Répercussioun op d’Privatliewe vun 
deene Leit, déi op der Permanence sinn. Hei 
sollte mir och un de jeeweilege Partner denken, 
dee vill Gedold a Versteesdemech muss op-
brén gen, wann et spéit owes oder an der 
Nuecht heescht: Mir mussen op den Asaz.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Lies (CSV).- Dem Rapporteur, 

dem Frank Arndt, wéilt ech heimat ausdréck-
lech Merci soe fir säin detailléierte Rapport.
Ech soen Iech Merci fir Äert Nolauschteren a 
ginn heimat och den Accord vun der CSV-Frak-
tioun. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Lies. An nächste Riedner ass den 
Här Max Hahn.

 Une voix.- Aah!
 M. Max Hahn (DP).- Här President, et ass 

ustrengend a geféierlech, et gëtt ee knaschteg, 
keen Dag ass wéi deen aneren an et gesäit ee 
vill mënschlecht Leed. Si ginn all Dag eraus, fir 
Leit ze hëllefen, Leit, déi si an hirem Liewe vir-
drun nach ni begéint hunn. Si ginn a Situatiou-
nen eran, aus deenen anerer fortlafen. Si den-
ken net u sech, mä un déi Leit, deenen hiert 
Liewe si wëlle retten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Fir dat ze maachen, 

do muss een aus engem ganz exceptionnellen 
Holz geschnitzt sinn! D’Pompjeeën, d’Ambu-
lancieren an d’Sauveteuren, déi kréien net all 
Dag Merci gesot an et gëtt hinnen net all Dag 
op d’Schëller geklappt. An nawell leeschten dës 
Fraen a Männer esou vill fir eis Gesellschaft, 24 
Stonnen op 24, Dag fir Dag! An ech maachen 
hei keng Differenz tëschent Haaptberufflechen 
a Fräiwëllegen. Am Asaz steet do keen deem 
aneren no.
Dëst ass eng Ried, op déi ech mech ganz be-
sonnesch gefreet hunn, net nëmmen, well de 
Projet vum nationalen Asazzenter gestëmmt 
gëtt, mä well et mir och erlaabt, deene sëlleche 
Fräiwëllegen e grousse Merci ze soe fir hiren En-
gagement, fir hiren Asaz a fir hir Leidenschaft.
Här President, haut ass et esou wäit! An als 
fréie ren Offizéier vun de Beruffspompjeeën 
däerf ech soen: Mir hu laang op dëse Moment 
gewaart! All Joers ass erëm op de Kongresser 
annoncéiert ginn, dass net méi spéit wéi 
gëschter décidéiert gi wier an dass gläich de 
Bagger géif rullen. De Bagger ass vläicht ge-
rullt, mä op anere Chantieren! Jo, et huet scho 
kee méi esou richteg heirunner gegleeft. An 
haut sti mir hei! Nom Vott vum Stater Gemen-
gerot an dem heitege Vott ass et endlech esou 
wäit: Den nationalen Asazzenter um Rond-
point Gluck, ofgekierzt de CNIS, gëtt Wierk-
lechkeet! Et „knistert” also.

 Plusieurs voix.- Ooh! Aah!
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- An dass et knistert, 
ass sécherlech der zoustänneger Schäffin 
Simone  Beissel an der Buergermeeschtesch 
Lydie Polfer ze verdanken, awer selbstverständ-
lech och deem gesamte Schäfferot an deem 
gesamte Gemengerot vun der Stad Lëtzebuerg.

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Ech wëll op dëser Plaz 

betounen, dass mer ganz houfreg kënne sinn, 
dass de ganze Stater Gemengerot eestëmmeg 
fir deen heite Projet gestëmmt huet!
(Brouhaha)
D’nächst Joer geet et lass a bis 2020 soll deen 
neien Asazzenter endlech fäerdeg sinn.
Firwat ass de CNIS eigentlech esou wichteg? 
Firwat gëtt permanent behaapt, dass de CNIS 
d’Häerzstéck vun der Reform vum Rettungs-
wiese wier?

Et kann een et vläicht esou vergläichen: Wann 
déi zwee Partner an enger Koppel hir jeeweileg 
Wunnengen opginn a sech e gemeinsamen 
Daach iwwert dem Kapp leeschten an och dee-
len, dann ass dat e wichtege Schratt an enger 
Bezéiung, e Schratt, dee gutt iwwerluecht sollt 
sinn.

 Une voix.- Jo!
 M. Max Hahn (DP).- Äänlech ass et beim 

Zesummeleeë vun der Protex an de Pomp-
jeeën.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- De CNIS ass nääm-

lech net nëmmen dat neit Doheem vun de Sta-
ter fräiwëllegen a Beruffspompjeeën, der Zen-
tral vum 112, der Verwaltung an dem Centre 
de formation. De CNIS ass virun allem d’Ze-
summeleeë vu Protex a Pompjeeën. A genau 
dat ass d’Haaptiddi vun der Reform vum Ret-
tungswiesen!
Et ass och kee Geheimnis: Virun enger Zäitche 
wier et guer net denkbar gewiescht, dass et ee 
gemeinsamen Asazzenter géif gi fir d’Pomp-
jeeën a fir d’Protex.

 Une voix.- Richteg.
 M. Max Hahn (DP).- De Gruef tëschent 

deenen zwou Parteie war einfach ze grouss an 
d’Vertrauen ee vis-à-vis vun deem aneren ze 
kleng. Haut ass dat zum Gléck anescht!
Eppes, wat d’Protex an d’Pompjeeë gemein-
sam hunn, ass de Wëllen! De Wëllen, fir Leit an 
Nout ze hëllefen. An dat Zil erreeche se och 
just zesummen. Ob Protex oder Pompjee, ob 
fräiwëlleg oder haaptberufflech, d’Leit um Ter-
rain wëssen dat scho laang.

 Une voix.- Jo.
 M. Max Hahn (DP).- D’Reform vum Ret-

tungswiesen ass néideg. Dat huet zum engen 
domat ze dinn, dass eis Bevëlkerung enorm 
gewuess ass. Sou hate mir a mengem Ge-
buertsjoer 1981 200.000 Awunner an 145.000 
Frontaliere manner wéi mer dat haut hunn! Déi 
rezentsten Asazzuele weisen, dass d’Unzuel vun 
den Asätz zënter 2001 ëm 30% zougeholl 
huet.
Parallell dozou geet d’Disponibilitéit vun de 
fräiwëllege Pompjeeën, Sauveteuren an Ambu-
lanciere kontinuéierlech erof: zënter 2001 bei 
de fräiwëllege Pompjeeën ëm 22%, bei der 
Protection civile ëm 18% a bei de Jugend-
pomp jeeën esouguer ëm 30%. Méi Asätz mat 
manner Leit ass op laang Dauer keng gesond 
Mëschung. D’Politik ass also gefuerdert, fir 
éischtens d’Rettungswiesen ze professionali-
séieren an zweetens d’Aarbecht vun de Fräiwël-
legen uerdentlech ze rémunéréieren.
Et geet awer haut net ëm déi batter néideg Re-
form vum Rettungswiesen, dofir zréck bei de 
Bau vum CNIS. Jo, d’Rettungswiesen ass a ken-
gem gudden Zoustand. Déi aktuell Raimlech-
keete vu Protex a Pompjeeë sinn et awer nach 
manner, ugefaange mat de Stater Beruffs-
pomp jeeën. Viru 94 Joer, bal op den Dag ge-
nau, ass an enger Stater Gemengerotssitzung 
d’Schafe vun de Beruffspompjeeë gestëmmt 
ginn. Deen éischte professionelle Corps am 
Lët zebuerger Land, deemools eelef Mann 
staark. A si kruten och relativ séier hiren éischte 
motoriséierte Läschwon, deemools eng Okka-
sioun vun de Pompjeeë vu Paräis. Dat war fir 
déi Zäit scho guer net esou schlecht.
Schonn deemools hunn d’Beruffspompjeeë 
sech awer net nëmmen ëm d’Brandwiesen, mä 
och ëm d’Ambulanzwiese bekëmmert, ugangs 
ze Fouss oder mat Päerdskutschen an ab 1928 
mat enger motoriséierter Ambulanz.
Säit 1968 ass de Stater Beruffspompjeeën hiert 
Doheem op der Areler Strooss. Deemools war 
de Corps 50 Mann staark. Haut zielt de Corps 
bal 180 Leit, an nach ëmmer déiselwecht Loka-
litéiten! Dertëscht ass de Bau wuel vergréissert 
ginn, mä ech mengen, eleng dat weist, wéi 
néideg et ass, dass geplënnert gëtt, an dass et 
aktuell relativ enk an der Kasär op der Areler 
Strooss ass.
D’selwecht ass et awer och mat de Raimlech-
keete vun der Protex a vun der Pompjeesfede-
ratioun. 1962 ass d’Schlass zu Schëmpech kaaft 
ginn, fir do d’Ausbildung vu Protex a Pomp-
jeeën ze garantéieren. Deemno war och dee-
mools schonn eng gemeinsam Schoul fir Pro-
tex a Pompjeeën do. Bravo! Awer net fir ganz 
laang. Et sollt nëmme fënnef Joer daueren.
Wann haut d’Protection civile nach ëmmer  
hir Schoul zu Schëmpech huet, hat awer 
schonn no fënnef Joer d’Pompjeesfederatioun 
d’Chan  ce, dass ee vun hire gréisste Wënsch er-
fëllt ginn ass, näämlech hiert eegent Doheem 
ze hunn. Sou krute si zu Nidderfeelen eng na-
tional Schoul fir d’Pompjeesfederatioun zur 
Verfügung gestallt. Dës Schoul ass esouguer 
kierzlech vergréissert ginn a soll och nach zu-
künf teg fir d’Ausbildung vun de Jugendpomp-
jeeën déngen.
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Net ze vergiesse sinn awer och d’Zentral vum 
112, d’Verwaltung, déi hire Sëtz am Moment 
op der Cloche d’Or hunn. An ech mengen, och 
si kloen net zu Onrecht iwwer Plazmangel a 
freeë sech op d’Joer 2020, wann de CNIS fäer-
deg soll sinn.
Här President, fir all dës Unitéiten zesummen-
zeleeën, brauch ee Plaz an et brauch een eng 
geografesch interessant Plaz, fir d’Asazzäiten 
um Stater Gebitt esou kleng wéi méiglech ze 
halen. Dat ass liewenswichteg! Mam 5,2 ha 
grousse Site am Staddeel Gaasperech beim 
Rond-point Gluck ginn déi zwou Konditiounen 
erfëllt. De Site ass iwwert d’Gaasperecher Auto-
bunnskräiz ganz gutt un den Autobunnsréseau 
ugebonnen. A fir keng Zäit ze verléieren, gëtt 
am Asazfall esouguer de Verkéier gestoppt am 
Rond-point an op der Kräizung beim Lycée 
français.
Awer och den Équipement vun esou engem 
Asazzenter ass wichteg. Wéi mir de Projet vum 
CNIS an der zoustänneger Chamberskommis-
sioun presentéiert kruten, war en Deputéierte-
kolleeg ganz iwwerrascht, dass eng Sportshal, e 
Fitnessraum an esouguer eng Sauna am Gebai 
wieren. Ech war frou, fir kënnen ze erklären, 
dass dat keng Sauna wier, mä eng Wärme-
gewöhnungsanlag, an dass sech fit ze halen e 
wichtege Bestanddeel vun der Aarbecht vun de 
Pompjeeën ass.
Dat, wat den éischte Moment no Luxus aus ge-
säit, ass also a Wierklechkeet en immens wich-
tegt Instrument, fir optimal preparéiert Leit an 
den Asaz kënnen ze schécken. Et gëtt gären 
ënnerschat, mä wärend den Asätz sinn dacks 
enorm kierperlech Efforten ze maachen, an dat 
net am Jogging, mä mat enger perséinlecher 
Schutzausrüstung an oft mat Otemschutzgerät, 
eleng dës weien 20 kg! Den Alter an d’Ge-
schlecht sinn hei och ganz egal, d’Gewiicht ass 
ëmmer datselwecht.
Och am Ambulanzwiese gëllt et, sech fit ze ha-
len. Et ass zum Beispill net einfach, Blesséierter 
oder Kranker vum fënnefte Stack aus Gebaier 
ouni Lifter méiglechst ganz séier erauszekréien. 
De Schlauchtuerm, deen am Asazzenter virge-
sinn ass, déngt zwar primär, wéi den Numm et 
seet, fir d’Schläich op eng energetesch sënnvoll 
Aart a Weis an eng spuersam Aart a Weis ze 
dréchnen, mä kann och fir Trainingszwecker 
ge notzt ginn. A gleeft mer et, dat wäert en 
och, sief et fir d’Grimpe, also d’Höhenrettung, 
oder fir Übunge mat Leederen ënner realis-
tesche Konditiounen ze simuléieren. Dat er-
kläert och, firwat Balconen um Schlauchtuerm 
installéiert wäerte ginn.
Op véier Équippe verdeelt an an Zwielefstonne-
schichten ass den Asazzenter 24 Stonnen op 24 
an Alarmbereetschaft. Dat erkläert och 
d’Schlof  méiglechkeeten. Da freet deen een 
oder deen anere sech: Ginn déi Leit wierklech 
bezuelt, fir ze schlofen? Keng Angscht, et 
brauch wierklech kee jalous ze ginn! Duerch-
schlofen ass näämlech net um Programm. 
Kaum eng Nuecht, wou de Gong een net aus 
deene schéinsten Dreem rappt, fir Leit an Nout 
aus hiren Albdreem erauszehuelen. An dat ouni 
Zäit ze verléieren! Well de gréisste Feind vum 
Rettungswiesen ass d’Zäit. Dofir gëtt am 
Alarm fall souguer d’Trapenhaus net benotzt, 
mä d’Staang erofgerutscht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Här President, am 

CNIS wäerten awer och Weiderbildungscour-
sen offréiert ginn. Ech denken do zum Beispill 
un d’Éischt-Hëllefs-Coursë fir Erwuessener. Ech 
sinn der Meenung, dass jiddwereen, deen am 
ëffentlechen Déngscht schafft, awer och bei 
Privatpatronen, soll vun enger Formation con-
tinue an deem heite Sënn kënne profitéieren.
Ech denken awer och un d’Branderzéiung vun 
de Schoulkanner. Do sollte si gewise kréien, wéi 
si sech an engem Brandfall ze verhalen hunn. 
Hei kréie si zum Beispill gewisen, dass e Pomp-
jee a voller Montur a mat Otemschutz näischt 
ass, wat si fäerte mussen. Si kréie gewisen, wéi-
sou si sech am Brandfall um Buedem bewege 
sollen a wéisou een e Fettbrand net mat Waas-
ser ze läschen huet.

 Une voix.- Richteg!
 M. Max Hahn (DP).- Et ass awer natierlech 

d’Formatioun vun de Pompjeeën, Sauveteuren 
an den Ambulancieren, déi am neien Asazzen-
ter am Vierdergrond steet. Glécklecherweis 
brauch een haut de Leit net méi ze erklären, 
dass d’Formatioun den A an O vun engem per-
formante Rettungswiesen ass. Déi Leit, déi haut 
nach mengen, dass et géif duergoen, wann ee 
sech de Baart naass mécht, ier een an e Feier 
erageet, déi beandrocke mat esou Aussoen 
haut zum Gléck kee méi, ganz am Géigendeel. 
D’Formatioun ass net nëmme wichteg, fir 
duerno am Asaz effektiv ze schaffen, mä och fir 
nom Asaz erëm gesond heemzekommen.
Ech sot et schonn an ech bleiwen dobäi, no der 
Reform vum Rettungswiese soll de Forma-
tiounsniveau vun de Stater Beruffspompjeeë 

landeswäit ugestrieft ginn. An der Stad kréie 
mir säit 1921 androcksvoll bewisen, wéi e per-
formant Rettungswiese fonctionnéiert, e Ret-
tungswiesen, dat sämtlech Domäner ofdeckt 
vun der Preventioun iwwert d’Ambulanzwie-
sen, de Brandschutz an d’technesch Hëllef-
leeschtung.
Dass d’Formatioun net nëmmen theoretesch, 
mä och praktesch ass, weist d’Tatsaach, dass 
net nëmmen Instruktiounssäll, mä och eng 
Trai ningsanlag virgesi sinn, déi am Ausland 
awer wierklech och wäerte fir e bëssen Näid 
suergen. Der Fantasie vun den Ausbilder si mat 
der Trainingsanlag keng Grenze méi gesat.
Et ass awer weder en Adventure Park nach e 
Walt Disney fir Pompjeeën. Et ass vill méi 
d’Méig lechkeet, e grousse Spektrum vu méig-
leche reellen Asätz ofzedecken. Et ass beispills-
weis eng riseg Übungshal virgesinn, wou ee 
mat enger Dréileeder d’Evakuatioun aus engem 
fënnefstäckege Gebai simuléiere kann. Et ass e 
sougenanntent Brandhaus virgesinn, also en 
Haus, an deem déi verschidde Brandzeenarie 
kënne simuléiert ginn, sief et e Kellerbrand, e 
Kichebrand oder en Zëmmerbrand.
Et ass och en Tunnel fir Accidenter oder Feier 
do, fir esou Accidenter ze simuléieren, eng 
Gleisanlag, fir d’Zuchsaccidenter ze simuléie-
ren, eng Tankstell, e Silo, en Übungsweier, e 
Flashover-Container an en iwwerdaachte Be-
räich, fir Übungen zur technescher Hëllef-
leeschtung kënnen duerchzeféieren.
Esou wéi eis Pompjeeën an der Vergaangen-
heet an d’Ausland gaange sinn, sief et op 
Essen , op Münster, op Dortmund oder op Rot-
terdam, wäerte menger Meenung no d’Pomp-
jeeë vun auslännesche Corpse bei eis wëlle 
kommen, fir vun dëse qualitativ héichwäerte-
gen Infrastrukture kënnen ze profitéieren.
Här President, zum Schluss vu menger Ried 
wëll ech awer nach eng Kéier de Verantwortle-
che vun der Stad Lëtzebuerg, awer och der Re-
gierung félicitéieren, fir a) en Accord fonnt ze 
hunn an domat de Grondstee fir en nationalen 
Asazzenter geluecht ze hunn, a b), fir elo 
schonn deelweis d’Formatioun vun den haapt-
berufflechen Ambulancieren zesumme mat de 
Stagiairë vun de Stater Beruffspompjeeën ze 
maachen. Besonnesch déi gemeinsam Forma-
tioun ass e Meilestee fir d’Lëtzebuerger Ret-
tungs  wiesen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
gi mat ganz vill Freed den Accord vun der De-
mokratescher Partei. Ech wëll awer zum Schluss 
och nach dem Rapporteur Merci soen, dem 
Frank Arndt, fir säi gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, an dem Kolleeg Raymond 
Brausch, dee mer hëllefräich war, fir verschid-
den Datumer nozekucken.
An deem Sënn, villmools Merci fir d’Nolausch-
teren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Hahn. An nächste Riedner ass den Här 
Traversini.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 

Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
et geet haut drëms, e Gesetzesprojet ze stëm-
men, deen e wichtegt Puzzlestéck an der Re-
form vun eise Rettungsdéngschter duerstellt, 
näämlech de Projet de loi fir de Bau vum neie 
Centre d’intervention et de secours (veuillez 
lire: d’incendie et de secours).
De CNIS wäert ganz signifikativ dozou bäi-
droen, datt eis Rettungsdéngschter méi effi-
zient forméiert kënne ginn an herno och méi 
effizient schaffe kënnen a Liewe retten.
Wéi mer an deenen ausféierlechen Erklärunge 
schonn héieren hunn, dem Rapport an och vu 
mengem Kolleeg Max Hahn, wou ech ge-
duecht hätt, hie géif haut mat senger Galauni-
form heihinnerkommen,...
(Exclamations)
...wäert de CNIS d’grouss Fonctioune vun dem 
Rettungswiesen iwwerhuelen:
Éischtens, eng Pompjeeskasär mat sämtlechen 
Infrastrukturen, déi néideg sinn. Dat heescht: 
Büroen, Dortoiren - ech mengen, et ass schonn 
alles hei opgezielt ginn, wat alles dohinner-
kënnt.
Zweetens, d’Direktioun, déi wäert de Lien maa-
chen zwëschen de Rettungsdéngschter, de Ge-
mengen, der Protex an dem Ministère de  
l’Intérieur, wou ech och wëll hei Merci soen, 
datt dat wierklech elo schnell iwwert d’Bün 
gaan gen ass. Wierklech, d’Leit um Terrain 
waarde scho Joren op déi Décisioun, déi mer 
haut hei hue len. D’Direktioun wäert dann  
och d’international humanitär Hëllefe koordi-
néieren, d’Ges tioun natierlech dovunner maa-
chen a sech natierlech och ëm d’Finanze këm-
meren.

Drëttens, den 112, deen aus dem Central de se-
cours d’urgence an dem neie Centre de  gestion 
des opérations besteet. Den CSU géréiert d’In-
terventiounen, soulaang d’Rettungs déngsch ter 
net op der Plaz sinn, a steet dann de Rettungs-
déngschter zur Säit wärend den Interventioune 
selwer, soudatt d’Rettungs déngschter sech op 
dat konzentréiere kënnen, wat wichteg ass, 
näämlech Liewe retten. A soubal d’Interven-
tioun méi komplex ass, gëtt d’Aktioun da vum 
CGO koordinéiert. De CGO äntwert dann op 
keng Appelle méi a mécht keng Routineaar-
becht, mä si maachen am Fong geholl just déi 
komplex Operatiounen, wou se sech am Fong 
geholl drop focaliséieren, fir dann dem Kom-
mandant, dee wierklech op der Plaz ass, kënnen 
zu sengen Décisiounen ze hëllefen.
A véiertens, den INFSS, a mengen Aen ass dat e 
ganz wichtegt Element vum neie Centre d’in-
tervention. Well wat hëlleft et eis, topp Infra-
strukturen ze hunn, wat hëlleft et eis, Leit ze 
hunn, professioneller a bénévoller - op de Bé-
névole wäert ech dann och nach zum Schluss 
ze schwätze kommen -, déi bereet sinn, hiert 
Liewen op d’Spill ze setzen, fir aner Leit ze 
retten , wa mer hinnen net eng Formatioun 
ubidde kënnen dans les règles de l’art?
Fakt ass awer, datt déi zwou Schoulen, déi mer 
haut fir d’Protex a fir d’Pompjeeën hunn, zu 
Schëm pech an zu Feelen, net méi eise Be-
soinen entspriechen. D’Zuel vun eisen Awun-
ner geet an d’Luucht, d’Natur vun den Inter-
ventioune gëtt ëmmer méi villfälteg a komplex. 
An dofir mussen d’Formatiounen eis Leit op all 
méiglech Situatioune virbereeden.
Ech denken, datt den INFSS e wichtege Schratt 
an déi richteg Richtung ass. E wäert sech na-
tierlech net mat Theorie begnügen. Do ass 
näämlech och e Plateau technique virgesi mat 
sämtlechen Infrastrukturen, déi néideg sinn, fir 
eis Rettungsdéngschter effizient ze forméieren. 
Si sinn all scho bal opgezielt ginn. Ech widder-
huelen dat nach eng Kéier, da verhaalt Der et 
och ganz gutt: e Brandhaus, e Flashover-
Container, de Silo, eng Tankstell, Gleiser - 
d’Tank  stell war nach vergiess ginn, mengen 
ech -, en Tunnel, e Weier, wou ee kann am 
Waas ser Übunge maachen, an d’Méiglechkeet, 
op schifem Buedem ze üben, am Fall vun Inter-
ventiounen an Häng oder op Diech.
De Centre d’incendie et de secours kascht na-
tierlech vill Suen, iwwer 120 Milliounen Euro. 
Et muss een awer och soen, datt do wierklech 
d’Stater Gemeng e groussen Effort gemaach 
huet. Domadder wëll ech deenen och heimad-
der Merci soen, dem ganze Gemengerot mam 
Schäfferot. Mä et ass awer och en zukunfts-
orientéierte Projet, deen eise Rettungs-
déngschter ideal Konditioune fir déi nächst Jor-
zéngten ubidde wäert. An deem Sënn ënner-
stëtze mir natierlech vun deene Gréngen aus 
dee ganze Projet.
Zum Schluss nach e puer Wierder zu de Fräi-
wëllegen a Bénévollen, déi all Dag wierklech 
Stonnen a Stonne fir näischt sech engagéieren.
Mir mussen et fäerdegbréngen, datt mat deem 
heite Gebai och eis Bénévole zum Zuch kom-
men. Mir mussen et fäerdegbréngen, och wa 
vill Saache professionaliséiert ginn, déi Béné-
vole mat an d’Boot ze kréien. Eis Rettungs-
déngschter kënnen net iwwerliewen, wa mer 
déi Bénévole net hunn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Mir 

mussen alles versichen, d’Méiglechkeet ze 
ginn, datt si Formatioune kënne maachen. Ech 
weess op alle Fall vun eisem Zenterchef, dee 
mer dat de Moien nach gesot huet, datt dëst 
Joer keng Formation continue fir si gemaach 
ginn ass.
Ech weess och, datt d’Pompjeeë Formation 
continue ugebuede kréien, déi dann awer 
kuerzfristeg muss ofgesot ginn. Et gi bestëmmt 
ëmmer Grënn, firwat dat esou ass. Dat ass net 
esou gutt.
An ech mengen, mat deem heiten Asazzenter 
wäerte mer et fäerdegbréngen, datt och déi 
Bénévole, déi wierklech ganz vill fir eis schaf-
fen, och dann déi néideg Konditioune wäerten 
da gemaach kréien. An hoffentlech wäerte si 
dann och bei der Staang bleiwen, well mir 
brauche si all.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Traversini. An elo huet d’Wuert den 
Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et geet 
näischt iwwer e gudde Pompjee, fir esou ee 
Projet am Detail ze erklären.
(Hilarité)
Eise Frënd Max Hahn, als fréiere professionelle 
Pompjee, huet et verstanen, eis dëse Projet an 

all senge Facettë bis an dee klengsten Detail ze 
erklären. Ech mengen, mir sinn alleguer frou, 
datt alles hei esou am Detail erkläert ginn ass, 
soudatt kee méi, oder ech op jidde Fall elo net 
méi als leschte Riedner muss nach eng Kéier op 
all Detail vun deem Projet agoen.
Dofir bleift mir, vun eiser Säit aus awer dem 
Rapporteur, dem Frank Arndt, Merci ze soe fir 
säi schrëftlechen a mëndlechen...
(Hilarité générale)
...Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Gibéryen, Dir hutt iergendeppes gesot, ech 
weess awer elo net wat,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech weess och 
net, u wat et läit.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...wat 
hei fir allgemeng Heiterkeit gesuergt huet.
(Brouhaha et hilarité)
Sou! Jo, ech mengen, elo geet et besser.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Elo geet et scho 
besser, jo. Ech mengen, mir gesinn dëse Projet 
an Zesummenhang...
(Hilarité)
Här President, et deet mer leed...
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Här Gibéryen, dës Kéier sidd Der awer selwer 
schold!
(Hilarité)

 Une voix.- Den Här Gibéryen ass op 
eemol...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech kommen 
zum Schluss vu menger Ried...
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, Är Riedezäit ass eriwwer.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...a bréngen 
d’Zoustëmmung vun eiser Fraktioun.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gibéryen. Ech mengen...
(Hilarité)
Ech mengen, domat wär d’Riednerlëscht ofge-
schloss. An ech wënschen elo dem zoustän-
nege Minister bonne Chance!
(Brouhaha et hilarité)
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, et geet näischt driwwer eraus, wéi 
wann ee bei engem seriöe Projet, op dee laang 
gewaart gouf, dann och an enger seriöer De-
batt eng Kéier gutt ka laachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

Merci dem Här Rapporteur fir en exzellente Be-
richt. Merci och allen anere Riedner. Ech hu 
sielen  en Oppositiounspolitiker hei an dësem 
Raum héieren e Regierungsprojet esou magis-
tral virstelle bis an den Detail, wéi dat dem Här 
Lies gelongen ass. Merci och dem Här Hahn, 
deem seng Léift fir d’Stad Lëtzebuerg bekannt 
war, mä deen awer zumindest um Enn vu sen-
gem Bäitrag och déi gewësse Roll, déi och 
d’Regierung bei dësem Projet gespillt huet, be-
lobigend ervirgestrach huet.
Et gesäit een also eng grouss Eenegkeet an dë-
sem Sall, fir dëse Projet hei kënnen ze realiséie-
ren. An dofir soen ech Iech elo schonn am 
Numm vun der Regierung a virun allem am 
Numm vun deene Leit, déi an de Rettungs-
déngschter aktiv sinn, e ganz, ganz grousse 
Merci!
De CNIS ass effektiv e Symbol vu wichtege 
Syn ergien, déi mer an nächster Zukunft wëlles 
hunn, am Lëtzebuerger Rettungswiesen ze rea-
liséieren: engersäits am Beräich vun der Planifi-
katioun, och am Beräich vun der Preventioun 
an och, géif ech soen, an engem vun deene 
ganz entscheedende Beräicher vun esou enger 
Reform, näämlech dem Beräich vun der Forma-
tioun.
Deen neien Institut national de formation, dee 
mer wäerte schafen, wäert en immense Plateau 
technique bidden, eng vun deene modernste 
Schoulen an Europa duerstelle fir d’Formatioun 
vun deene Leit, déi spéider am Rettungswiese 
sollen aktiv ginn. Et ass virdru schonns hei ge-
sot ginn.
Ech probéieren dann och esou wäit wéi méig-
lech d’Detailer op der Säit ze loossen a men-
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gem Bäitrag, well se scho vun deenen eenzelne 
Riedner hei ugeschwat gi sinn.
Dee ganze Projet, dee mer haut hei diskutéie-
ren, ass niewent dem Projet de loi, deen ech 
am August deponéiert hunn iwwert d’Scha-
fung vun engem eenheetleche Corps vum Ret-
tungswiesen, dee symboleschen Akt, deen de 
Secteur vun eis erwaart huet. A mir weisen do-
madder, dass et eis eescht ass, fir déi Reform, 
déi esou laang versprach ginn ass, och konkret 
ëmzesetzen.
Ech wëll hei ganz besonnesch allen Akteure 
Merci soen, déi dozou bäigedroen hunn, dass 
dëse Projet endlech, esou wéi et virdrun och 
schonn e puermol ugeklongen ass, konnt ëm-
ge sat ginn. Et ass virdru gesot ginn: Schonns 
2003 waren déi éischt Diskussiounen. 2004 
war den Architekteconcours, fir dëse Projet 
pha  re vum Lëtzebuerger Rettungswiesen ze 
real iséieren. Geplangt a fäerdeggestallt war da 
scho bal alles 2011. A mir denken, dass mer 
elo, wat d’Realisatiounsphas ugeet, Mëtt 2020 
wäerte fäerdeg sinn.
Mir mussen eis awer selbstkritesch froen, ob 17 
Joer fir esou e Projet net awer e bësse laang ass. 
An ech mengen, eleng déi Zäitspann weist, 
dass awer e gewësse Laxismus do war, wéi mer 
an deene vergaangene Jore mam Lëtzebuerger 
Rettungswiesen ëmgaange sinn. An et erkläert 
och e gewëssene Motivatiounsverloscht, deen 
ech zumindest begéint hunn, wéi ech ugefaan-
gen hunn, mech méi konkret ëm dee Secteur 
ze këmmeren. Haut hu mer d’Chance, deem 
Mo tivatiounsverloscht, dee mer op där enger 
oder anerer Plaz begéint hunn, e wichtegt Zee-
chen entgéintzesetzen.
Ech wëll trotzdeem eng Kéier op déi Schlëssel-
daten zréckgoe vun dësem Projet. Et war scho 
gesot ginn, de Lancement vum Concours war 
2004 am Juni, den Avant-projet sommaire ass 
fäerdeg gemaach ginn tëschent 2008 an 2012. 
De Projet de loi ass dunn den 12. Februar 2015 
hei hannerluecht ginn. A mir hunn dann elo 
haut dee groussen Dag, wou mer dann hoff-
ent lech och den Accord vun der Chamber 
ginn, fir dëse Projet ze realiséieren.
Et ass geplangt, fir mat den Aarbechten unze-
fänken den 1. September 2016. Och dat ass 
nach net muer. Et dauert also nach ronn en 
Dräi véierelsjoer, bis mer richteg ukommen. Dir 
kennt alleguerten déi Prozeduren, déi elo nach 
do virdru sinn. A mir hoffen, mat den Aarbech-
ten da fäerdeg ze ginn, esou wéi ech et virdru 
scho gesot hunn, am Juni 2020.
Déi technesch Opdeelung vum Projet, ech 
men gen, dat erspueren ech Iech nach eng 
Kéier. Ech probéieren dofir vläicht, méi konkret 
awer nach eng nei Noriicht och hei an dësem 
Sall lasszeginn, déi deen een oder aneren dierft 
interesséieren: Well mer amgaange sinn, déi 
Verwaltung vun der ASS op nei Féiss ze stellen, 
well mer amgaange sinn, eis ze preparéieren 
op déi nei Erausfuerderungen, déi do kommen, 
hu mer selbstverständlech eng Rei vu Mesuren 
an der heiteger ASS missen huelen, wat och 
dozou féiert, dass mer wäerten zum Deel och 
plënneren aus deene Gebaier, déi eis haut 
schonn zur Verfügung stinn.
Et ass ugeduecht, fir an dat fréiert Elco-Gebai 
niewent dem „Lëtzebuerger Wort” ze goen. 
Dat ass e Gebai, wat dem Stat haut schonn zur 
Verfügung steet, wou nach zwee Stäck fräi 
sinn. D’Zentral vum 112, den ICT an de Mate-
rialstock bleiwen awer dann am Gebai vun der 
Cloche d’Or. Haaptsächlech wäerten déi ad-
ministrativ Servicer an dat fréiert Elco-Gebai 
plënneren. De Médico-sapeur kéint eventuell 
och nach dann dohinnergoen. Wéi gesot, dat 
alles an enger Iwwergangszäit, bis dann de 
CNIS wäert fäerdeg sinn.
Och dat weist, dass mer also amgaange sinn, 
dat Rettungswiesen nei opzestellen an dat Ver-
spriechen, wat d’Regierung ginn huet, fir am 
Beräich vun der Sécherheet net ze spueren, 
dass mer dat Verspriechen och amgaange sinn 
anzeléisen.
Dat si mer eise Biergerinnen a Bierger schëlleg, 
mä mir sinn et awer och deene sëlleche Fräi-
wëllegen, an et ass virdru schonn hei uge klon-
gen, déi dagan an dagaus, 24 Stonnen op 24 
am Déngscht vun der Gesellschaft aktiv sinn, 
och deene si mer dat schëlleg. An dofir maache 
mer dat och!
Ech wëll vläicht kuerz drop agoen; den Här Lies 
huet vun der Geleeënheet e bëssen abuséiert 
an e bësse scho virausgesinn, en huet den neie 
Projet ugeschwat, dee jo nach net haut zur Dis-
kussioun steet, mä ech hoffen awer an nächster 
Zukunft, iwwert d’Fusioun vu Pompjeeën a 
Pro tection civile an engem gemeinsamen Éta-
blissement public tëschent Stat a Gemengen, 

an en huet gemengt, dann och haut schonn 
eng Rei vu Kriticke lasszeginn.
Ech war e bëssen iwwerrascht, wéi ech dat elo 
héieren hunn. Den Här Lies huet ee Moment 
geschwat vun: D’Dronkenelle géifen him aus-
goen, well mer net wéissten, wat dat alles géif 
kaschten. Et wären do astronomesch Ziffere 
genannt ginn. Bon, ech nennen d’Chifferen da 
konkret. De Moment hu mer Ausgabe vu 60 
bis 62 Milliounen am Joer. A mëttelfristeg ass 
domadder ze rechnen, dass dee Chiffer effektiv 
kéint an d’Luucht goen, op 85 bis 90 Milliou-
nen.
Ech froen Iech dann, Här Lies: Firwat ginn Iech 
do d’Dronkenellen aus? Mir gi se net aus, well 
ech der Meenung sinn, dass dat ganz gutt in-
vestéiert Sue sinn! Et sinn engersäits Suen, déi 
investéiert ginn an d’Sécherheet vum Land. An 
et si Suen, déi investéiert ginn, fir Leit zunotzen 
ze kommen, déi an Nout sinn. A se gi virun 
allem och investéiert, fir deene Leit, déi am 
Fräiwëllegendéngscht grouss Déngschter am 
Land leeschten, dat och an iergendenger Aart 
unzëerkennen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 

froen Iech dann, Här Lies: Wat ass Iech d’Sé-
cherheet vum Land da wäert, wann Iech bei 
deem dote Chiffer d’Dronkenellen ausginn? Da 
sot mer dann emol konkret, wat Dir da bereet 
sidd auszeginn, fir d’Rettungsdéngschter op 
méi konkret a méi professionell Schinnen ze 
setzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Minister, vu dass Der den Här 
Lies direkt uschwätzt, géif ech him dann och 
d’Wuert ginn.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
maachen et ni méi, Här President!

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Den Här Minister huet dann dee 
Moment mech dorop ugeschwat. Bon, ech 
kann elo ganz kloer dorop reagéieren: Ech 
hunn net gesot, datt déi Suen net gutt inves-
téiert wären! Ech mengen, dann hutt Der mech 
effektiv falsch verstane respektiv dann dee Mo-
ment falsch erëmginn.
Ech hu gesot, datt mir d’Dronkenellen ausginn, 
wann ech dat héichrechnen op d’Budgete vun 
de Gemengen! An ech mengen, wann een dat 
eng Kéier héichrechent an et kuckt een, wéi 
d’Ge mengen haut deelweis dee Moment 
schonn dostinn, wou effektiv där enger oder 
ane rer Gemeng wierklech d’Waasser elo scho 
bis hei uewen hi steet, a wann dat dote bäi-
kënnt a mir rechne vu 50 respektiv doriwwer 
eraus par tête d’habitant, da brauch ech net ze 
soen, wat dat heescht fir e Gemengebudget.
An dat war meng Ausso dozou. An et huet 
näischt domat ze dinn, wat effektiv déi Suen 
ugeet.
Ech hunn och gesot, déi Sue wäre gutt inves-
téiert - honnertprozenteg! -, och wat dann dee 
Moment d’Reform vun de Service-de-secoursen 
ugeet. Mä et ass just de Finanzement. An dat, 
mengen ech, hunn ech schonn e puermol uge-
schwat gehat, och an Ärer Präsenz. Do sollt ee 
wierklech ganz gutt oppasse respektiv och 
iwwerleeën, wéi dat an Zukunft soll ginn. Hei 
geet et ëm d’Gemeng an ëm soss guer näischt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 

stellen also fest, Här Lies, dass Der dermat aver-
stane sidd, dass mer an Zukunft méi an d’Ret-
tungsdéngschter sollen a mussen investéieren, 
an dass och bei deem Chiffer vu 85 bis 90 
Milliounen, dee mer fairerweis zu dësem Zäit-
punkt scho genannt hunn, och wa mer ganz 
genau wëssen, dass dat net eppes ass, wat an 
den nächsten zwee, dräi Joer wäert geschéien, 
mä dass eis bei deem Chiffer do d’Dronkenel-
len net ausginn. Dat berouegt mech. An dat 
weist dann och drop hin, dass mer, wa mer 
dann iwwert de Projet vun dem Rettungswiese 
wäerte schwätzen, och do mat Ärem Accord 
kënne rechnen.
Da wollt ech Iech awer nach froen, well Der 
dat awer och dann ugeschwat hutt...
Här President, wann Der erlaabt,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

...da froen ech dann och nach eng Kéier, wéi 
dat da gemengt war vun der Säit vum Riedner 
vun der CSV. Dir hutt kritiséiert, dass mer am 
Fong elo scho Suen op d’Säit leeën, fir zukünf-
teg Ausgabe vun deem Établissement public 
kënnen ze maachen.
Ech stellen d’Géigefro: Wat géif geschéien, wa 
mer dat net géife maachen?
Dir wësst, dass mer undenken, an nächster Zu-
kunft bis zu 14 Zentren, wann net souguer 
méi, déi elo schonn am Land dostinn, fir déi an 
d’pleine propriété vun deem Établissement pu-

blic ze iwwerhuelen. Wa mer also net haut scho 
géife Reserven uleeën, fir genau dat kënnen ze 
maachen, da géife mer en Établissement public 
kreéieren, deen direkt géif ufänke mat engem 
risegen Defizit. A well mer dat net wëllen, dofir 
hu mer déi Mesuren do geholl.
An, Här Lies, ech ka mech erënneren, dass hei 
emol eng Kéier Vertrieder vun Iech hei gesot 
hunn: «Gouverner, c’est prévenir.» Dat ass ge-
nau dat, wat mer hei maachen. An ech kann 
Iech nëmmen opfuerderen...
(Interruptions)
Ech kann Iech nëmmen opfuerderen, eng Kéier 
genau ze liesen, wat am Projet de loi steet. An 
da wäert Der..., oder kann ech domat rechnen, 
dass Der vläicht Är Aussoen hei géift relativéie-
ren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, ech wëll Iech nach eng Kéier drun 
erënneren, dass Der Iech wann ech gelift sollt 
un d’Chamber adresséieren.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
probéiere mäi Bescht, Här President!
Ech ginn dann och dervun aus, léif Kolleege 
vun der Chamber,...

 Une voix.- Aah!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

...dass den CSV-Riedner, wéi e sech un 
d’Cham ber gewannt huet, net am Besëtz vun 
allen Informatioune war, déi am Projet de loi, 
deen en ugeschwat huet, géifen drastoen. Soss 
hätt den Här Lies net gesot...
(Hilarité)
Ech muss jo awer kënnen zu deem schwätzen, 
wat virdrun hei gesot ginn ass.
(Brouhaha)
Ech ginn also dervun aus, dass, wann dat - wat 
virdrun hei gesot gi war - richteg verstane gi 
wär, wat do drasteet, dass dann net hei be-
haapt gi wär, d’Stad Lëtzebuerg géif 2021 
eréischt an deen neien Établissement public 
era goen.
Dat steet näämlech net an deem Projet de loi! 
An deem Projet de loi steet just dran, dass 
d’Stad Lëtzebuerg selwer décidéiert, zu wéi 
engem Moment dass se deem Établissement 
public bäitrëtt, am Géigendeel zu allen anere 
Gemengen, well d’Stad Lëtzebuerg, wéi mer 
virdrun och schonn hei héieren hunn, déi een-
zeg Gemeng ass, déi Beruffspompjeeën huet. 
Mä dass d’Stad Lëtzebuerg selwer décidéiert, 
zu wéi engem Zäitpunkt dass se erageet, mä 
dass et „spéitstens” 2021 ass! Dat ass also 
eppes ganz anescht wéi dat, wat virdrun hei op 
dëser Tribün behaapt ginn ass.
An d’Stad Lëtzebuerg hat och e gudde Grond, 
fir sech déi Sécherheet an dat Gesetz - mir 
hunn näämlech mat hinne verhandelt - do 
dranzeschreiwen, näämlech, dass se wollt bis 
dohinner kucken, ob déi Versprieche vu Quali-
téitssteigerung, déi mer gemaach hunn, géifen 
agehale ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- An 

ech kann Iech soen, Här Lies... Pardon! Ech wëll 
der Chamber soen, dass si dem Här Lies soll 
soen,...
(Hilarité)
...dass mer amgaange sinn, genau déi Quali-
téitssteigerung haut schonn ëmzesetzen! Mir 
hunn an der Tëschenzäit een Dokter, zwee In-
firmieren, een Ingenieur ICT fir den 112, een 
Instructeur Incendie-sauvetage - fir op dat an-
zegoen, wat den Här Traversini hei gesot huet - 
elo schonn agestallt, fir genau déi dote Quali-
téitssteigerung elo schonn esou séier wéi 
méiglech ëmzesetzen an domadder d’Stad Lët-
zebuerg ze motivéieren, esou séier wéi méig-
lech kënnen hei an dësen Établissement public 
anzetrieden.
Nach méi erstaunlech war awer d’Ausso, dass 
d’Beruffspompjeeën, den Antrëtt vun de Be-
ruffspompjeeën, dass dat misst eng Bedéngung 
sinn, fir iwwerhaapt kënnen e fusionéierte 
Corps vu Pompjeeën a Protection civile ze maa-
chen.
Wann dat esou ass, an ech wollt hei op dëser 
Tribün net dovu schwätzen, mä ech kommen 
elo ganz schwéier dolaanscht, wann dat esou 
ass, da froen ech mech, firwat dass bis virun 
zwee Joer, an ech ginn elo net méi däitlech, 
keen, keen, awer wierklech keen och nëmmen 
dat klengste Wuert mat der Stad Lëtzebuerg 
geschwat huet, fir dee Bäitrag an deen Établis-
sement public virzebereeden, geschweig da vu 
Verhandlungen!
Mat där doter Ausso ënnersträicht Der am 
Fong, dass déi Leit, déi virdrun, an der viregter 
Regierung d’Verantwortung gedroen hunn, 
dee Projet vun Ufank un net seriö ugaange 
sinn. Ech wollt dat just eng Kéier hei soen. An 
ech hoffen, dass mer an aller Serenitéit a mat 

manner parteipoliteschem Geplänkels, déi Dis-
kussiounen, déi Diskussiounen, déi ustinn... 
Net iwwert dëse Projet, vun deem ech men-
gen, dass mer eis alleguerten eens sinn, dass e 
muss kommen, dass et e gudde Projet ass an 
dass vill Leit do sinn, déi grouss Verdéngschter 
ëm dee Projet hunn, inklusiv mäi Virgänger. 
Ech wëll dat hei soen, zu deem Projet hei!
Mä ech wëll awer...

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- De Paul 
Schroeder huet virdru mat der Stad Lëtzebuerg 
geschwat.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo.
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Dat muss 

ee ganz kloer soen!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 

jo! Dir bestätegt also, dass Dir als Minister ni 
selwer Kontakt mat der Stad Lëtzebuerg hat, fir 
dat heiten ze diskutéieren!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Dach, na-
tierlech hat ech...
(Exclamations)
Natierlech hat ech Kontakt!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Très 
bien!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Mir hate 
regelméisseg Reunioune mat der Stad Lëtze-
buerg.
(Brouhaha)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Gutt! Mir sinn nach net bei der Diskussioun 
iwwert dee Projet de loi.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir kommen 
awer nach eng Kéier dozou, Här Kersch!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ge-
nau! Ech wéilt just vun dëser Plaz aus elo 
schonns bieden, dass wa mer dee Projet de loi 
diskutéieren, mer e manner mat deem partei-
politesche Brëll sollte kucken a vill méi ku-
cken,...
(Protestations)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sidd awer 
dee Richtegen, fir dat do ze soen!

 Une voix.- Wien huet dann ugefaange mat 
der Parteipolitik?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
...vill méi kucken, wat mer hei kënnen ze-
summen am Déngscht vum Land fir déi natio-
nal Rettungsdéngschter maachen. Dat géif eis 
alleguerte gutt zu Gesiicht stoen!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
d’Madamm Polfer.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
léif Kolleegen, ech si frou ze héieren, datt jidd-
weree weess, datt dat hei - dee Projet, dee mer 
haut hei stëmmen - e wichtege Projet ass, un 
deem laang geschafft ginn ass, vu villen an 
zënter Laangem.
Ech wëll just hei témoignéieren, datt dat, wat 
de Minister elo just gesot huet, datt dat genau 
déi Manéier ass - an ech kann nun eemol nëm-
men iwwert déi lescht zwee Joer als Buerger-
meeschter elo schwätzen -, wéi mer verfuer 
sinn. An ech si frou, wéi déi meescht heiban-
nen - ech géif hoffen, souguer vläicht alle-
guer -, datt mer haut deen do Projet kënnen 
zesumme stëmmen!
Der Stad Lëtzebuerg hir Positioun wäerte mer 
beschwätzen an hu mer schonn a ville Gremie 
beschwat - ech kucken den Här Eicher, am Sy-
vicol - a jiddweree kennt ons Positioun. Jo, mir 
hunn nun eemol dee Corps, deen den Här 
Hahn ganz gutt beschriwwen huet, deen een-
zege professionelle Corps vu Pompjeeën. A mir 
wëllen a mir versti ganz gutt - a wa mir an där 
Plaz wieren, géife mer d’nämlecht reagéieren, 
sou wéi elo de Minister, sou wéi de Minister vir-
drun -, datt een och op Landesplang wëllt 
eben déi Qualitéit hunn. An ech ënnersträichen 
„Qualitéit“!
Mir wëllen, an dat ass eis Positioun, mir wëllen 
eben duerch dat, wat mer an deene ville Joren 
opgebaut hunn, datt mer déi Qualitéit och 
kënnen um Landesplang hunn. A mir wäerten 
alles maachen, fir dozou bäizedroen.
An dem Minister Kersch seng Interpretatioun, 
datt spéitstens bis 2021 mer och derbäi sinn, 
dat ass déi richteg! A bis dohinner ass Zäit a 
mir wäerten och an dësem Haus nach Geleeën-
heet kréien, doriwwer ze schwätzen. Onst een-
zegt Zil ass, datt mer national - a mir wäerten 
dobäi hëllefen - déi nämlecht gutt Qualitéit 
kréien; wéi all déi, déi virun eis waren, an och 
déi, déi elo do sinn, sech vill Méi ginn hunn, fir 
dat opzebauen.
A wa mer dofir hei kënnen an dësem Haus op 
eng grouss Ënnerstëtzung zielen an och op e 
Verständnis fir eis Positioun - dat ass keng ne-
gativ, ganz au contraire, et ass eng extrem po-
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sitiv -, da wier ech ganz frou. Dofir wollt ech 
awer dat hei och nach soen, fir eis Positioun an 
där do Saach ze klären: Déi also nëmmen eng 
ganz positiv ass, war, ass an och wäert sinn!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. De Jean-Marie Halsdorf huet d’Wuert 
ge frot. Ech ginn dervun aus, dass et Parole 
après ministre ass.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Voilà. Ech 
wollt just e puer Prezisioune ginn. Ech wollt 
soen, an der Period virdrun, dass do regelméis-
seg Reunioune ware mat der Stad Lëtzebuerg, 
mam Här Helminger, an dass och regelméisseg 
Kontakter waren iwwert dee Finanzmodell, dee 
mer hei ausgeschafft hunn, fir dat Ganzt hei ze 
finanzéieren.
Dass natierlech do aner Diskussioune vläicht 
stattfonnt hu wéi haut, dat ass normal, well 
den Dossier sou au fur et à mesure weider-
gaangen ass. Mir haten eng global Iddi, an dat 
ass dat, wat d’Madamm Polfer elo gesot huet, 
fir en héichwäertegt Rettungswiesen hei zu Lët-
zebuerg ze kréien.

Dat gëtt jo och heimat realiséiert. Mä et soll 
een ophalen, hei Polemik ze maachen. Et soll 
ee kucken, hei geet et ëm d’Saach. An, ech fan-
nen, mir hunn alleguerte wärend méi wéi zéng, 
15 Joer un deemselwechte Projet geschafft a 
mir solle frou sinn, dass mer en haut an 
d’Chamber erakréien. Dat ass dat, wat wichteg 
ass, an dat ass dat, wat d’Leit jo gären hätten.
De Leit ass et egal, wa se blesséiert sinn, wie se 
siche kënnt, ob dat ee vun der Protection civile 
ass oder vun de Pompjeeën. Si hätte gären Hël-
lef. An et ass dat, wat d’Politik hei soll maa-
chen. An dat, mengen ech, maache mer mat 
dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech ginn dervun aus, dass d’Diskussioun 
domat ofgeschloss ass a mer zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6778 kënnen iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6778 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Of-
stëm mung ass elo eriwwer.

De Projet ass mat 60 Jo-Stëmmen, also eestëm-
meg...
(Applaudissements)
...eestëmmeg verofschit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. 
Marcel Oberweis), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen , M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme 
Nancy Arendt) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton (par M. Roger 
 Negri), M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 

Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);

MM. Serge Urbany et David Wagner.

An ech froen dann nach d’Chamber, ob se 
d’accord ass, d’Dispens vum zweete Vott ze 
ginn.

(Assentiment)
Dat ass esou décidéiert.

Mir ginn eis da Rendez-vous d’nächst Woch e 
Mëttwoch fir déi nächst Sëtzung. Villmools 
Merci. Kommt gutt heem!

An d’Sëtzung ass eriwwer.

(Fin de la séance publique à 18.05 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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- Vote sur la résolution (adoptée)

11. 6911 - Comptes du service intérieur de la Chambre des Députés pour l’exercice 2014 
(suite)
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; M. 
Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; MM. Félix Braz, Claude Meisch et Mme Lydia 
Mutsch, Ministres; M. Marc Hansen, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.01 heures)



3. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz huet deen Ordre du 
jour virgeschloen, deen Der zougestallt krut, 
mat där klenger Ännerung, déi zënter dem 
Donneschdeg proposéiert ginn ass. 
Ass d’Chamber mat där doter Versioun vun 
dem Ordre du jour, wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, d’accord?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci.
Mir fänken dann och direkt mat deem éischte 
Punkt vun der Dagesuerdnung un, enger Froe-
stonn un d’Regierung. Dir wësst, dass ofwies-
selnd Majoritéit/Oppositioun oder ëmgedréit 
déi Froe stellen, dass de Froesteller zwou Mi-
nutten huet an dass d’Regierung véier Minut-
ten huet.
Wa Froe quasi deeselwechte Wuertlaut hunn, 
da gi se als eng betruecht. Wann awer Nuan-
cen dra sinn, géif ech Iech bieden, dass mer 
dat e bësse méi flexibel handhaben, wann 
zwou Froen zu engem äänleche Sujet, awer net 
genee d’selwecht sinn.
An d’Wuert huet elo direkt mat där éischter  
Fro den Här Claude Wiseler. Déi Fro riicht sech 
un de Premierminister an handelt sech ëm  
de sougenannten „G9”. Den Här Wiseler huet 
d’Wuert.

4. Heure de questions au Gouverne-
ment
- Question n°145 du 9 décembre 2015 de 
M. Claude Wiseler relative à la proposi-
tion de constituer un groupe des petits 
pays européens dont la population est 
inférieure à un million d’habitants dit le 
«G9», adressée à M. le Premier Ministre, 
Ministre d’État

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Wärend enger Pressekonferenz mam ja-
panesche Premier huet de Lëtzebuerger Pre-
mier deklaréiert, hie wéilt en „G9” vun de 
klenge Länner organiséieren, dat heescht Län-
ner mat manner wéi enger Millioun Awunner, 
also zum Beispill Monaco, Andorra, Liechten-
stein, San Marino, Island an esou weider.
Dës Initiativ huet munchereen erstaunt, vum 
Ben Fayot ugefaangen, dee kloer vun enger 
Bourde, engem grousse Feeler, schwätzt, bis 
zum Jean Asselborn, dee weder informéiert 
nach averstane war mat dëser Initiativ an dat 
och ëffentlech dobaussen zum Ausdrock 
bruecht huet.
Dës Initiativ ass erstaunlech, nodeem datt wä -
rend Jorzéngte Premierministere wéi de Pierre 
Werner, de Gaston Thorn, de Jacques Santer, 
de Jean-Claude Juncker alles gemaach hunn, fir 
datt Lëtzebuerg op Aenhéicht mat gréissere 
Länner kéint schwätzen. Si waren all der Mee-
nung, datt, ze suggeréieren, datt d’Zuel vun 
den Awunner e Kritär fir international Rela-
tioune kéint sinn, riskéiere géif, eis an d’véiert 
diplomatesch Divisioun zréckzeschécken!
Ech hunn dofir aacht Froen ze stellen un de 
Premierminister:
1) Éischt Fro: ob niewent engem vage Solidari-
téitsbekenntnis mat klengere Länner et nach 
iergendeng aner diplomatesch Zilsetzung fir 
esou en Treffe gëtt,
2) ob et en iergendwellechen diplomateschen 
zwéngende Grond gëtt, esou eng Initiativ un-
zekënnegen op engem Treffen tëschent dem 
japanesche Premier an dem Premier vum Land, 
wat d’EU-Presidentschaft huet,
3) ob dëst eng Initiativ vum Premier eleng war 
oder ob se au préalable mat der Regierung of-
geschwat war,
4) wéi d’Regierung fonctionnéiert, wann an 
aussepolitesche Froen den Ausseminister eege-
nen Aussoen no net informéiert war vun esou 
enger Initiativ,
5) ob de Premierminister dem Ausseminister 
seng Meenung deelt, datt dës Initiativ kéint 
falsch interpretéiert ginn a Lëtzebuerg an e 
Club vu Klengen zréckféiere kéint,
6) ob dës Initiativ schonns laang virbereet war 
oder spontan esou agefall ass, an am Fall wou 
se laang virbereet ass, firwat se net mam Ausse-
minister ofgeschwat war,
7) ob d’Invitatioune schonn erausgeschéckt sinn 
an ob de Premier gedenkt, se bäizebehalen,
a schlussendlech 8) ob de Premier net mengt, 
et wär méi sënnvoll, e G7 vun de Finanzplazen, 
e G5 vun den Entwécklungshëllefslänner, e 
G10 vun de Satellittesecteurslänner oder e G8 
vun de Logistiksplazen zesummenzeruffen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen, Här Premierminister?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Neen, Här President, dat ass net de Fall.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann ass dat esou aktéiert.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Cham  ber ze maachen:
D’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten a vun de Petitiounen, 
déi zënter der leschter Sëtzung abruecht gi 
sinn, ass un d’Sensibilitéiten an un d’Fraktioune 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 9 décembre 2015
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’administration parlementaire:
6920 - Projet de loi portant approbation de la 
Décision du Conseil de l’Union européenne du 26 
mai 2014 relative au système des ressources 
propres de l’Union européenne (2014/335/UE, 
Euratom)
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 01.12.2015
6921 - Projet de loi portant:
1) modification du Code d’instruction criminelle;
2) modification de la loi modifiée du 2 août 2002 
relative à la protection des personnes à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel;
3) adaptation de la procédure pénale face aux 
besoins liés à la menace terroriste
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
02.12.2015
6922 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
19 juin 2013 relative à l’identification des per-
sonnes physiques
Dépôt: M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 
03.12.2015
6923 - Projet de loi portant 1. fixation des condi-
tions d’engagement et de travail des chargés 
d’édu cation à durée déterminée et à tâche com-
plète ou partielle et des chargés d’enseignement à 
durée indéterminée et à tâche complète ou par-
tielle, 2. fixation des modalités et du déroulement 
du cycle de formation des chargés d’enseigne-
ment engagés à durée indéterminée et à tâche 
complète ou partielle à l’Institut de formation de 
l’éducation nationale, 3. création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
04.12.2015
6924 - Projet de loi modifiant la loi du 5 juin 
2009 portant création de l’Administration de la 
Nature et des Forêts
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 07.12.2015
6925 - Projet de loi modifiant la loi du 13 sep-
tembre 2012 portant 1. création d’un pacte cli-
mat avec les communes 2. modification de la loi 
modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un 
fonds pour la protection de l’environnement
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 07.12.2015
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
Demande de pétition publique n°587 - Réintro-
duction de l’étiquetage L pour les conducteurs dé-
butants en vehicules classe B/BE en période de 
stage
Dépôt: M. Laurent Hurt, le 02.12.2015
Demande de pétition publique n°588 - Pour une 
surveillance accrue des modes d’abattage
Dépôt: Mme Judicaële Bodet, le 06.12.2015
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’administration parlementaire.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Wiseler. An den Här Statsminister huet 
d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass richteg, dass ech am Kader vun 
enger Pressekonferenz mam Shinzo Abe gesot 
hunn, dass ech envisagéieren, eng Reunioun 
vun deene méi klenge Länner an Europa ze or-
ganiséieren. Dass mir méi en enke Kontakt mat 
Länner wéi Zypern, Malta, Island fleegen, ass 
net aussergewéinlech an och absolutt an on-
sem Intérêt.
Mir hunn och punktuell gemeinsam Intérête 
mat anere manner grousse Länner, déi den Här 
Wiseler hei spezifesch zitéiert, an Europa, an 
deen Échange ass och wichteg! Eis enorm Ver-
déngschter op europäeschem an internationa-
lem Niveau sinn doduerch net a Fro gestallt!
Lëtzebuerg huet den Ament d’Présidence vum 
Conseil vun der Europäescher Unioun a mir in-
vestéieren immens vill Méi, Energie a Ressour-
cen an déi Présidence, déi mer als Land och 
geleescht hunn. Ech muss soen, dass ech nach 
gëschter zu Bréissel ganz vill Luef kritt hunn, 
och vis-à-vis vun der Lëtzebuerger Présidence, 
an erlaabt mer och dofir, de Beamten e ganz, 
ganz grousse Merci dofir ze soen!
D’selwecht hu mer och, Här President, d’lescht 
Joer mat enormer Energie an eis Präsenz am 
UN-Sécherheetsrot investéiert, an d’Resultatass, 
dass och eis Ambassadrice zu New York eng nei 
Tâche uvertraut kritt huet vum Generalsekretär 
och vun der UN.
Mir sinn en unerkannten internationale Partner, 
an dat steet net zur Diskussioun! Gläichzäiteg 
brauche mir bilateral Bezéiungen, déi iwwer 
kon ventionell Strukturen erausginn. An dat ass 
och net nei, Här President!
Ech gesinn an engem Mount de Regierungs-
chef vu Liechtenstein an ech wäert mat him 
zum Beispill iwwert den „level playing field” a 
Steierfroen diskutéieren, wat aus Lëtzebuerger 
Siicht an europäescher Siicht net vu Muttwëll 
ass.
D’Expressioun vum „G9” war natierlech e Clin 
d’œil am Kontext, wat och d’Press jo och zi-
téiert huet, wou ech dat gesot hunn. Eng nei 
Struktur oder eng nei Institutioun wäert net ge-
grënnt ginn!
En Échange mat anere Stats- a Regierungschef-
fen, Här President, gehéiert zu mengen Aufga-
ben als Premier. An ech wäert däers och nach 
weider organiséieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech stellen 

awer just fest, datt déi meescht Froen net be-
änt wert sinn!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Notamment 
déi vun de Relatioune mat der Regierung an 
dem Ausseminister.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir sinn an der Froestonn a mir sinn net 
bei der Question élargie.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä wann ee 
Froe stellt, hätt ee gär Äntwerten, Här Pre-
sident!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kennt d’Reglement gradesou gutt wéi ech, Här 
Wiseler, an Dir wësst,...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
...wat Der deementspriechend kënnt ënner-
hue len. Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Keng Äntwert 
ass och eng Äntwert, dat ass richteg!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
villmools. An d’Wuert huet elo direkt den Här 
André Bauler mat enger Fro un den Erzéiungs-
minister iwwert d’Konschttherapeuten.
- Question n°146 du 8 décembre 2015 de 
M. André Bauler relative à l’engagement 
d’art-thérapeutes au sein de l’Éducation 
nationale, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un de Schoul- an 
Héich schoulminister stellen. Hei am Land sinn 
eng Rei Leit als Konschttherapeut täteg. Si 
kënne souwuel am sozialen, schoulesche wéi 
och am klinesche Beräich täteg sinn. D’Uni 
stellt en DESS aus, also en Diplôme d’études 
su périeures spécialisées en art-thérapie. Och 
gëtt et hei zu Lëtzebuerg an dësem Beräich 

Fuerschung, an zwar an Zesummenaarbecht 
oder mat der Ënnerstëtzung vum Fonds natio-
nal de la recherche.
Ma de Stat géif den Diplom awer nach net un-
erkennen, weder de MENJE nach d’Santé géife 
Leit mat dësem Diplom an hire verschiddenen 
Institutiounen astellen, krut ech gesot.
Dofir meng Froen un den Här Schoul- an 
Héich schoulminister:
Stëmmt et, datt den Diplom vum Konschtthe-
rapeut hei am Land net staatlech unerkannt 
ass?
Ënner wat fir enge Bedéngunge kënne 
Konscht therapeuten am Beräich vun der Édu-
cation nationale schaffen? Sinn dat fest Kon-
trak ter oder gi si als Experte bezuelt?
Kënne Konschttherapeuten och am Kader vun 
de sougenannten „équipes pluridisciplinaires“ 
agestallt ginn?
Schaffe Konschttherapeuten och fir den Office 
national de l’enfance?
An zu gudder Lescht wollt ech nach froen:  
Gëtt dru geduecht, fir fest Posten am Beräich 
Konscht therapie ze schafen, virun allem, well 
déi schoulesch Bevëlkerung ëmmer méi hétéro-
clite, ëmmer méi ënnerschiddlech gëtt?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den Här Erzéiungsminister huet direkt 
d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, den 
Deputéierten André Bauler stellt eng ganz Rei 
vun interessante Froe ronderëm d’Konschtthe-
rapeuten, ronderëm Musektherapeuten. An 
effek tiv wësse mer, datt dat eng Approche ka 
sinn, fir datt virun allem mat Kanner, mat Ju-
gendlechen, déi ganz oft e ganz villfälteg pro-
blematescht Bild opweisen, ka sënnvoll ge-
schafft ginn, therapeutesch ka geschafft ginn, 
mä och a Schoule respektiv a Betreiungsstruk-
ture ka geschafft ginn.
An dofir ass dat och ee vun de Weeër, déi 
gaan ge ginn, sief et an de Schoulen, sief et a 
spe zialiséierten Instituter, sief et awer och iw-
wert den Dispositif vum Office national de l’en-
fance.
An ënner anerem, an déi Fro stellt Der jo, 
iwwerhëlt den ONE och Therapien am Beräich 
vun der Konschttherapie, am Beräich vun der 
Musektherapie. Wann den Therapeut en deem-
entspriechenden Agrément och huet a wann 
deen Zousaz, wann déi Therapie dann awer 
och passend ass an der Problematik eben och 
entsprécht, da kann den ONE dat matfinan-
zéieren.
Haut ass et an der Regel esou, datt de Konscht-
therapeut, de Musektherapeut e Basisdiplom 
als Psycholog huet, plus awer nach eng Zou-
saz ausbildung an deem dote Beräich.
Dee ganzen Domän, dorop wëll ech hiweisen, 
an dat géif awer elo hei an der Äntwert ze wäit 
féieren, mä dat kënnt Der nokucken, gëtt nei 
geregelt an dem Gesetz vum 14. Juli 2015 
iwwert d’Profession de psychothérapeute, wou 
och déi dote Beruffer nei matgeregelt wäerte 
ginn.
An der Éducation nationale hu mer och Leit, 
déi eng Ausbildung hunn, dann allerdéngs och 
erëm eng Zousazausbildung als Konschtthera-
peut. Do ass et oft esou, datt d’Grondausbil-
dung déi ass vum Éducateur respektiv vum Psy-
cholog an dann eben eng Zousazausbildung 
nach derbäikomm ass.
Mir hunn zwee Musektherapeuten an der Édu-
cation différenciée schaffen. Mir hunn ee Mu-
sektherapeut och an der Logopädie schaffen. 
Mir hunn och zwee Konschttherapeuten an 
den Équipes multiprofessionnelles schaffen a 
mir hunn och nach e Konschttherapeut, besser 
ge sot eng Konschttherapeutin iwwer e Contrat 
d’expert, also en externe Kontrakt, dee mo-
mentan esou gestréckt ass, hu mer an eise 
Schou  len intervenéieren.
Also, de Gros dovunner, dat si fest Poste beim 
Stat. Allerdéngs kënnt een net direkt mat en-
gem Diplom als Konschttherapeut dohinner, 
mä et muss een eben en aneren Diplom virwei-
sen.
Do wëll ech awer och verweisen op d’Reform 
an der Fonction publique, well do jo duerno de 
Rekrutementsprozess herno e ganz aneren ass. 
Do rekrutéiere mer entweder op Basis vun 
engem Bachelor oder vun engem Master. An 
do gëtt manner preziséiert, wat een dann als 
Spe zialiséierung brauch, bei der Ausschrei-
wung, soudatt do vill méi breet kann ausge-
schriwwe ginn. Also, och Leit, déi eng spezi-
fesch konschttherapeutesch Ausbildung hunn 
an e Bachelor respektiv e Master doranner 
hunn, kënne postuléiere fir déi dote Posten, 
sou datt also och an Zukunft et nach méi ein-
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fach wäert sinn, fest Posten an der Éducation 
nationale an deem dote Sënn ze besetzen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Erzéiungsminister. Mir kommen 
zu där nächster Fro, déi vun der Madame 
Cécile  Hemmen kënnt a sech un deeselwech-
ten Erzéiungsminister riicht, dee vläicht net 
brauch zréckzegoen,…
(Interruption et hilarité)
…iwwert de Manktum un Titulairë fir d’LASEP-
Sportscoursen. An d’Madamm Hemmen huet 
d’Wuert.
- Question n°147 du 8 décembre 2015 de 
Mme Cécile Hemmen relative au manque 
présumé de titulaires assurant les cours 
sportifs de la LASEP, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci vill-
mools, Här President. Här Minister, ech men-
gen, et ass Iech net onbekannt, dass nieft dem 
Sportsunterrecht an der Schoul de Sport aus-
serhalb vun der Schoul och eng ganz wichteg 
an eng ganz grouss Roll soll spille bei eise 
Kanner an dass besonnesch d’LASEP-Coursen, 
d’Coursë vun der Ligue des Associations Spor-
tives de l’Enseignement Primaire, déi Coursen, 
déi do organiséiert sinn, dass déi och extrem 
beléift sinn an och eng ganz wichteg Roll an 
der Bewegungs- an och an der Sportserzéiung 
vun eise Kanner spillen.
Doriwwer eraus kann een d’LASEP-Coursen och 
gesinn als eng Bréck tëschent dem Sport an 
der Schoul an awer och dem Sport an de Veräi-
ner. A ganz dacks ass dat awer och d’Sprang-
briet, fir verschiddene Kanner emol de Goût  
ze ginn, fir an d’Sportsklibb eranzegoen, well 
se eben an deene LASEP-Coursë ganz vill ver-
schidde sportlech Aktivitéite kenneléieren.
De Lien vum Sport zu der Gesondheet respek-
tiv der Liewenshygiène en tant que tel maa-
chen ech op dëser Plaz net - ech mengen, dat 
ass allgemeng bekannt.
Elo ass et awer esou, dass et vu Joer zu Joer méi 
schwéier gëtt, fir Titulairen ze fannen, fir dës 
LASEP-Sportscoursen ze halen. Dës Stonne sinn 
awer, wann et der da gëtt, ganz gefrot, gutt 
besicht an och ganz beléift bei de Kanner. 60 
Gemenge bidden aktuell LASEP-Sportscoursen 
un, fir méi wéi 6.000 Kanner. Aner Gemenge 
géifen dat och ganz gäre maachen, mä et feelt 
awer, wéi gesot, un Titulairen.
Fréier hu vill Schoulmeeschteren dës Stonnen, 
déi jo ausserhalb vun de Schoulstonne sinn, 
selwer gehalen. Si goufen och dofir entschie-
degt. A mam Schoulgesetz vun 2009 gouf den 
Enseignanten dann och nach d’Méiglechkeet 
gebueden, LASEP-Coursen an hir Tâchen opze-
huele respektiv och als Iwwerstonnen ze ver-
rechnen.
Den Interessi beim Léierpersonal hält sech  
awer leider staark a Grenzen a géifen et keng 
Externer ginn, déi op déi LASEP géifen zréck-
gräifen, kéint ee wuel iwwerhaapt guer keng 
där Sports  coursë méi organiséieren.
Ech weess als Buergermeeschtesch vun der 
Weiler Gemeng vu wat ech schwätzen, well déi 
Coursen, déi mer bei eis an der Gemeng säit 
dräi Joer erëm kënnen ubidden, sinn näämlech 
nëmmen duerch den Asaz vun esou externen a 
gutt motivéierten Titulairë méiglech, déi a ville 
Fäll eng Formatioun vun der nationaler Sports-
schoul hunn a vun der LASEP an eegene Crash-
Coursë virbereet goufen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Hemmen, Dir misst zur Konklusioun 
kommen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Ech kom-
 me bei meng zwou Froen.
Här Minister, wat gedenkt Der ze ënnerhuelen, 
fir déi beschriwwe Situatioun ze verbesseren? 
An denkt Der, wann ech gelift, driwwer no, fir 
d’Attraktivitéit eventuell vun de LASEP-Coursë 
bei de Schoulmeeschteren a bei de Léierinnen 
ze verbesseren? A wa jo, wéi géift Der dat 
even tuell maachen?
Merci. Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Hemmen. An d’nächste 
Kéier oppassen, fir d’Zäit anzehalen, fir d’Froen 
ze stellen, well et ass eng Froestonn!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass sécherlech vu kengem ugezweifelt, datt 
d’LASEP eng wonnerbar Aarbecht mécht 
queesch uechtert d’Land, datt mer eigentlech 
net genuch Initiativen hunn, wou Kanner sech 
bewegen, sech sportlech kënne betätegen, 
wou se kënnen an d’Sportswelt schnuppere 
goen, déi eng oder déi aner Sportsaart emol 
eng Kéier teste goen, ier se sech vläicht fest en-

gagéieren, eng ganz Ausrüstung kafen an eng 
Memberskaart an eng Lizenz an iergendengem 
Sportsveräin maachen.
Hei ass dat e ganz flotte Wee, well et och an de 
Schoulen ass, well d’Kanner souwisou all Dag 
doeran- an erausginn. Well se zum Deel och 
dat Personal kennen, sief et dat vun de Schou-
len oder vun de Maison-relaisen oder aner In-
tervenanten, denken ech, ass de Lien do oder 
de Sprong do, fir sech iwwerhaapt emol sport-
lech ze betätegen, sécherlech méi no, wéi di-
rekt an e Veräin ze goen. An do sinn ech ganz 
no bei all deem, wat d’Madamm Hemmen hei 
développéiert huet.
Mir hu momentan 6.084 Kanner, déi an de 
Sportsstonne vun der LASEP queesch uechtert 
d’Land matmaachen. Dat geet awer nëmmen 
Dank engem groussen Asaz vu 500 verschidde-
nen Dirigenten, dat iwwert déi 60 Gemengen, 
wéi Der och gesot hutt. Insgesamt maachen 
dat 577 Leçons hebdomadaires aus, déi do ge-
buede ginn. Dat, denken ech, ass awer eppes, 
wat considérabel ass, wou wierklech och do 
d’Schoule respektiv mat deenen aneren Akteu-
ren, déi mëttlerweil eng Hand matupaken, de 
Kanner ausserschoulesch Aktivitéite bidde vu 
ganz héijem Niveau an also ganz wäertvoll Ak-
tivitéiten.
Haut ass et esou, datt déi 577 Wochestonne 
vun 300 Enseignantë matgeleescht ginn. Mä 
Dir hutt et richteg gesot: Eleng d’Enseignan-
ten, déi dat dote maachen, déi ginn net duer, 
fir dee ganze Kader do mat ofzedecken. An 
duer fir ass et esou, datt ëmmer méi och extern 
Intervenantë mat erakommen, virun allem 
d’Éducatricen an d’Éducateure vun de Maison-
relaisen.
Dat fannen ech awer och, muss ech soen, ganz 
sënnvoll a begréissenswäert. Et ass jo och do ee 
vun den Uknäppungspunkten tëschent der for-
maler an der nonformaler Bildung, wann ee 
sech selwer d’Wuert gëtt, deen ee kënnt aus 
deem enge Secteur deen anere kënnt aus 
deem anere Secteur: „Kommt mir maachen 
eppes wéi d’LASEP zesummen.“ Dat fannen 
ech éischter ze begréissen, wéi datt dat mer 
géif leeddinn.
Mir hunn och, an Dir hutt et richteg gesot, 
d’Méiglechkeet, datt och d’Enseignanten déi 
zousätzlech Aktivitéiten, déi se do leeschten, 
iwwer eng Iwwerstonn bezuelt kréien, wéi mer 
et am Schoulmeeschtesch-Fachjargon nennen, 
oder datt se et an hir Tâche agebaut kréien. Do 
läit et dann un den Enseignanten, fir dat ze dé-
cidéieren.
Ech denken, datt mer do den Enseignanten de 
maximale Choix loossen, fir se méi ze encoura-
géieren, dat nach ze maachen. Dat heescht, wa 
se d’Stonn agebaut kréien an hir normal Tâche, 
dann ass et eng normal Unterrechtsstonn, déi 
jo awer net schlecht bezuelt ass.
Ech wëll do nach awer eng Kéier drop hiwei-
sen: Mir si ganz frou, wann d’Enseignanten dat 
dote maachen. Mir mussen awer och wëssen, 
datt all Stonn, déi se ausserhalb vun hirer nor-
maler Tâche als Enseignant dann halen, hale se 
jo och manner an der Schoul. An dat vergréis-
sert awer nach eng Kéier en Défi, dee mer an 
der Schoul hunn, fir esou mann wéi méiglech 
ver schidden Intervenantë wärend der Schoul-
zäit bei de Kanner ze hunn, well doduerjer de 
Risque méi grouss ass, datt déi eng oder déi 
aner Schoulstonn nach eng Kéier vun engem 
aneren zousätzlechen Intervenant geleescht 
gëtt. Soe mer, am Cycle 4 ass dat vläicht net 
esou grav! Mä am Cycle 1 am Cycle 2 wëlle 
mer jo awer probéieren, datt net ze vill ver-
schidden Intervenanten iwwert den Dag do 
dorannerkommen. An deem Sënn begréissen 
ech et eigentlech och, datt déi extern Hëllef do 
kënnt, virun allem vun den Éducatricen an Édu-
cateure vun der Maison relais.
Mir ënnerstëtzen op vill Aart a Weisen, iwwert 
déi doten Aart a Weis, wéi déi Stonne kënne 
bezuelt ginn, d’Aktivitéite vun der LASEP, awer 
och soss, do, wou mer kënnen, fir Promotioun 
ze maachen, fir Aktivitéiten och logistesch kën-
nen ze ënnerstëtzen. 
Ech weess, datt ganz vill Gemengen do grouss 
Efforte wierklech maachen an ëmmer nees pro-
béieren, d’Aktivitéite vun der LASEP, déi regel-
méisseg, déi a Wochestonnen am Wochekader 
agebaut sinn, mä awer och emol déi extraor-
dinär Evenementer, déi och ëmmer ganz flott 
sinn, fir d’Kanner zum Sport hin ze bewegen, 
datt déi groussaarteg do ënnerstëtzt ginn. An 
ech denken, datt dat och onbedéngt muss wei-
dergoen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Mer ci, Här Minister. Domat wär och d’Fro 
iwwert d’LASEP beäntwert.
Mir kommen zu där nächster Fro, wat eigent-
lech zwou Froe sinn zu - viraussiichtlech - 
deem  selwechten Thema, well dat net méi pre-
ziséiert ass. Déi éischt Fro kënnt vum Här Gast 

Gibéryen an dréit sech ëm d’Problemer vum 
Service, deen zoustänneg ass fir d’Kriibsdia-
gnos am nationale Gesondheetslabo. An déi 
nächst Fro zum selwechte Sujet kënnt vun der 
Madamm Martine Mergen an dréit ëm eng an-
geeblech Verwiesslung vun engem Échantillon 
am Rumm vun enger Kriibsdiagnos.
Ech géif da chronologesch virgoen an den  
Här Gast Gibéryen huet d’Wuert fir d’Éischt  
an dann direkt duerno d’Madamm Martine 
Mergen . An d’Gesondheetsministesch, un déi 
sech d’Fro riicht, kritt Sputt jee nodeem, wéi 
no oder wéi wäit déi Froen ausenaner sinn.
- Question n°148 du 9 décembre 2015 de 
M. Gast Gibéryen relative au service 
onco logie du Laboratoire National de 
Santé, adressée à Mme la Ministre de la 
Santé
et
- Question n°149 du 9 décembre 2015 de 
Mme Martine Mergen relative à la confu-
sion d’échantillons de biopsies mam-
maires au sein du Laboratoire National 
de Santé, adressée à Mme la Ministre de 
la Santé

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Déi Froe leie ganz no beie-
neen, well et sinn zweemol déiselwecht Froen, 
déi ech wollt stellen. Ech mengen, mir sinn aus 
der Press haut gewuer ginn, datt opgrond vun 
Analysen, déi am Labo vertosch gi waren, eng 
Fra eng falsch Kriibsdiagnos kritt huet.
Déi Fra huet elo praktesch siwe Woche missen 
an Angscht liewen, si hätt Broschtkriibs, a si 
war entscheet schonn, fir an der Belsch ope-
réiert ze ginn. An do sollt am Fong dann eng 
radikal Operatioun stattfannen, wou awer 
dunn décidéiert ginn ass, fir eng minimal Ope-
ratioun ze maachen. An deen Tumor, deen do 
erausgeholl ginn ass, ass dunn an de Labo ge-
schéckt ginn, wou festgestallt ginn ass, datt et 
kee Kriibs wier.
Et ass dunn erausfonnt ginn, datt et zu enger 
Vertoschung komm ass hei am Lëtzebuerger 
Statslaboratoire vun den Donnéeë vun zwee 
Pa tienten. An duerfir muss een awer och soen, 
datt déi Persoun, wéi se gäre wollt en DNA-Test 
maachen, ob esou eng Verwiesslung stattfonnt 
hätt, relativ vill Problemer, laut hiren Aussoen, 
hat, fir iwwerhaapt hei vum Lëtzebuerger Labo 
déi Informatiounen, dat Analysmaterial ze 
kréien, fir kënnen deen Test ze maachen.
Duerfir meng Froen un d’Madamm Ministesch: 
Ob d’Madamm Ministesch vun deem Virfall do 
Bescheed weess, ob eng Enquête intern an 
d’Haus geluecht ginn ass, wéi et iwwerhaapt 
méig lech ass, datt esou eng Verwiesslung 
konnt virkommen an ob dorauser dann déi 
Kon klusioune gezu ginn, an deem Mooss dann 
ergraff ginn, fir datt an Zukunft esou eppes net 
méi däerft virkommen, wat am Fong all 
Mënsch  sech haut erwaart, datt an engem mo-
derne Laboratoire, mat moderne Méiglechkee-
ten, esou eppes iwwerhaapt net däerft virkom-
men, wéi iwwerhaapt esou eppes kéint virkom-
men.
An ofschléissend dann awer och nach, wat 
d’Re gierung gedenkt ze maachen, fir datt dat 
net méi soll virkommen.
A wat sinn d’Rechter iwwerhaapt vun engem 
Patient, wann dee gären d’Donnéeë vum Stats-
la boratoire hätt, déi hie betreffen, wéi an dë-
sem Fall, wat net esou einfach war, fir datt déi 
Persoun drukënnt?
Eiser Meenung no misst dat awer eng Normali-
téit sinn, datt jiddwereen e Recht hätt op seng 
Donnéeën, a fir dat och an engem vernünfte-
gen Zäitraum ze kréien.
Ech soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Gibéryen. An d’Wuert huet direkt 
d’Madamm Mergen.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, meng 
Fro ass äänlech, awer net gradesou. Ech hu 
mech gutt renseignéiert. Menger Meenung no 
läit de Fall net gradesou, wéi den Här Gibéryen 
elo gesot huet, awer äanlech.
Haut de Muere war an engem Interview op RTL 
eng Fra, déi opgrond vun enger falscher 
 Diagnos vum Statslabo mat enger gesonder 
Broscht  operéiert gouf. Menge Renseignemen-
ter no huet et sech do ëm e Problème d’étique-
tage gehandelt. Dat heescht, d’Prouwe goufe 
verwiesselt. Op där Biopsie, déi am Spidol am 
Ausland gemaach gouf - dat war dat nämlecht 
Spidol, wou d’Fra finalement déi minimal-inva-
siv Chirurgie krut -, huet sech erausgestallt, 
dass et eng guttaarteg Tumeur war.
D’Fra huet doropshi probéiert, mat de Respon-
sabele vum Statslabo ze schwätzen, mä, hiren 
Aussoen a menge Renseignementer no, gouf  
et op deem Plang beträchtlech Kommunika-
tiounsproblemer! Et huet zwou Woche ge-
dauert, ier reagéiert gouf, de Feeler entdeckt 

an zougi gouf a schlussendlech Gespréicher 
mat der Fra stattfonnt hunn. Et gouf och eng 
Lettre d’excuses gemaach.
Déi gutt Nouvelle ass déi - déi Fro hat ech mer 
direkt gestallt -, datt déi Fra, där hire Broscht-
kriibs et eigentlech war, dorobberhin och iden-
tifizéiert konnt ginn a behandelt, well et war jo 
eng Prouf mat Kriibs an eng ouni.
No deem neie Gebai, deem neie Gesetz an där 
neier hochkaräteger Équipe am Statslabo wier 
ze hoffen, oder war ze hoffen, datt et géif end-
lech zu enger Verbesserung vun de Servicer 
vun dëser Administratioun kommen. Ech ver-
weisen hei op meng an anere Kolleegen hir 
multipel parlamentaresch Froen an der Ver-
gaangenheet. D’Madamm Minister huet op 
ver schiddene Plazen e puermol deklaréiert, datt 
d’Qualitéit eng steigend an d’Délaien eng fa-
lend Tendenz géifen opweisen.
Meng Froe sinn deemno haut déi folgend: 
Han delt et sech hei ëm en Eenzelfall oder  
sinn aner äänlech gelagert Fäll bekannt? Ass  
et an der Suite vun dësem Zwëschefall zu 
enger Revisioun vun der Procédure d’étique-
tage komm? Kann d’Madamm Minister an Zu-
kunft esou Ver wiesslungen ausschléissen? An 
drëttens: Huet de Statslabo sech suite zu 
 dësem graven Evenement eng aner Aart a Weis 
ginn, fir mat besuergte Patienten ze communi-
quéieren?
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Mergen. An d’Wuert huet 
direkt d’Madamm Gesondheetsministesch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech wollt fir d’Éischt dee-
nen zwee honorabelen Deputéierte Merci soen, 
dass se mer Geleeënheet ginn, fir op dëse be-
dauerleche Virfall hei anzegoen.
Effektiv goufen am Abrëll dëst Joer am Labora-
toire National de Santé zwee Biopsie-Échantil-
lone vun zwee Tumeur-Patienten duerch e fal-
schen Étiquetage verwiesselt. Ech bestätegen 
also dee Virfall, deen hei vun deenen zwee De-
putéierten duergeluecht ginn ass.
Deen een Échantillon war guttaarteg an deen 
aneren Échantillon war béisaarteg. D’Patientin, 
vun där mir hei haut schwätzen, huet sech, no-
deems si gesot krut, hir Tumeur wier béisaar-
teg, zu Louvain operéiere gelooss. Dobäi krut si 
eng minimal-invasiv Operatioun un der Broscht 
gemaach an och e Lymphknuet ënnert dem 
Aarm ewechoperéiert. No enger Analys heivun 
an der Belsch gouf festgestallt, dass d’Tumeur 
guttaarteg war. De Professer an der Belsch huet 
der Patientin proposéiert, en DNA-Test ze maa-
chen. An dofir gouf d’Material vun der Biopsie 
aus dem LNS ugefrot an domadder de Constat 
vun de Faite gemaach.
Bon, et sinn hei eng ganz Rei vu Froe gestallt 
ginn am Zesummenhang mat der Operatioun: 
Ass d’Patientin duerch de Feeler vum LNS ope-
réiert ginn? Wéi eng Traitementer krut se ge-
maach?
Bon, wat ech wëll ervirsträichen, ass, dass d’Tu-
meur och am Fall, wou se net béisaarteg ge-
wiescht wier, hätt missen erausoperéiert ginn. 
Wat awer richteg ass, dat ass, dass dee Lymph-
knuet, deen erausoperéiert ginn ass, net hätt 
missen operéiert ginn, wann déi Verwiesslung 
do net stattfonnt hätt. D’Patientin krut, an dat 
ass och hei scho gesot ginn, net d’Broscht erof-
geholl an et gouf och keng chemesch Behand-
lung gemaach, woubäi ech awer op alle Fall 
net wëll domadder dat minimiséieren, wat ge-
schitt ass, scho guer net ze schwätze vum psy-
chologesche Schued, deen déi betraffe Persoun 
erlidden huet.
Et sinn hei och eng ganz Rëtsch vu Froe gestallt 
ginn am Zesummenhang mat den interne Pro-
zeduren, wéi d’Personal involvéiert war, wéi 
dat konnt geschéien a wéi iwwerhaapt d’Traça-
bilitéit ass.
Ech wëll dofir direkt soen, dass d’Reaktioun 
vum LNS immédiat war. Dat heescht, d’Analys 
vun der Situatioun ass direkt geschitt. No-
deems de Feeler, d’Verwiesslung vun den 
Échan tillone sech den 3. Juni confirméiert huet, 
huet den LNS dëse Feeler direkt unerkannt an 
d’Doktere vun der Patientin informéiert, de Pa-
tholog vu Louvain grad wéi och d’Patientin 
selwer.
Deeselwechten Dag, also den 3. Juni, koum de 
Comité de direction zesumme fir eng ausser-
uerdentlech Sëtzung mat alle Cheffe vun den 
Departementer. En Ordre de justification gouf 
un déi zwee zoustänneg Techniker geschéckt. 
Den Dag drop huet de Comité de direction ex-
traordinaire weider Mesurë geholl. Et koum zu 
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enger Restriktioun vun den Aktivitéite vun den 
zwee Techniker. Een Techniker ass direkt vun 
allen  Activités de routine zréckgezu ginn, an 
zwar bis zu senger Retraite am Oktober. Een 
Techniker ass ënner Supervision permanente vu 
senger Hierarchie am Laboratoire fir d’Forma-
tion continue, an dat bis zum heitegen Dag.
Eng nei Kopie vum Rapport modifié gouf un de 
Patholog vu Louvain geschéckt. D’Patientin 
huet en offiziellen Entschëllegungsbréif vun der 
Direktioun vum LNS zougestallt kritt. De Minis-
tère de la Santé war agebonnen an informéiert 
iwwert déi doten Démarchen.
Fir mech ass dat, Dir Dammen an Dir Hären, e 
ganz grousse Réckschlag fir den LNS, dee vun 
2014 un haart dru geschafft huet an enorm Ef-
forte gemaach huet, fir de Fonctionnement an 
d’Prozedure konsequent ze professionaliséieren 
am Haus.
Ech wëll Iech just e puer Beispiller dovunner 
ginn. D’Délaie vun den Äntwerten hu sech 
eleng innerhalb vu sechs Méint ëm 1,8 Jours 
ouvrables verbessert, wat am Fall vu Biopsie-Re-
sultater enorm wichteg ass. D’Zuel vun den 
Analysen, déi an d’Ausland geschéckt ginn, 
konnt reduzéiert ginn, well am Haus eng Op-
stellung gemaach ginn ass, dass se gutt konn-
ten hei gemaach ginn. Et goufen nei Tester 
agefouert vun der Pathologie moléculaire. 
D’Par ticipatioun vun Tester tëschent de Labora-
toiren ass développéiert ginn, zesumme mat 
ame rikaneschen, franséischen an norwege-
schen Experten, wat och ganz wichteg ass fir 
d’Qualitéit vun den Tester.
De Service vun de Pathologen ass innerhalb 
vun aacht Méint carrément verduebelt ginn, 
soudass mer elo vu sechs op zwielef opgestockt 
hunn an eigentlech e ganz professionelle Fonc-
tionnement vun deem Service assuréiert hunn. 
Den LNS participéiert och aktiv un den Tumor-
boards, déi mat alle Spideeler hei am Land 
fonctionnéieren a wou déi Best-Practice-Bei-
spiller och ausgestosch gi mam Ausland.
Et gëtt e Memorandum of understanding mat 
der Bio-Bank. Et ass den Échange mat den Dok-
teren hausintern verbessert ginn. Eng Étude de 
satisfaction, déi ganz rezent gemaach ginn ass, 
weist, dass praktesch 80% - 79,...% - vun de 
Patiente ganz zefridde si mam Fonctionnement 
vum Service an och mat der Aart a Weis, wéi se 
informéiert ginn iwwer hir Resultater.
Mir wëllen et awer net dobäi beloossen. Mir 
musse weiderhin a kontinuéierlech schaffen. 
Ech ginn dovunner aus, op alle Fall ass et mer 
net bekannt, dass et aneschters gelagert wier, 
dass dat heiten en Eenzelfall ass, e ganz be-
dauerlechen Eenzelfall!
Dir hutt mat all deem, wat Der gesot hutt, 
recht. Ech bedaueren dat zudéifst. Mä mir 
musse weider dorunner schaffen, dass sech den 
LNS zousätzlech professionaliséiere kann, an 
dat, mengen ech, virun allem, wat d’Kommu-
nikatioun mat de Patienten ugeet, well ech 
kann nëmme confirméieren, dass dat net opti-
mal an dësem Fall gelaf ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
kommen dann zu der nächster Fro, déi kënnt 
vun der Madamm Josée Lorsché un d’Minis-
tesch fir Chancëgläichheet iwwert d’Quoten, 
wat d’Geschlecht ugeet, an de Verwaltungsréit. 
An d’Madame Lorsché ass schonn do.
- Question n°150 du 9 décembre 2015 de 
Mme Josée Lorsché relative à la directive 
ayant pour but de porter à 40% la part 
du sexe sous-représenté dans les conseils 
d’administration des entreprises cotées 
en Bourse, adressée à Mme la Ministre 
de l’Égalité des chances

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Madamm Minister, haut um 20. 
Gebuertsdag vum Chancëgläichheetsministère 
féiert natierlech kee Wee laanscht d’Thema vun 
enger méi équilibréierter Representatioun vu 
Männer a Fraen a wichtege Gremien. Méi spe-
ziell geet et ëm eng europäesch Direktiv, déi de 
14. November 2012 vun der Europäescher 
Kommissioun proposéiert ginn ass. An där Di-
rektiv goung et drëms deemools, bis zum Joer 
2020 e Mindestundeel vu 40% Frae respektiv 
40% vum ënnerrepresentéierte Geschlecht an 
de Verwaltungsréit vu bourssëcotéierten euro-
päesche Firmen ze erreechen.
Nodeems d’EU-Parlament sech am Joer 2013 
hannert dëst Direktiv gestallt hat, ass den Dos-
sier awer duerno am Conseil vun de Member-
state blockéiert ginn, bis datt d’Direktiv ënner 
lëtzebuergescher Présidence nees ganz aktiv 
uge paakt ginn ass. Lëtzebuerg huet notam-
ment e konsensfäege Kompromiss proposéiert 

an huet och versicht, Däitschland, wat jo nor-
malerweis e ganz zilstrebegen Akteur ass an der 
Fro vun der Chancëgläichheet, fir dat Land mat 
an d’Boot ze kréien.
Virgëschter awer elo, de 7. Dezember 2015, ass 
am Europäesche Conseil vun de Sozial- an Aar-
bechtsministeren awer nees e Revirement vir-
komm, mam Resultat schlussendlech, datt et 
net zu engem Accord konnt kommen.
Well Dir, Madamm Minister, dës Kéier déi 
éischte Kéier do derbäi waart als Ministesch 
vun der Chancëgläichheet - Dir hutt um Con-
seil deelgeholl a wësst dowéinst och, wéi déi 
Verhandlunge konkret ofgelaf sinn -, wéilt ech 
dräi Froen un Iech riichten.
1. Wat sinn eigentlech d’Haaptgrënn vun deem 
Échec? Wéisou ass et zum Revirement komm, 
leider grad ënner eiser Présidence?
2. Wéi schätzt Dir d’Perspektiven a puncto Ëm-
setzung vun der Direktiv an der Zukunft an, 
virun allem am Hibléck op déi hollännesch Pré-
sidence, engem Land, wat jo net grad ganz be-
kannt ass derfir, datt et an der Fro vun der 
Chancëgläichheet op dësem Punkt scho vill ge-
maach huet?
3. Loosst Dir Iech bei der Ëmsetzung vum na-
tionalen Aktiounsplang fir Chancëgläichheet 
vun dësem Échec beaflossen, oder haalt Dir un 
Ärer Richtung fest, wuel wëssend, datt et sech 
jo hei just ëm ee vu ville Punkten aus deem Ak-
tiounsplang handelt?
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet direkt d’Ministesch fir 
Chancëgläichheet, d’Madamm Lydia Mutsch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Merci, Här President, an och der 
Madamm Lorsché fir dës Fro. Ma d’Gläichstel-
lung tëschent Männer a Fraen an der Prise de 
décision war eng Prioritéit vun der Lëtzebuer-
ger Présidence am Beräich vun der Chancë-
gläichheet. Haaptsächlech an der Ekonomie hu 
mer et op Décisiounsposte mat engem flagran-
ten Déséquiliber tëschent Männer a Fraen ze 
dinn, zuongonschte vun de Fraen, wuelversta-
nen.
Et gëtt eng ganz Rei vun Argumenter, firwat 
mer an der Prise de décision économique op e 
bessere Mix tëschent Männer a Fraen hischaf-
fen: Diversitéit vun Talenter, Aarbechtsmetho-
den an Erfahrungen, méi Motivatioun vu ge-
mësch tenen Équippen, besser Resultater vun 
den Entreprisen an net zulescht och gudde 
Schoulofschloss vun de Fraen.
Ech denken, dass mir och heibannen e ganz 
breeden Accord hunn, wat den Objektiv vu 
méi Égalité dans la prise de décision ugeet. Mä 
d’Geeschter scheede sech nun eemol iwwert 
d’Methoden, also iwwert de Wee, fir dëst ge-
meinsamt Zil beschtméiglech ze erreechen.
D’Regierung ass der Meenung, dass et kee 
Won nermëttel an deem Kontext gëtt. Mir 
brau chen eng Mëschung vu verschiddene Me-
suren, e Mix aus bonne Pratique um Terrain a 
legale Bestëmmungen, e Mix, deen op fräiwël-
leg Engagementer setzt, awer deen och con-
traignant Elementer huet, wann et muss sinn.
Dofir setze mer eis an heiheem, awer och an 
Europa. An dëse Message ass och mat agefloss 
an d’Konklusiounen iwwert d’Égalité entre 
hom mes et femmes dans la prise de décision, 
déi ech virgëschter dem EPSCO-Conseil presen-
téiert hunn an déi meng europäesch Minister-
kolleegen à l’unanimité ugeholl hunn. Ech sinn 
doriwwer ganz, ganz frou.
Ech hat och bis zum Schluss d’Hoffnung, dass 
mer wärend eiser Présidence d’Diskussiounen 
iwwert déi Proposition de directive „Women on 
Boards“, déi déi honorabel Deputéiert d’Ma-
damm Lorsché elo grad ugeschwat huet, zu 
engem Accord kéinte bréngen. Mir hunn iw-
wert de Summer an deem Dossier e Kompro-
mësstext ausgeschafft. Mir hu ganz vill dorun-
ner geschafft, fir haaptsächlech deene Länner 
entgéintzekommen, déi Schwieregkeete mam 
Text haten, opgrond vun hirer schonn existen-
ter respektiver nationaler Legislatioun.
Déi iwwerschaffte Flexibilitéitsklausel, déi elo 
um Dësch loung, déi hätt et genee deene Län-
ner erlaabt, fir awer flexibel Ëmsetzungsméig-
lechkeeten ze hunn am Kontext vun dëser Di-
rektiv. Dofir ass et ëmsou méi onverständlech 
an enttäuschend, dass verschidde grouss Län-
ner de leschte Méindeg hir Reserven net konn-
ten ophiewen an dass et net duergaangen ass, 
fir déi néideg Majorité qualifiée ze kréien.
Dat ass wierklech ze bedaueren, well en Accord 
hätt eng wichteg Signalwierkung gehat a wär 
och e wäertvolle Schratt a Richtung méi Gläich-
stellung tëschent Männer a Fraen an der Prise 
de décision gewiescht. Et wier wierklech en 
Zee che gewiescht, dass mir Politiker et fäerdeg-
bréngen, contraignant Texter ze bréngen do, 
wou et noutwendeg ass. Mä et sollt awer net 
sinn. An et muss an dësem Fall sinn, well déi 

Progrèsen, déi mer an de leschte Jorzéngten 
opgrond vun deene vill geprisene fräiwëllegen 
Efforten ënnerholl hunn, si leider nëmme mini-
mal gewiescht an hunn eis net dat Resultat 
ginn, wat mir gäre gehat hätten.
Ech bleiwen awer, fir och op déi Fro ze äntwer-
ten, fir d’Zukunft virsiichteg optimistesch, wat 
en eventuellen Accord ugeet, well mer awer 
zwee weider Länner konnte mat eisem Kom-
promësstext op eis Linn kréien: Portugal (veuil-
lez lire: Éisträich) an d’Tschechesch Republik. 
Domadder sinn 13 Länner elo scho fir de Kom-
promësstext, a vläicht kënne mer do nach eng 
dropleeën.
Elo iwwergi mer also den Dossier un déi hollän-
nesch Présidence mam Appui, wéi Der gesot 
hutt, Madamm Lorsché, vum Europaparla-
ment, dat ganz engagéiert an där doter Fro 
ass, a vun der Europäescher Kommissioun an 
enger ganzer Rëtsch vu Memberstaten.
Ech wëll ofschléissend och soen, dass d’Zesum-
menaarbecht souwuel mat den zoustännege 
Kommissioune vum Europaparlament wéi och 
mat der zoustänneger Kommissärin eng ganz 
partnerschaftlech a konstruktiv war.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
An da komme mer zur virleschter Fro vun de 
Mëtteg vun der Madamm Martine Hansen un 
d’Gesondheetsministesch a se geet iwwert den 
Asaz vum Helikopter am Rettungsdéngscht.
- Question n°151 du 9 décembre 2015 de 
Mme Martine Hansen relative au service 
d’intervention d’urgence par voie d’héli-
coptère, adressée à Mme la Ministre de 
la Santé

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. De leschte Weekend ass e schwéie-
ren Accident tëschent Huldang an der 
Wämper haart geschitt. De SAMU ass ageschalt 
ginn an, obwuel den Transport mam Auto 
wesentlech méi laang dauert - et sinn zirka 
43 km vun Ettelbréck bis dorobber - an dem 
Asaz vum Helikopter, wéi aus der Press ze liese 
war, laut de Verantwortleche vun der SAMUs-
Koordinatioun vun Ettelbréck näischt am Wee 
stoung, ass trotz deem, op Décisioun vum Dok-
ter hin, den Auto geholl ginn!
Wéi mer alleguer wëssen, kënne Minutten an 
esou engem Accident iwwer Liewen an Doud 
décidéieren! An dat virun allem och, well bei 
esou engem Accident de Patient net onbe-
déngt  nëmme muss an déi nooste Klinik, wat 
an dësem Fall scho relativ wäit fort war, mä och 
nach eventuell an eng méi spezialiséiert Klinik 
gefouert ginn.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Mi-
nister gäre folgend dräi Froe stellen:
Éischtens: Kennt d’Madamm Minister d’Proble-
matik? Et ass jo net déi éischte Kéier, wou esou 
Situatiounen optrieden a wou déi och an der 
Ëffentlechkeet thematiséiert ginn.
Zweetens: Si mer am Moment hei zu Lëtze-
buerg esou organiséiert, datt all Patient déi-
selwecht Rechter huet an och vun dëse ka pro-
fitéieren, egal wou e wunnt, egal wou een en 
Accident huet? Ass d’Madamm Minister, déi jo 
verantwortlech ass fir de SAMU, genuch bei de 
Reforme vun de Rettungsdéngschter mat age-
bonnen, fir dëst an Zukunft zumindest kënnen 
ze verhënneren?
Huet d’Madamm Minister - déi drëtt Fro -, 
d’Pro zeduren, déi bei esou engem Asaz oflafen, 
schonns am Detail analyséiert? Sinn Adapta-
tioune virgesinn, fir esou eng Situatiounen an 
Zukunft ze vermeiden?
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Hansen. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Madamm Gesondheetsministesch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. De Service médical d’ur-
gence, SAMU genannt am Sproochgebrauch, 
besteet aus dem Asaz vun engem Noutfalldok-
ter, an en ass secondéiert duerch en Infirmier-
Anesthésiste, déi op der Plaz sinn, wann e 
grous sen Noutfall ass. Bon, et geet drëm, wéi 
et hei scho richteg gesot ginn ass, fir e Patient, 
deen e Risque vital huet, esou schnell wéi 
méig lech liewenserhalend ze begleeden a 
Mooss namen ze huelen, dass en esou schnell 
wéi méiglech op eng Plaz kënnt, wou e ka ge-
hollef kréien. Dat ass den Challenge.
Am Ufank, an dat ass nach guer net esou laang 
hier, war den Auto respektiv e Gefier deen een-
zege Moyen de transport, fir den Dokter an 
den Infirmier op d’Plaz ze bréngen, wann en 
Nout fall ebe war. No 2000 ass mat der Krea-
tioun an dem Ausbau vun der Luxembourg Air 
Rescue den Helikopter derbäikomm.
De SAMU huet mat Sécherheet zu enger grous-

ser Verbesserung bäigedroen, wann et drëms 
goung, bei schwéieren Accidenter Liewen ze 
retten. Den Asaz vum Helikopter verbessert 
nach weider d’Asazméiglechkeete ganz kloer 
am Intérêt vum Patient.
Bon, de SAMU-System, deen iwwregens zu 
engem vun de performantesten a ganz Europa 
hei zu Lëtzebuerg gehéiert, wéi en elo bei eis 
mat sengen zwee Systèmes de transport, also 
engem Gefier an dem Helikopter, besteet, ass 
en indispensable Service am Déngscht vun den 
Noutfäll.
Ech géif gären och op dëser Plaz deene ver-
schiddenen Intervenanten, Médecin, Anesthé-
siste, an och den Infirmieren an och der Lu-
xembourg Air Rescue an dem 112 an der Pro-
tection civile en häerzleche Merci soen, well si 
duerch d’Bänk eng enorm gutt Aarbecht hei 
leeschten.
Ech muss allerdéngs als Gesondheetsminister 
op e puer Punkten agoen, déi verbessert musse 
ginn an déi och à l’origine si vun deene Froen, 
déi hei gestallt gi sinn.
Den Ament läit d’Décisioun exklusiv beim Dok-
ter, ob ee mam Auto op eng Onglécksplaz fiert 
oder ob ee mam Helikopter flitt. Wéi gesot, 
den Ament gëtt praktesch ëmmer de schnell-
sten, den - tëschent Guillemeten - „richtege“ 
Moyen de transport vum Noutdokter gewielt, 
wéi eis souwuel d’Luxembourg Air Rescue wéi 
och den 112 confirméieren. Mir sollen also do 
net generaliséieren.
Wann en Dokter eng - tëschent Guillemeten - 
„falsch“ Décisioun hëlt, dann ass hien och dofir 
responsabel, esou wéi dat bei aneren Décisiou-
nen, déi hie bei all sengen Interventiounen 
hëlt, och de Fall ass. Well en Dokter allgemeng 
eng Obligation de moyens huet, fir säi Patient 
beschtméiglech en charge ze huelen, sinn ech 
der Meenung, dass kee Problem ka gesi ginn, 
dass den Helikopter, no novollzéibare Kritären, 
dorénavant vum 112 erausgeschéckt gëtt, esou 
wéi den Asaz och am Ausland net ka refuséiert 
ginn, wann d’Kritäre stëmmen.
Ech wëll awer och betounen, dass, wann een 
dat Ganzt wéilt änneren, dass een dann en 
anere Leitstellensystem brauch beim 112. An 
dee gëtt am Moment vum Ministère de l’Inté-
rieur nei opgebaut mat groussen Investisse-
menter a mat ganz vill Energie, wat eis och 
herno à même setzt, fir eng besser Informa-
tiounsgrondlag ze hunn a fir méi cibléiert 
kënne virzegoen.
Dofir brauch een och den Accord vun de 
SAMUs -Dokteren, fir dee System ze änneren. 
An ech hunn dofir zesumme mam Intérieursmi-
nister décidéiert, fir en Tour de table mat alle 
Bedeelegten ze maachen. Do gehéieren dann 
och d’Services de secours dobäi, d’AMMD, de 
Collège médical, fir dass sech eng Situatioun 
wéi déi, déi elo grad hei beschriwwe ginn ass, 
an der Zukunft net méi ka widderhuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. A mer kommen dann direkt zur leschter 
Fro. D’Fro kënnt vum Här Max Hahn, riicht 
sech un de Statssekretär am Héichschoulminis-
tère an et geet ëm d’Studentebourssen.
- Question n°152 du 9 décembre 2015 de 
M. Max Hahn relative à l’accord avec 
l’ACEL sur les modifications des bourses 
étatiques pour études universitaires, 
adres sée à M. le Secrétaire d’État à l’En-
seignement supérieur et à la Recherche

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Jo, Dir hutt et gesot, meng Fro riicht sech un 
de Staatssekretär Marc Hansen. Et geet hei ëm 
d’Stu diebäihëllefen. Dir wësst et, mir hu fir 
d’Ren trée 2014-2015 deen neie System vu Stu-
diebäihëllefen hei am Haus gestëmmt. An och 
deemools ass hei scho gesot ginn, dass et zu 
Upassunge géif kommen. Dat hu mer rezent an 
der Press matkritt. Et ass och en Accord fonnt 
gi mat de Studentevertrieder vun der ACEL.
Et soll notamment drëms goen, fir déi Sozial-
bourse an d’Mobilitéitsbourse unzepassen, no 
uewen unzepassen. Wat d’Mobilitéitsbourse 
ugeet, gëtt vun 22,5% no uewe geschwat. Ech 
denken, dass dat eppes ass, wat ganz am Inté-
rêt vun eisem Lëtzebuerger Land ass, well dat 
ass jo eigentlech dee Kritär vun de Bourssen, 
dee soll derfir suergen, dass d’Motivatioun 
nach méi grouss ass, fir och an d’Ausland ze 
goen. A mir wëssen et, dass ee Studium am 
Aus land, beispillsweis Wien, München, Paräis, 
Bréissel, méi deier ass, wéi wann een heiheem 
zu Lëtzebuerg bleift, fir dës Studien ze maa-
chen an dass et och fir Lëtzebuerg ganz wich-
teg ass, fir deen Know-how vun auslänneschen 
Unien hei mat op Lëtzebuerg ze bréngen.
Déi aner Bourse, déi gehuewe soll ginn, dat ass 
déi sozial gestaffelt Bourse. Mir sinn eis eens, 
dass d’sozial Selektivitéit héichgehal muss ginn 
an dass mer dofir musse suergen, dass déi Stu-
denten, déi et am meeschte brauchen, och am 
meeschten Hëllef vum Stat kréien.
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D’Fro konkret un den Héichschoulstatssekretär 
ass: Wéi ass et zu deem heite Choix komm?
An an deem Sënn géif ech Iech Merci soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
da ginn ech d’Wuert direkt un den Héich-
schoul statssekretär, wéi den Här Hahn dat ge-
sot huet, weider. Här Statssekretär, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Hansen, Secrétaire d’État à l’Ensei-
gnement supérieur et à la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, deen Ac-
cord, deen hu mer effektiv d’lescht Woch fonnt 
mat der ACEL. An ech kann dem Deputéierten 
Hahn dann och déi heiten Informatioune mat 
op de Wee ginn - fir et dann eng Kéier ganz 
séier ze soen: D’Bourse besteet am Moment 
aus véier Elementer, der Bourse de base vun 
2.000 Euro; der Bourse de mobilité vun am 
Moment 2.000 Euro; der Bourse sociale, déi 
opgedeelt ass no verschiddenen Akommeskate-
gorië vun den Elteren, an dann nach eng 
Bourse familiale vu 500 Euro. An da kommen 
dobäi natierlech och nach d’Frais d’inscription, 
déi bezuelt ginn.
Mir hu bei der Bourse de mobilité 2.450 Euro 
dorauser am Moment an deem Accord fonnt, 
wat mer herno jo och a Gesetzestexter musse 
schreiwen: 22,5% Augmentatioun.
Da geet d’Bourse sociale an deene verschid-
dene Kategorien och an d’Luucht. An dee subs-
tanziellen Deel dovunner ass eben an der ën-
neschter Kategorie, wou et eng Augmenta-
tioun ass vu 26,7%: Dat sinn 800 Euro, déi mat 
dobäikommen.
Mir hunn décidéiert, d’Bourse de base do sinn 
ze loossen, wou se ass an deem doten Accord 
an d’Bourse familiale och. Datselwecht gëllt fir 
d’Frais d’inscription.
Wéi d’Reform gemaach ginn ass, war et natier-
lech d’Uleies, fir ze kucken, dass jiddwereen an 
dësem Land kéint studéiere goen, dat souwuel 
hei am Land wéi am Ausland, wéi dat och an 
der Lëtzebuerger Traditioun ass, egal aus wat 
fir engem Kontext e géif kommen. Dofir hu 
mer dann och elo, wou mer déi ganz Saach 
ugaange sinn, eng Etüd gemaach, zesumme 
mat de Studenten, mat dem ILReS, fir och eng 
Kéier d’Besoine festzestellen, fir dass mer och 
kéinten en connaissance de cause nach eng 
Kéier eng Adaptatioun maachen, well mer an 
der Transparenz ëmmer gesot hunn, dass mer 
dat mat de Studente géife maachen an no 
engem Joer och eng Evaluatioun géife maa-
chen. An dee Prozess hu mer dat lescht Joer 
gemaach, fir déi Donnéeën ze kréien a fir dann 
och déi Adaptatiounen ze diskutéieren.
D’Bourse sociale hu mer ganz bewosst du ge-
huewen, well et och erauskoum an den Diskus-
sioune mat de Studentevertrieder, dass grad an 
deenen ënneschte Kategorië vun dem Akom-
mes vun den Elteren déi Studenten awer nach 
am meeschte Suergen hätten, fir kënne stu-
déieren ze goen. An dofir hu mer och nach eng 
Kéier eng Adaptatioun gemaach, déi an deene 
Kategorien am stäerkste gegraff huet.
Et geet nämlech drëm, an de Kategorien - ën-
nert dem Mindestloun si mer 26,7%, duerno 
ass et 23,1% oder 20,5% an der Kategorie 
zwëschent annerhallefmol de Mindestloun an 
zweemol de Mindestloun -, fir ebe grad an 
dee nen akommesschwaachste Famillje kënnen 
ze garantéieren, dass d’Studente kënnen hir 
Studien och maachen am Ausland.
D’Bourse de mobilité hu mer an d’Luucht ge-
huewen och aus engem ganz erkläerleche 
Grond. Bei eiser Etüd, déi mer gemaach hu 
mat dem ILReS, koum och dobäi eraus, dass 
bei de Studenten, déi am Ausland sinn, ronn 
45% vun hire Moyenen, déi se hunn, an de Lo-
gement géife fléissen. An dee Logement, deen 
ass, deemno wouhin ee geet, natierlech relativ 
héich. Dat geet vun 350 Euro an den Nopesch-
regioune bis awer och op 700 Euro oder 800 
Euro, deemno wou ee studéiere geet. Fir 
nëm me Stroossbuerg ze nennen, do leie mer 
da bei ronn 460, 470 Euro. An dat kann awer 
nach an d’Luucht goen. A well dee Logements-
deel am Ausland awer esou e wichtegen ass, 
hu mer gesot, mir géifen do eng Adaptatioun 
maachen op där Bourse de mobilité. Dowéinst 
koum et zu deenen doten zwou Adaptatiou-
nen.
Dat ass am Accord gemaach gi mat de Studen-
tevertrieder vun der ACEL, déi dat doten och 
esou kënnen novollzéien an déi och dovunner 
ausginn, dass, wann déi Adaptatioune ge-
maach ginn, dass mer dann de Besoine vun de 
Studente konnten entgéintkommen an dass da 
jiddweree ka studéiere goen, egal aus wat fir 
engem Kontext e kënnt.
Dat bedeit dann och an der Zesummenaar-
becht (veuillez lire: am Zesummespill) tëschent 
Bourse de mobilité a Bourse sociale an der ën-
neschter Kategorie, wann een d’Kritären all er-
fëllt, eng Erhéijung vu ronn 1.250 Euro, wat 
awer substanziell ass, an ech mengen, dann 

och op deene Punkten deene Studenten ent-
géint kënnt, déi wëlle studéiere goen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

5. Ordre du jour (suite)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statssekretär. Ech wollt Iech da propo-
séieren, op Wonsch vun der Regierung - de 
Justizminister muss ganz schnell, esou schnell 
wéi méiglech op Bréissel fueren -, fir den Ordre 
du jour liicht ze inverséieren. Mir hu mat dee-
nen eenzelne Fraktioune geschwat, do ass kee 
gréissere Widdersproch an et handelt sech jo 
bei deem Projet, fir deen den Här Justizminister 
zoustänneg ass, ëm e Basismodell. Mir géifen 
dann d’Heure d’actualité iwwert d’Restruktu-
réierung bei der Post direkt hannendrun hue-
len.
An d’Wuert huet dann, wann d’Chamber elo 
näischt dorunner auszesetzen huet...
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Ech géif dem 
Rapporteur vum Projet - ech muss dat och elo 
kucken -, vum Projet 6718, der Ëmsetzung vun 
enger Direktiv iwwert d’Kontabilitéit an deene 
klengen Entreprisen, d’Wuert ginn. An dat ass 
keen anere wéi den Här Franz Fayot.

6. 6718 - Projet de loi modifiant, en 
vue de la transposition de la direc-
tive 2013/34/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 juin 2013 
relative aux états financiers annuels, 
aux états financiers consolidés et 
aux rapports y afférents de certaines 
formes d’entreprises, modifiant la 
directive 2006/43/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant 
les directives 78/660/CEE et 83/349/
CEE du Conseil:

1) la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commer-
ciales;

2) le titre II de la loi modifiée du 19 
décembre 2002 concernant le re-
gistre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les 
comp tes annuels des entreprises;

3) le titre II du livre ler du Code de 
commerce
Rapport de la Commission juridique

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
léif Membere vun der Regierung, ier mer also 
iwwert d’Post schwätzen, musst Der nach e 
bëssen Droit comptable iwwer Iech ergoe loos-
sen. Ech probéieren, dat relativ zügeg ze maa-
chen.
Mir schwätzen hei, am Kader vun dësem Projet 
de loi, iwwert d’Transpositioun vun enger Di-
rektiv. Dëse Projet de loi huet zwee Voleten. 
Deen een, dat ass d’Transposition minimale 
vun der Direktiv, haaptsächlech am Sënn vun 
enger Erliichterung vun de kontabel Regele fir 
Kleng- a Mëttelbetriber. An deen zweete Volet 
ass de sougenannten „country-by-country re-
porting” fir verschidden Obligatiounen aus der 
extraktiver Industrie.
De Projet de loi hei huet, wéi gesot, mat Konta-
bilitéit ze dinn. Dat ass eppes, woumat all En-
treprise konfrontéiert ass, ob se kleng, mëttel 
oder grouss ass. A wann een d’Kontabilitéit méi 
einfach mécht, ass dat och eng Aart a Weis, fir 
den Entrepreneuriat ze ënnerstëtzen, haapt-
sächlech am Mëttelstand. Dat mécht dëse Pro-
jet de loi an dofir ass en och ze begréissen!
Kleng, mëttel, grouss Betriber ginn definéiert 
ënnert der Direktiv en fonction vun dräi Kritä-
ren: éischtens dem Ëmsaz, zweetens dem Total 
vum Bilan an, drëttens, der Zuel vun de Sala-
riéen. D’Direktiv an och eben de Projet de loi 
gesi vir, dass minimal Uspréch besti fir kleng 
Betriber. Et ass souguer och eng Optioun fir Mi-
croentreprisë virgesinn an der Direktiv, déi awer 
allerdéngs elo nach net ëmgesat ginn ass. An 
déiselwecht Dispositioune spillen och fir Grup-
pen. Dat ass näischt Revolutionäres, dat hu mer 
och elo schonn am Kontasgesetz vun 2002. Mä 
déi Kritäre sinn e bësse méi breet a mir hunn 
déi och op eng maximal Aart a Weis ëmgesat, 
soudass mer u sech och do eppes fir d’Kompe-
titivitéit vun eisem Mëttelstand maachen.
Dës Direktiv schreift sech natierlech och an eng 
europäesch Démarche an. Et handelt sech, wéi 
gesot, ëm d’Ëmsetzung vun enger Direktiv, déi 
zwou al Direktive vun ‘78 an ‘83 ofschaaft. An 
et geet hei och am Kär ëm eng Stimuléierung 
vum europäesche Wuesstum duerch eng Er-
liichterung vum administrativen Opwand fir 

kleng Betriber, mä och ëm eng Harmoniséie-
rung vun den nationale Gesetzer, fir e bessere 
Verglach um Niveau vun der Europäescher 
Unioun méiglech ze maachen.
Bei eis hate mer schonn esou wäit wéi méig-
lech déi Ënnerstëtzung ënner Form vu Simpli-
fication administrative fir Betriber, fir kleng Be-
triber gemaach, doduerch dass mer verschid-
den Optiounen, déi ënnert de Kontabilitéits-
direktive méiglech waren, ëmgesat hunn.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
wéi gesot, dëst Gesetz proposéiert u sech eng 
minimalistesch Ëmsetzung vun der Direktiv 
duerch verschidden Upassungen um Gesetz 
iwwert d’Gesellschafte vun 1915, och vum 
Code de commerce, mä an der Haaptsaach 
vum Gesetz vum 19. Dezember 2002 iwwert 
d’Kontabilitéit, wat jo de Sëtz vun eisem Droit 
comptable ass.
Bei dëst Gesetz kënnt och nach e Règlement 
grand-ducal derbäi, deen d’Form vum Bilan a 
vum Compte de profits et pertes adaptéiert. De 
Bilan gëtt manner geännert wéi de Compte de 
profits et pertes, deen op eng relativ substan-
ziell Aart a Weis geännert gëtt an dee sech da 
künfteg ënner Form vun enger Lëscht presen-
téiere wäert.
Mir kruten och gesot, dass d’Regierung un 
engem anere Projet schafft, deen eng Réforme 
d’envergure vum Droit comptable virhëlt. Ech 
si sécher, dass de Minister wäert dorobber 
agoen. Dozou gehéieren insbesonnesch dann 
eng Approche, déi Approche Bottom-up, déi 
ënnert der Direktiv zréckbehale gëtt, an och 
eng Moderniséierung vun der Terminologie.
Mä fir sech Zäit ze ginn, fir dës Reform op eng 
kohärent Aart a Weis ze maachen, ass mat dë-
sem Projet dat Néidegst gemaach ginn an 
eben an deenen Délaien, déi relativ enk sinn. 
Wëssend, dass dës Regele sollen ab dem 1. Ja-
nuar 2016 gëllen, ass eben elo, wéi gesot, eng 
Transposition de minimis vun dëser Direktiv hei 
gemaach ginn.
Här President, ech géif elo gäre kuerz op déi 
parlamentaresch Aarbecht zu dësem Projet de 
loi agoen. De Projet ass déposéiert ginn de 15. 
September 2014. Mir kruten dunn am Sum-
mer, am Juli den Avis vum Statsrot. Et sinn och 
eng Partie Avise komm vun der Chambre de 
Commerce, vun dem Ordre des Experts-comp-
tables a vum IRE, déi och analyséiert gi sinn. 
Mir hunn dunn an der Commission juridique 
den 23. September dee Projet hei ënnersicht, 
zesumme mam Avis vum Statsrot, an de 7. 
Okto ber eng Lettre d’amendement erausge-
schéckt zu dësem Projet de loi.
Et waren eng Rei Oppositions formelles vum 
Statsrot, haaptsächlech wéinst onkompletter 
Ëmsetzung vun der Direktiv, déi awer relativ 
ein fach konnte geléist ginn. Et ass och vun 
deem Avis vum Statsrot profitéiert ginn, fir 
awer trotzdeem e puer Nobesserungen zum 
initiale Projet ze maachen.
Ech géif der hei gären e puer nennen, ouni ze 
vill an d’Detailer vun dësem dach ganz techne-
sche Projet ze goen. Mir hunn, éischtens, eng 
uniform Definitioun vum Term „significatif“ 
age fouert an de Projet. Dat ass fir Leit, déi e 
bëssen eppes vu Kontabilitéit kennen, e wichte-
gen Term, well en u sech déi Informatiounen 
identifiéiert, déi relevant sinn, wann een e Bilan 
liest. D’Direktiv huet esou eng Definitioun an 
déi hu mer och tel quel adoptéiert.
Da kann een nach ervirhiewen, dass den Insti-
tut vun de Réviseurs d’entreprises wéi och de 
Statsrot proposéiert hunn, eng Optioun ze 
adop téieren, déi u sech d’Regroupements 
d’en treprises au sein d’un groupe proposéiert. 
Dat ass eng Regel, déi eng Kontabiliséierung an 
deem Grupp virgesäit, déi verschidden Inci-
dencen huet, och steierlech, dat heescht, déi 
mécht, dass ee keng sougenannten „Décou-
verte“ muss maache vu Plus-valuen, wat, wéi 
gesot, och steierlech Konsequenzen huet. Mir 
hunn och dunn décidéiert, déi Période d’amor-
tissement vum Fonds de commerce op maxi-
mal zéng Joer unzehiewen. Dat ass eng Op-
tioun, déi d’Direktiv och offréiert.
An da schlussendlech géif ech gär nach op e 
wichtege Punkt agoen, dee mer och an der 
Kommissioun diskutéiert hunn. Dee betrëfft 
den Artikel 66 vum Gesetz vun 2002 iwwert 
d’Publikatioun vun de Participatiounen. Mir 
hunn zréckbehalen, conformément zum Avis 
vum Statsrot a vum Ordre des Experts-Comp-
tables, dass SOPARFIen - dat heescht, dat si 
Gesellschaften, déi Participatiounen halen - déi 
Participatioune musse verëffentlechen, obwuel 
se dat ënnert dësen neie Règles comptables net 
hätte misse maachen. Well Dir kennt déi dräi 
Kritären: Total vum Bilan, Total vum Ëmsaz, To-
tal vu Salariéen. Natierlech sidd Der bei SOPAR-
FIen do ëmmer an engem klengen oder mëtt-
lere Betrib, well Der ni zwee vun deenen dräi 
Kritären erfëllt.
Et ass dofir décidéiert ginn u sech sur base vum 
Prin zip vun der Image fidèle, en „opt-out“ un-

zehuelen, dat heescht, fir trotzdeem zréckzebe-
halen, dass d’SOPARFIe mussen hir Participa-
tioune publizéieren. Mir hu gemengt, dass et 
an Zäite vun Transparenz, och vu Steiertranspa-
renz, wichteg wär, fir dëse Prinzip zréckzebeha-
len a fir ebe weider en annexe zu de Konte vun 
deene Gesellschaften déi Participatiounen ze 
publizéieren.
Här President, den zweete Volet vun dësem 
Projet de loi - ech hunn e bësse Problemer hei 
mat mengem Compteur; ech weess net esou 
richteg, wou ech dru si mat menger Zäit -…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Gitt 
einfach Gas!
(Hilarité)

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Voilà! 
Den zweete Volet vum Gesetz bezitt sech op 
den „country-by-country reporting“. Dat 
heescht, dass Betriber, déi eng gewësse Gréisst 
hunn an déi täteg sinn am Beräich vun der Ex-
traktioun vu Buedemschätz an och an der 
Forst wirtschaft, Bezuelunge vu méi ewéi 
100.000 Euro mussen an engem spezielle Rap-
port deklaréieren. Dat sinn Antikorruptiounsre-
gelen, déi natierlech absolutt ze begréisse sinn, 
déi zu Lëtzebuerg eng relativ kleng Incidence 
hunn. Et ass u sech haaptsächlech ee Grupp 
dovunner betraff, deen dat awer scho säit län-
gerer Zäit fräiwëlleg mécht.
Et ass just hei an deem Kontext ze bedaueren, 
dass et ewéi an esou munch anere Beräicher 
keen „level playing field“ gëtt, well d’Amerika-
ner zwar den Dodd-Frank Act vun 2010 hunn, 
an dass awer déi Regel, déi dat soll implemen-
téieren, vun der Industrie dohannen attackéiert 
ginn ass an och ausser Kraaft gesat ginn ass, 
soudass mer hei als Europäer erëm eng Kéier 
allein auf weiter Flur sinn, wéi an esou munch 
anere Beräicher och.
Här President, ech kommen elo zu engem 
Schluss. Mir hunn deemnächst och an der 
Cham ber nach eng Diskussioun iwwer e wei-
dere Projet de loi, deen d’Kontabilitéit betrëfft, 
dat ass den 6868 iwwert d’Publication d’infor-
mations non financières, deen eng aner Direk-
tiv vun 2014 ëmsetzt. Et geet hei ëm d’Ver-
ëffentlechung vun netfinanziellen Informatiou-
nen an därer iwwert d’Diversitéit a groussen 
Entreprisen an a grousse Gruppen. 
Dat ass e wichtege Projet, deen d’gesellschaft-
lech Verantwortung vu Betriber an de Mëttel-
punkt stellt: Banken, cotéiert Gesellschaften an 
Assurancë mat méi wéi 500 Employéë mussen 
an Zukunft relevant Informatiounen zu hirer 
Politik iwwer gesellschaftlech Responsabilitéit, 
iwwer Ëmwelt- a Sozialenjeuen, mä och Mën-
sche rechter a Kampf géint d’Korruptioun mat 
hire Konte verëffentlechen. Och hei bleift 
d’Konta also net bei dréchenen Zuelen, an dat 
ass gutt esou!
Här President, ech géif ofschléissend gären de 
Kolleegen aus der juristescher Kommissioun 
Merci soe fir d’Aarbecht op dësem Projet de loi. 
Ech géif och gären dem Minister a senge 
Beam te Merci soe fir déi gutt Zesummenaar-
becht am Kader vun dësem Projet de loi, dann 
och den Accord vu menger Fraktioun heizou 
ginn a Merci soe fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An d’Wuert huet direkt 
den Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt och vu menger Fraktioun 
aus dem Rapporteur Merci fir de schrëftlechen 
a mëndleche Rapport. Aus menger fréierer Zäit 
als Rapporteur vun esou Projete weess ech, datt 
dat net déi „sexiest“ Projete sinn. Se sinn awer 
wichteg fir eis Finanz- a Businessplaz.
Ech wollt elo op eng Rei Saachen agoen, mä vu 
datt de Minister e bëssen ënner Zäitdrock ass 
an ech net ka veräntwerten, datt en de Code 
de la Route violéiert, fir op Bréissel ze kommen, 
ginn ech heimadder den Accord vu menger 
Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Gloden. An d’Wuert huet dann direkt 
d’Madame Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Merci fir d’Wuert, Här President. Ech wollt 
wéin stens en häerzleche Merci un de Rap-
porteur Franz Fayot ausdrécken. Hien huet mat 
immens vill Kompetenz an Ausdauer sech un 
deen do Projet de loi ginn, dee ganz technesch 
ass, dee ganz komplex ass. A quitte datt mer 
duerch dee Projet och eng flott Diskussioun ha-
ten an der Commission juridique, denken ech, 
datt et wichteg ass, hei nach eng Kéier ze ën-
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nersträichen a Merci ze soe fir de mëndlechen 
a schrëftleche Rapport an och den Accord vun 
der grénger Fraktioun heimadder ze ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Loschetter. An d’Wuert huet 
elo direkt den Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech si 
frou, datt mir dëse Projet haut nach virum Enn 
vum Joer stëmme kënnen. Mir hunn zwar wuel 
de fixéierten Délai, fir d’Europäesch Direktiv 
2013/34 bis den 20. Juli ëmzesetzen, verpasst, 
mä déi nei Dispositioune kënnen awer nach, 
wéi virgeschriwwen, ab dem 1. Januar 2016 
applizéiert ginn.
Dofir wëll ech och direkt dem Rapporteur, dem 
Franz Fayot, Merci soe fir seng gutt Aarbecht a 
säin exzellente schrëftlechen ewéi mëndleche 
Rapport.
D’Direktiv, déi mer mam Unhuele vun dësem 
Projet de loi a lëtzebuergescht Recht transpo-
séieren, schreift sech an an de Programm 
„Mieux légiférer“ an an d’Kommunikatioun 
„Une réglementation intelligente au sein de 
l’Union européenne“ vun der Europäescher 
Kommissioun. Besser légiféréieren oder méi in-
telligent reglementéieren heescht an dësem 
Fall virun allem, d’Kontabilitéitsregele speziell 
fir sougenannten „Microentreprisen“ oder 
kleng Entreprisen erhieflech ze vereinfachen.
Zu Lëtzebuerg wësse mer scho méi laang, datt 
och déi Kleng eng grouss Roll an eiser Wirt-
schaft spillen. D’Kommissioun huet dat 2008 
an hirer Kommunikatioun «„Think Small First“: 
Priorité aux PME - un „Small Business Act“ pour 
l’Europe» och unerkannt a wëllt der wuessen-
der Wichtegkeet vun de sougenannten 
„PMEen“ an der europäescher Wirtschaft méi 
Beuechtung schenken. D’Direktiv 2013/34 ass 
eng direkt Konsequenz vun dësem Bestriewen.
Nieft de reglementären Entlaaschtunge fir 
d’PMEen huet d’Direktiv als zweete grousse Vo-
let d’Zil, fir méi Transparenz bei groussen En-
treprisen ze suergen, déi notamment am Be-
räich vun der Pëtrol-, Gas- a Minièresindustrie 
aktiv sinn oder Bëscher exploitéieren. Hei ass jo 
dann och zu Lëtzebuerg virun allem ee Betrib 
ganz besonnesch betraff.
Et geet drëm, d’Obligatioun anzeféieren, datt 
déi ugeschwaten Entreprisen eng „déclaration 
pays par pays“ oder „country-by-country re-
porting“, kuerz CBCR, musse maachen. Dat 
bedeit, datt Betriber, déi am Beräich vun de 
Matières premières aktiv sinn, pro Land mussen 
opféieren, wat hir Aktivitéite mat deene jee-
weilege Regierunge waren, respektiv wat fir 
eng Paiementer an Héicht vun iwwer 100.000 
Euro un déi Regierunge gefloss sinn.
Déi Verflichtung ass einfach erkläert an och 
duerchaus sënnvoll. Et geet näämlech drëm, 
d’Korruptioun duerch méi Transparenzregelen 
opzedecken, dëst virun allem an Drëttweltlän-
ner mat villen natierleche Ressourcen. D’Zäit 
vum staatleche Kolonialismus ass zwar ewell 
eng Zäitchen eriwwer, an awer wësse mer, datt 
déi privat Kolonialzäit grad eréischt ugefaangen 
huet, an dat virun allem op d’Käschte vun 
deenen Äermsten an de betraffene Länner.
Déi drëtt grouss Innovatioun, déi dëse Projet 
de loi mat sech bréngt, läit am Beräich vun der 
Responsabilité sociétale des entreprises. Co-
téiert Entreprisen, Banken an Assurancë mat op 
d’mannst 500 Salariéë mussen an Zukunft 
uginn, wéi hir Aktivitéiten d’Ëmwelt, d’sozial 
Stan darden, de Respekt vun de Mënscherech-
ter an de Kampf géint d’Korruptioun beaflos-
sen.
D’Demokratesch Partei kann nëmme begréis-
sen, datt mir mat dësem Projet de loi eis Be-
striewunge fir eng Reduktioun vu komplizéierte 
Regulatioune fir kleng a mëttelgrouss Betriber 
weiderdreiwen.
Natierlech kommen op e puer ganz grouss Be-
triber elo kleng zousätzlech Efforten duer. Ech 
mengen, mir sinn eis all eens, datt dës awer 
minimal Méibelaaschtungen engem gudden, 
wann net souguer onverzichtbaren Zweck zu-
gronn leien.
An deem Kontext begréisse mir och, datt virge-
sinn ass, datt d’Kommissioun dës nei Oplagen 
an hir Effizienz regelméisseg evaluéiere wäert. 
Et soll eis net drëm goen, eis Betriber onnéideg 
ze belaaschten, mä de proportional einfachste 
Wee zu eisem Zil ze fannen. Sollt et sech eraus-
stellen, datt dës nei Regelen net zu manner 
Korruptioun an net zu méi soziale Fortschrëtter 
féiere sollten, muss deem deementspriechend 
Rechnung gedroe ginn.
Ofschléissend sief dann nach gesot, datt allen 
Observatioune vum Statsrot Rechnung gedroe 

ginn an an dësem Projet och ausräichend 
d’Dis positioune vun der Direktiv an nationaalt 
Recht transposéiert ginn. Dofir ginn ech och 
ganz gären den Accord vun der DP-Fraktioun 
fir d’Unhuele vun dësem Projet de loi a soen 
Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet direkt den Här Roy 
Reding .

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och am Numm vun der ADR bréngen 
ech d’Zoustëmmung zu dësem Projet a wëll 
dem Franz Fayot häerzlech Merci soe fir säin 
exzellente Rapport.
Ech hunn u sech just eng Remarque ze maa-
chen. Mir soen: „Et ass eng Vereinfachung fir 
kleng Betriber.“ Dat ass et. Mä och eng Verein-
fachung ass eng Verännerung. An obwuel ver-
schidde berufflech Korporatiounen ewéi d’Ex-
perts-comptables oder d’Réviseurs d’entre-
prises schonn 2014 befaasst goufen an hire 
Rapport gemaach hunn, gëtt et ebe grad an 
deene klenge Betriber ganz vill Kontabelen, sief 
et inhouse, sief et kleng Kontabelsbetriber, déi 
mer domat konfrontéieren, datt mer haut, den 
9. Dezember, e Gesetz stëmmen, wat den 1. 
Januar soll a Kraaft trieden. Ech mengen, do ass 
eppes mat eisem Timing vun den Ofstëmmun-
gen net ëmmer ganz glécklech an net ëmmer 
ganz praxisgerecht.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir soen och dem Rapporteur Merci 
fir säi Bericht.
Mir wäerten dee Projet de loi och matdroen, 
well mer mengen, datt en awer e Fortschrëtt 
duer stellt an dat och oft eng Revendicatioun 
vun ONGe war. Mir sinn och frou, datt awer 
schlussendlech gemierkt ginn ass, datt Sociétés 
à participation financière net onbedéngt kleng 
Betriber sinn, an datt den „opt-out“ do spillt. 
Soss wier et vläicht net onbedéngt am Geescht 
vun deem Projet de loi gaangen. Mä mir wäer-
ten dat elo matstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet dann 
direkt de Justizminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och un d’Chamber fir 
d’Flexibilitéit fir d’Éischt an och un de Kolleeg 
Etienne Schneider, fir den Ordre du jour kuerz 
unzepassen. Ech kann den Här Gloden awer 
be rouegen, wann ech an enger Stonn hätt 
misse fueren, hätt ech nawell de Code de la 
Route respektéiert.
Ech wëll awer och e Merci lassginn un déi ganz 
Commission juridique, déi hei wierklech a kuer-
zer Zäit eng ganz gutt Aarbecht gemaach huet, 
an natierlech a selbstverständlech och beson-
nesch dem Franz Fayot, deen hei net nëmme 
mat vill Engagement, mä virun allem och mat 
vill Kompetenz gehollef huet, e Projet virum 
Enn vum Joer nach zum Ofschloss ze bréngen, 
dee vun enger héijer Technicitéit ass, wou net 
all Mënsch op deem doten Niveau an deene 
Projeten dran ass.
De Franz Fayot huet hei wierklech, wéi ech fan-
nen, eng ganz dévouéiert a gutt Aarbecht ge-
leescht, an et ass och him ze verdanken, dass 
mer dee Projet nach, wéi vun der Direktiv ver-
laangt, fir den 1. Januar a Kraaft kënnen triede 
loossen.
Dat ass den Délai, dee mer gesat kritt hunn 
duerch d’Direktiv, a mir kréien dee knapps res-
pektéiert, woubäi ech awer net wëll leegnen, 
wat den Här Reding gesot huet: Selbstver-
ständlech ass dee kuerzen Délai, deen eis elo 
nach bleift, fir deen een oder anere Betrib mat 
Upassungsschwieregkeete vläicht verbonnen. 
Do musse mer derduerch! Ech hu leider keng 
aner Optioun, déi ech ka presentéieren. Mä 
ech mengen, och déi Hürd wäerte mer huelen, 
well ënnert dem Stréch awer am Projet selwer 
och fir d’Betriber Gewënner am Text stinn. Déi 
kuerz Zäit, déi mer elo hunn, fir eis unzepassen, 
ass net d’Schold vun der Chamber. Et ass och 
vläicht, well dat alles insgesamt e bëssen ze 
spéit an d’Rulle komm ass. Mä dat ass haut net 
méi relevant. Ech si frou, dass mer deen Text 
haut kënnen unhuelen.
Ech wëll just nach zwou Remarquen un dat 
drunhänken, wat de Franz Fayot, awer och de 
Guy Arendt scho gesot hunn, näämlech dass 
mer effektiv elo un engem weidere Projet 
schaffen, fir eisen Droit comptable an enger 
méi globaler Revisioun och ze iwwerschaffen. 
Ech hunn eiser Kommissioun vun den Normes 
comptables schonn d’Demande ausgeriicht, 
dass se hir aktuell Reflexioune sollen elo synthe-
tiséieren, fir dass mer kënnen zu engem Text 
kommen. Dat ass noutwendeg.

A mir hunn - de Franz Fayot huet drop higewi-
sen - nach eng zweet Direktiv, déi och schonn 
duerch e Projet de loi an der Chamber ofge-
deckt ass, deen hei déposéiert ass, näämlech 
déi iwwert d’Publikatioun vun de sougenann-
ten „informations non financières“. Och dat ass 
eng ganz wichteg Direktiv. Mir wäerten also 
elo a relativ kuerzer Zäit eis nach zumindest 
zweemol, an eng Kéier wierklech an enger glo-
baler Revisioun, mat de Kontabilitéitsregele vu 
Lëtzebuerg beschäftegen. An ech mengen, 
dass dat och ubruecht ass, an ech freeë mech 
och elo schonn op deen doten Échange.
Deen anere Volet, deen an dësem Text, dee 
mer haut unhuelen, viséiert ass, näämlech déi 
noutwendeg Transparenz iwwert d’Paiementer, 
déi Betriber an och Entitéite maachen, déi an 
der Extraktiounsindustrie, awer och an der 
Forst industrie aktiv sinn, halen ech fir e ganz 
grousse Fortschrëtt. Dat bréngt och mat sech, 
dass an enger ganzer Rei vu Länner déi Regie-
rungen, déi déi dote Geschäfter validéieren, 
och en Drock kréien, fir sech virun hirer Opi-
nion publique mussen ze justifiéiere fir Déci-
siounen, déi se huelen, fir Marchéen, déi se va-
lidéieren. Dat ass e risege Fortschrëtt, wann ee 
wëllt Transparenz an déi Geschäfter kréien an 
awer och derfir suergen, dass d’Benefisser vun 
deene Geschäfter vläicht an deene Länner, déi 
Matière-premièren hunn, méi gerecht an der 
Populatioun verdeelt ginn, wéi dat haut de Fall 
ass. Et c’est peu de le dire.
Dofir halen ech dat wierklech och fir e grousse 
Fortschrëtt, och wa mir nëmmen duerch ee Be-
trib a priori betraff sinn. Mä déi doten Direktiv, 
déi och an anere Länner ëmgesat muss ginn, 
wäert op deem dote Punkt fir vill méi Transpa-
renz an hoffentlech dann och am Endeffekt fir 
méi Gerechtegkeet suergen an deenen dote 
Länner bei der Redistributioun vun de Gewën-
ner, déi aus där doter Industrie an de Länner, 
déi d’Matière-premièren hunn, erwirtschaft 
ginn.
Voilà, dat waren déi puer Remarquen. Här Pre-
sident, ech wëll all de Fraktiounen a Sensibilités 
politiques och Merci soe fir d’Ënnerstëtzung a 
fir dee positive Vott, a Merci nach eng Kéier, 
dass Der esou flexibel waart.

 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Gär geschitt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. A mir géifen dann nom 
Ofschloss vum Débat direkt zu der Ofstëm-
mung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6718 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procu-
ratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 
De Projet ass eestëmmeg mat 60 Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par M. Laurent Mosar), Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie  Modert (par Mme Nancy Arendt), MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis (par Mme Sylvie 
Andrich-Duval), Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Mergen), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry  
(par Mme Cécile Hemmen), Mmes Taina 
Bofferding , Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Roger Negri), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. 
Marc Angel), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger (par M. 
Lex Delles), Mme Anne Brasseur (par M. André 
Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par 
M. Max Hahn), Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
An ech géif d’Chamber da just nach froen, ob 
se d’accord ass, fir de Projet vum zweete Vott 
ze entbannen?
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert. 
Mir géifen dann elo erëm no vir goen an zu 
eiser  Aktualitéitsstonn iwwergoen, déi vun der 
CSV ugefrot ginn ass an déi sech ëm d’Restruk-
turéierung bei verschiddene Postservicer dréit. 
An d’Wuert huet direkt den Här Félix Eischen.
Et sief just drun erënnert, dass den Auteur vun 
der Heure d’actualité, also deen, dee se ugefrot 

huet, zéng Minutten huet. All déi aner hu fën-
nef Minutten an d’Regierung eng Véirelstonn. 
Här Eischen, Dir hutt d’Wuert.

7. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet de la restructura-
tion de l’Entreprise des Postes et Té-
lécommunications et notamment de 
la présence des bureaux de poste
Exposé

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. D’Post koum an de leschten Deeg 
massiv  an d’Aktualitéit duerch dat geplangtent 
Zou maache vun net manner ewéi 35 Büroe 
queesch uechtert d’Land.
Et ass normal, dass e moderne Betrib sech den 
Erausfuerderunge vun der Zäit stellt, sech er-
neiert a sech natierlech och moderniséiert. Mä 
opgrond vun deem, wat an de leschte Wochen 
an Deeg geschitt an décidéiert ginn ass, musse 
mer eis allerdéngs eng Rei Froe stellen.
Éischte Punkt: den ominéisen Déngscht a Ser-
vice um Client. E wichtegen Atout vun der Post 
war a soll och ëmmer d’Proximitéit bleiwen. 
Hei ginn elo an enger éischter Etapp fënnef 
Post büroen zougemaach an ënner anerem 
duerch Point-de-venten, sief dat an de Super-
marchéen, an de Banken oder op den Tankstel-
len, ersat. 35 Büroen: Dat ass net näischt!
A wann an der Wirtschaftskommissioun gesot 
gouf, dass d’Distanzen tëschent den eenzelne 
Punkten, wou dann an Zukunft wäerten d’Post-
servicer ugebuede ginn, ni méi wäit ewéi fën-
nef Kilometer sinn, sou schéngt dat eis awer 
zimlech schwéier novollzéibar ze sinn, wann ee 
kuckt, wat zum Beispill am Éislek oder am Oste 
vum Land, fir just dës Regiounen ze zitéieren, 
zougemaach gëtt, wou d’Postbüroen da ganz 
rar wäerte ginn a wou och net op all puer Kilo-
meter e Supermarché oder eng Tankstell ass.
Et geet also ëm den Déngscht um Client. Do-
zou gehéiert och, dass een an engem Postbüro 
all Servicer ugebuede kritt. Et kann een also 
Suen op säi Postchèque setzen, et kann ee Päck 
ofhuelen, e Recommandé verschécken an esou 
weider an esou fort. Mä wéi ass dat dann an 
Zukunft? D’Leit stelle sech déi Froen. Muss ee 
fir en Timber fir d’Éischt an den Drinkshop fue-
ren, uschléissend da bei d’Bank, fir d’Finanz-
operatiounen ze maachen, an zu gudder 
Lescht op eng Tankstell fueren, fir säi Pak opze-
ginn oder ofzehuelen?
Et kann ee sech d’Fro stellen, ob de Service um 
Client - den Universalservice um Client - wierk-
lech hei optimiséiert gëtt, wann an Zukunft op 
dräi verschidde Plaze muss gefuer ginn, wou 
de Client da soss wéi fréier alles zentral op 
enger Plaz maache konnt.
Et gëtt vu Synergië geschwat, déi sécher ze be-
gréisse sinn. Nei Kooperatioune ginn an de 
Raum gestallt, mä ier dat dann ausgelot a ge-
test gouf, gëtt elo emol de Kalschlag gemaach. 
Esou kënnt et op jidde Fall ganz ville Leit do-
bausse vir. De klore Mënscheverstand seet en-
gem: Kommt, mir probéieren eppes! Kommt, 
mir testen dat! Kommt, mir kucken, wéi 
d’Clien tèle sech drainéiert, ob se dann och 
esou matmécht, wéi dat geplangt ass! An dann 
uschléissend - uschléissend! - zéie mer dorauser 
d’Konklusiounen. An dann eréischt maache 
mer zou.
An dat ass hei net geschitt. Dat ass och am 
Widdersproch mat der Planung, esou wéi een 
dat konnt verstoen, vun där ganzer Restruktu-
ratioun virun néng Joer, déi faméis Strategie 
2016-2025. Do gouf sech en Zäitraum gesat, 
fir näischt ze iwwerstierzen. An do wier och ge-
nuch Zäit gewiescht, ze testen an dann e Bilan 
ze zéien.
An da sinn, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
Synergië jo och net nei. An et gëtt och Plazen, 
wou et net geklappt huet. Wat mécht d’Déci-
deuren dann haut esou sécher, dass dëst de 
richtege Wee ass? D’Kooperatioun mat engem 
grousse Supermarché leeft elo zanter enger 
Zäit chen. E Bilan soll am Januar gezu ginn. 
Huet et dann elo wierklech presséiert? An déi 
Fro muss ee sech stellen: Huet et wierklech elo 
presséiert, ee Mount virun engem éischte Bilan, 
no vir ze preschen an de Réseau vun de 
Postbüroen esou drastesch ze reduzéieren?
D’Fro, déi sech dann och hei stellt: Wéi ass et 
da mat der Formatioun vun deene Leit, déi an 
deenen neie Point-de-ventë solle schaffen?
Fir e Kommunikatiounsbetrib wéi d’Post ass et 
wierklech keng grouss Éier, an dat muss een 
esou soen, dass am Virfeld net mat de Leit ge-
schwat ginn ass. Ech schwätzen elo haaptsäch-
lech d’Buergermeeschteren un. Et ass net mat 
de Buergermeeschtere geschwat ginn. D’Buer-
germeeschteren, déi hir Leit aus der Gemeng 
mat am beschte kennen. Et sinn d’Buerger-
meeschteren, déi wëssen, wéi hir Gemeng 
funk tionéiert, wat leeft a Saachen Awunnerzue-
len, Aktivitéitszonen, Ausbau vun deenesel-
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wechten, Besoinen, Servicer an esou weider an 
esou fort, déi Leit, déi also am beschte wëssen, 
wou d’Potenzial an enger Gemeng läit.
D’Gemengen hätte misse mat an d’Gespréich 
geholl ginn. Dat ass net geschitt. Firwat ass et 
net geschitt? Mir wëssen et net. Mir fannen et 
op jidde Fall falsch a virun allem ganz onprofes-
sionell.
E Wuert iwwert d’Bréifdréier. Elo gëtt gesot, de 
Service um Client gëtt vereinfacht an optimi-
séiert, well de Bréifdréier ee klenge mobillen, 
liewege Postbüro gëtt, wat hien u sech schonn 
ëmmer war. Hie konnt schonn ëmmer méi Ser-
vicer maachen, wéi d’Allgemengheet dat weess 
oder och net oder och net genuch.
Bref, elo soll de Facteur dann zum Deel dat 
opfänken, wat méi ufält, well de Postbüro a 
sengem Eck zougemaach huet. De Problem ass: 
Wéi soll dat goen? D’Leit um Terrain schwät ze 
vun engem... Also, d’Bréifdréier sel wer um Ter-
rain schwätze vun engem massive Personal-
mangel. Mir hunn Honnerten Duebeltour-
néeën, spréch wann de Bréifdréier krank ass, da 
gëtt déi Tournée schwéier oder eventuell och 
guer net desservéiert. Da froen ech mech, wéi 
déi Persoun dat nach soll hikréien, an Zukunft 
gläichzäiteg nach e mobille Post büro ze sinn.
Wa mer zum Beispill ee Beispill do huelen: 
Wann ech elo als Facteur am Virfeld gesot 
kréien: „Bréng mer wann ech gelift e Pak mat! 
Bréng mer Sue mat! Schéck mer dee Bréif do 
als Recommandé mat eraus!“ Dat, soen ech 
emol, 30-, 40-mol an enger Tournée, a bei all 
Client halen ech mech dann eng, annerhallef 
Minutt bis zwou Minutten op, dann hunn ech 
schonn eng Stonn méi. Wéi soll dat goen, wa 
se dann eventuell och nach moies Bescheed 
kréien: „De Kolleeg ass krank a mëttes méchs 
de eng duebel Tournée!“? Ech weess et net.
Här Minister, Dir kënnt d’Bréifdréier schwiereg 
- mir gesinn et op jidde Fall als schwiereg - als 
Ersatz vun de Postguicheten huelen, déi elo 
zou maachen. Dat ass als komplementare Ser-
vice ganz okay, mä dass si dat kënnen opfän-
ken, gesi mer als extrem schwiereg, wéi gesot, 
ëmsou méi - ëmsou méi! - d’Bréifdréiesch ge-
werk schaft, déi Iech op dat doten hätt kënnen 
hiweisen, eréischt zanter dräi Woche an dës 
Gespréicher mat agebonne gouf.
Derbäi kënnt, dass en Deel vun deenen, déi ën-
nerwee sinn, Salariéë si mat méi niddrege 
Paien, déi awer och zum Deel kee Lëtzebuer-
gesch schwätzen, eventuell och net déi spezi-
fesch Formatioun an Erfahrung hunn. Da muss 
ee sech d’Fro stellen, wéi de Service da soll gutt 
a professionell assuréiert ginn, wëssend och, 
dass se mat Suen ënnerwee sinn. An da kann 
ee sech och d’Fro stellen: Wéi ass et dann do 
mat enger Prime de risque? Ginn déi Leit dofir 
entschiedegt?
Eng aner Fro, Här Minister: Wat gëtt iwwer-
haapt richteg gespuert? D’Leit bleiwe jo. Déi gi 
jo net ewechgeholl. Si verléieren hir Plaz esou 
net, se gi versat. An dee ganze Courrier-Service 
ass jo och, eises Wëssens, net déficitaire. Dofir: 
Firwat de Service um Client hei esou ver-
schlechteren?
Da gouf och gesot, déi betraffe Büroe wieren 
esou ëm déi 5% vun den Transaktiounen. 
Okay! Elo kann een och soen: Dat ass net vill. 
Et kann een awer och soen: Wéi solle se da méi 
Transaktioune maachen, wa se nëmmen eng 
Stonn den Dag op hunn? Déi 5% sinn, wuel 
gemierkt, just déi Stonnen, wou op ass. Et ass 
awer komesch, fir fir d’Éischt d’Ouvertureszäi-
ten op den absolutte Minimum ze reduzéieren 
an da sech ze bekloen, dass net genuch Ëmsaz 
gemaach gëtt.
D’Post gehéiert dem Stat. An d’Politik huet hir 
Responsabilitéit ze huelen. Viru genee zwee 
Joer sot de Post-Chef Claude Strasser an engem 
Interview - ech zitéieren -: „Ech denken, dass et 
net de richtege Wee wier, eleng aus Käschte-
grënn déi ze deier Büroen ze reduzéieren.“ Den 
Här Minister sot an der Wirtschaftskommissioun 
virun e puer Wochen, dass eng Partie Post-
büroe geschwë wäerten zoumaachen, well se 
net rentabel sinn. Jo, wien huet dann elo recht?
Zu gudder Lescht wëll ech nach emol de Post-
Chef Strasser aus deemselwechten Interview zi-
téieren, wou e sot: „Wa mer elo déi 30 bis 50 
onrentabel Postbüroe géifen zoumaachen, 
dann hätte mer nach net vill geschafft.“ Do 
kann een also dann dervun ausgoen, dass der 
an Zukunft nach eng Rëtsch wäerten derbäi-
kommen. Et wier da gutt ze wëssen, an éier-
lech virun allem, wann Der d’Zilsetzung vun 
der Strategie 2025 méi kloer an ouni Widder-
sproch géift op den Dësch leeën. Mir an och 
vill aner Leit dobausse géifen Iech dofir am Vir-
feld Merci soen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet direkt den Här Claude 
Haagen.

Débat
 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 

President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, wéi schonn ugeschwat, huet d’Re-
strukturatioun vun der Post, an dësem Fall 
d’Fer meture vun de Büroen uechtert d’Land, fir 
vill Diskussioun an Opreegung gesuergt.
Elo kann ee sech awer iwwerhaapt déi Fro 
stellen, wéi dann ee Conseil d’administration, 
deen aus 16 Leit besteet, wou da sechs Leit 
vum Personal als Delegatioun drasëtzen, firwat 
da vun deene 16 Leit 14 Leit dat favorablement 
aviséiert hunn an nëmmen zwou Abstentioune 
waren. Dann denken ech, datt de Conseil d’ad-
ministration en connaissance de cause gehan-
delt huet, an net, datt d’Post vläicht hir Clientë 
wëllt vergraulen. Se wëllt domadder och doud-
sécher net dem Personal schueden an domad-
der sech selwer.
Ech denken net. Ech denken, just au contraire. 
Ech denken, datt d’Post weider wëllt e mo-
derne Betrib sinn, an dëst natierlech am Sënn 
vun den aktuelle Clienten an och vun den zu-
künftege Clienten. D’Post wëllt de Service bei 
hire Clienten eropsetzen, verbesseren an do-
madder hir Servicer och weider kënnen ubid-
den.
Vill weider Verbesserungen fir d’Clientë gi mat 
dëser Restrukturatioun gemaach. Den Espace 
POST, also d’Postagence, wéi mir et nennen, 
wou de Client kann Telekom-, Finanz- an 
d’Cour riersoperatioune maachen, gëtt weider 
développéiert a moderniséiert.
D’Point-POSTen, wou mat kommerzielle Part-
ner wéi Supermarchéen, Banken, Geschäfter an 
Tankstellen zesummegeschafft gëtt a wou méi 
laang a flexibel Ëffnungszäite sinn a wou de 
Client seng Postoperatioune mam Akafe ka ver-
bannen, bedeiten eng weider staark Verbesse-
rung fir jiddwereen. De Postclient brauch sech 
also net méi extra oder zousätzlech ze dépla-
céieren, mä kann dat beim alldeeglechen Aka-
fen zum Beispill maachen.
D’Promotioun vu Self-Post-Servicer, déi de 
Clienten also 24 Stonnen ee PackUp-Service a 
Relatioun mam Internetkafen offréieren, ka ge-
maach ginn. An dëse Service gëtt weider aus-
gebaut. De PackUp-Service, an dat krute mer 
an der Kommissioun op jidde Fall gesot, wou 
d’Leit hir Päck kënnen traitéieren, boomt op 
jidde Fall a gëtt an deenen nächste Jore weider 
konstant ausgebaut.
Da komme mer op deen alen an neie Rôle vun 
de Bréifdréier ze schwätzen. An ech ka mech 
nach ganz gutt erënneren un d’Diskussioun am 
Kader vun der Liberalisatioun vun der Post hei 
virun e puer Joer, wou jiddwereen heibanne 
gefrot huet, fir de Rôle vum Bréifdréier ze stäer-
ken, fir de Kontakt beim Client méi staark ze 
maachen, besonnesch bei deenen eelere Leit. 
Dat gëtt och erëm an dëser Restrukturatioun 
méi pousséiert a méi gefërdert, besonnesch an 
den Dierfer, an dat ass ugeklongen.
An, Här Eischen, am Norden an am Oste gëtt 
et och Tankstellen a Supermarchéen. Do gëtt et 
och Banken, wou d’Leit kënnen akafe goen, hir 
Servicer maachen, esou wéi am Rescht vum 
Land och. An ech muss Iech soen, ech war e 
bëssen erféiert, wann ech héieren hunn, datt 
an der zoustänneger Kommissioun och argu-
mentéiert gëtt, wéi wann déi Strukture guer 
net am Oste wieren. Ech si mer bal virkomm, 
fir ze soen...
(Interruption)
Ech si mer bal virkomm, wéi wann den Osten 
d’Wüst Gobi wier. Esou schéngt et jo net ze 
sinn.
(Interruption)
Soudatt och do déi Servicer kënnen ugebuede 
ginn, dëst am Intérêt vun de Post-Clienten a 
vun de Clienten am...
(Interruption)
...grousse Ganzen. Am Norden ass et horgenau 
datselwecht. Do hu mer ganz gutt Strukturen, 
wou dat ka mat ugebuede ginn.
Besonnesch bei deenen eelere Leit, kann ech 
Iech soen, datt dëst ee ganz grousse Virdeel 
ass, well de Bréifdréier erëm dee Service, deen 
en och virdrun hat, kann offréieren, an ëmmer 
nach déi Vertrauenspersoun, déi e weider ass, 
wäert sinn.
Beim Bréifdréier kann de Client weider Opera-
tioune maachen. Dat geet vun Timberen an En-
veloppë kafen, d’Suen op de Post-Kont setzen 
oder erofhuelen, Bréiwer oder Recommandéen 
opginn, d’Garde vum Courrier oder d’No-
schécke vum Courrier bis op d’Méig lech keet, 
sech Sue kommen ze loossen oder Sue selwer ze 
déposéieren, dëst natierlech bis déi verschidde 
Limitten, déi de Client an Optrag kaginn an déi 
d’Bréifdréier kënnen dobäihunn. Dëst natierlech 
och zur Sécherheet vum Client selwer.
Wann ech dës staark Verbesserunge fir de 
Bierger an d’Clienten duerch d’Land mat der 

Schléissung vun deene verschiddene Büroen, 
déi zougemaach ginn, vergläichen, dann 
iwwer weie bäi Wäitem d’Verbesserungen. 
Wann d’Opmaache vun de Postbüroen nëmme 
stonneweis méiglech ass oder méiglech war, 
dann ass et doduerch bedéngt, datt de 
Bréifdréier, denken ech, an deene rurale Gebid-
der schonn déi Aufgaben iwwerholl huet an 
datt d’Demande vun de Leit, fir op déi Büroen 
ze goen, net méi do war.
Verschidde Büroen, an dat ass och an der Kom-
missioun ugeschwat ginn, déi al sinn, also net 
méi modern oder clientsfrëndlech waren, déi 
nëmme stonneweis op waren, an déi, esou wéi 
déi verschidden Zuele vun Transaktiounen, déi 
vun de Cliente gemaach goufen, iwwerhaapt 
keng Justificatioun fir d’Operechterhale vun 
dëse Büroe mat sech bruecht hätten, ginn zou-
gemaach. Wa kee Client dohinnergaangen ass, 
dann ass et och un der Post, fir dat och ze res-
pektéieren.
20 Leit gi remplacéiert, déi an... also net rem-
placéiert, mä ginn an aner Büroen, déi a 35 
Büroe geschafft hunn. Da muss ee sech eng 
Kéier d’Fro stellen, wéi dat dann och méiglech 
ass. D’Etüden hu gewisen, datt alleguerten  
déi Doléancë vun de Leit - d’Accessibilitéit, 
d’Clients  parkplazen, d’Bureau-d’attenten, d’Fi-
len, an esou weider - méi eng clientsfrëndlech 
a serviceorientéiert Politik verlaangen.
De Verwaltungsrot huet sech Suerge gemaach, 
wéi een an eng modern Post kann investéieren. 
An do wëlle mer och als Post, denken ech, an 
deem Fall krute mer dat an der Kommissioun 
gesot, eng servicefrëndlech Leeschtung maa-
chen. Dofir sinn alleguerten déi Servicer kom-
plementar. A wann d’Cliente sollte verluer 
goen, da sinn ech confiant, datt op jidde Fall 
déi Responsabel vun der Post wäerte reagéie-
ren an d’Clienten erëm zréckgewannen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet direkt d’Madamm Joëlle 
Elvinger.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, wann 
eng Plaz zoumécht, wou ee gären an oft hi-
gaangen ass, dann ass ëmmer e bëssen Nostal-
gie am Spill, ob dat e Restaurant ass, eng Épi-
cerie um Duerf, en Duerfcafé oder och d’Post.
D’Post ass um Duerf heiansdo en Treffpunkt, 
wou d’Leit sech begéinen, wa si an hir Boîte 
postale ginn, e Recommandé op d’Post droen 
oder hire Pak dohinnerdroen. Awer et muss 
een och zouginn: Dat ass ëmmer manner de 
Fall. Wann d’Post 35 Büroen zoumécht, ass dat 
net, well si hir Cliente wëllt rose maachen, mä 
well dës Büroen de Besoine vu ville Bierger net 
méi entspriechen.
Här President, et ass eng Realitéit, dass ëmmer 
manner Leit sech physesch an d’Postbüroe 
bewegen, fir hir Virementen ze maachen oder 
hir Pai opzehiewen. D’Post steet awer elo virun 
neien Erausfuerderungen, well d’Verhale vum 
Client sech geännert huet. Mir maache bei-
spillsweis ëmmer méi Bankgeschäfter bequem 
vun doheem aus iwwer Internet. Effektiv si vill 
Servicer hautdesdaags mat engem Klick ouni 
Déplacement méiglech. An och eng PackUp-
Statioun, wou ee säi Pak zu all Moment ofhuele 
kann, ass sécherlech méi un déi heiteg Clien-
tèle ugepasst wéi e Postbüro, dee just zwou bis 
dräi Stonne wärend dem Dag wärend de 
Büroszäiten op huet.
De Postbeamten um Duerf ass awer oft eng 
Vertrauenspersoun, déi ee gutt kennt a wou ee 
frëndlech empfaange gëtt. Mä grad um Duerf 
spillt awer och de Bréifdréier eng wichteg Roll. 
An déi meescht Leit kennen hire Bréifdréier do 
mam Numm. A grad dëse Bréifdréier soll elo 
erëm méi valoriséiert ginn a kritt nei Missiou-
nen derbäi. Sämtlech Servicer, déi bis elo just 
am Postbüro ugebuede gi sinn, ginn elo direkt 
vum Bréifdréier ugebueden. An dëst ass am 
Sënn vum Client, deen esou nach e besseren a 
méi en effikasse Service ugebuede kritt.
Fir déi Leit, déi hire Bréifdréier kaum begéinen, 
well se beruffstäteg sinn a souwisou ni op de 
Postbüro konnte goen, well d’Ëffnungszäiten 
net mat hirer Aarbechtszäit kompatibel waren, 
gëtt d’Zuel vun de PackUp-Statiounen erwei-
dert an et kommen nei Postshoppen derbäi, 
sief dat a grousse Supermarchéen oder op 
Tank stellen. Dëst ass och ganz am Sënn vum 
Client.
Här President, Verschiddener behaapten, esou 
wéi mäi Virriedner, den Här Eischen vun der 
CSV, dass d’Post duerch déi Fermeturen elo net 
méi hirer Obligatioun vum Service universel 
kann nokommen. Dozou wëll ech just soen: 
Dat ass net wouer! D’Post wäert weiderhi fën-
nef Deeg an der Woch de Courrier un all Haus-
halt am Land verdeelen, egal wou ee wunnt. 
Dat ass hir Obligatioun, an net d’Bedreiwe vu 
Büroen, déi net méi de Besoine vun de Leit 
uge passt sinn.

Zum Schluss wëll ech awer nach e puer 
Wënsch  äusseren. Och wann d’Postbüroen elo 
aus verschiddenen Dierfer verschwanne wäer-
ten, ass et an den Ae vun der DP awer ganz 
wichteg, dass Bancomaten a PackUp-Statiou-
nen derbäikommen, wat jo och scho virgesinn 
ass. Dat ass näämlech e Service um Client, dee 
24 Stonnen op 24 fonctionnéiert, och ouni Per-
sonal. Wat d’Gebailechkeete vun deene Post-
büroen, déi elo zoumaache wäerten, ugeet, ass 
et extrem wichteg fir eis als DP, dass esou séier 
wéi méiglech mat deene betraffene Gemenge-
responsabele geschwat gëtt. Hei sollten d’Ge-
mengen e Virkafsrecht fir dës Gebaier kréien, 
souwäit dat méiglech ass.
D’Post läit meeschtens mëtten am Duerfzen-
trum op Plazen, déi ideal wären, fir ëffentlech 
Infrastrukturen anzeriichten. Ech denken do 
zum Beispill un e Jugendhaus, eng Galerie, eng 
Crè che, Veräinsraim oder e Biergerzenter, wéi 
dat a menger Gemeng zu Walfer am ale Post-
gebai de Fall ass. Verschidden al Postbüroe 
kéin ten awer an Zukunft och fir Sozialwun-
nenge genotzt ginn. An esou kéint ee garan-
téieren, dass déi al Postgebaier och an Zukunft 
eng wichteg Roll fir d’Duerfliewe wäerte spil-
len.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo den Här Claude 
Adam. Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. D’Auer steet nach op der Madamm 
Elvinger.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Se 
leeft.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, et 
muss jo och erlaabt sinn, well mer hei an der 
Chamber sinn an net an enger Sendung, déi 
eventuell kéint „Nol op de Kapp“ heeschen, 
datt d’Post virun allem och e Betrib ass, an 
zwar e Betrib, deen och muss wirtschaftlech 
schaffen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir hunn 

och kee Postminister, mä mir hunn e Minister 
vun der Ekonomie, an esou musse mer einfach 
zur Kenntnis huelen, datt 35 Büroen zouge-
maach ginn. An dat si 35 kleng Büroen. Déi 
meescht hu just eng Stonn op. Et muss aller-
déngs och gesot ginn: Et sinn der sechs - ech 
hunn dat gekuckt -, déi hunn dräi Stonnen 
oder méi wéi dräi Stonnen op. Do wäerten 
dann e bëssen aner Ursaache gewiescht sinn. 
Vläicht huet do d’Proximitéit och nach matge-
spillt.
Kënnt déi Fermeture vun de Büroen oner-
waart? Neen! Schonn 2007-2008 sollte se zou-
gemaach ginn. Vill kleng Gemengen hate sech 
gewiert. Domat ass dann d’Stierwe vun de 
klen ge Büroen ausgesat ginn eng Rei Joren. 
Zënter 2013 schafft d’Post un enger neier Stra-
tégie vente. Et stellt sech d’Fro: Ass d’Informa-
tiounspolitik vun der Post gutt? Ben, eng Infor-
matiounspolitik kann nach ëmmer besser sinn. 
Dat ass fir vill Domäner wouer. Et ass ni flott, 
wann da Leit wéi e Buergermeeschter eventuell 
eng Noriicht esou vum Radio gewuer gëtt.
Ass et gutt, datt déi Büroen zouginn? Ben, jidd-
wereen däerf seng Meenung dozou hunn. E 
Postbüro, dee just eng Stonn op huet, deen ass 
extrem problematesch. E kann net deesel-
wech te Service ubidde wéi ee grousse Post-
büro. Et ass manner Diskretioun do. Fir all Re-
commandé, all Pak muss ee sech organiséieren, 
fir zu där Stonn do ze sinn.
Ech huelen d’Beispill Eschduerf. Ech wunnen 
net do, mä wann ech géif do wunnen: Do wär 
dee Büro vun zéng bis eelef Auer op. Wann ech 
e Pak dohinnerkréich, ech kéint en ni siche-
goen, well ech praktesch ni tëschent zéng an 
eelef Auer doheem sinn. Fir eng ganz Rei Leit 
waren déi Büroen éischter eng Plo wéi eng 
grouss Hëllef.
Wann een e grousse Montant gebraucht huet, 
dann huet ee misse virdrun ufroen. A selbstver-
ständlech sinn d’Onkäschte bei engem klenge 
Büro äänlech, besonnesch wat d’Raimlechkee-
ten an d’Hëtzen an d’Energie ugeet, ob deen 
elo eng Stonn op huet oder ob en aacht Ston-
nen op huet.
Da muss een och derbäisoen, et ass jo net just 
an der Post, wou mer eng gewësse Rationali-
séierung hunn. Mir hunn eng Rationaliséierung 
a ville Bankgeschäfter. Ech huelen hei d’Ge-
meng Useldeng: 2014 huet d’Raiffeisekeess 
zou gemaach; 2015 huet d’Spuerkeess zouge-
maach; an elo mécht 2016 d’Post zou.
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Där Beispiller gëtt et vill, och aus aneren Uert-
schaften. An da gëtt et och nach Banken, déi 
wëllen nach just iwwer Internet schaffen. Ech 
hunn nach d’lescht Woch e Kont bei enger Lët-
zebuerger Bank zougemaach, well se mer ge-
sot hunn, si géifen nëmme wëllen iwwer Inter-
net schaffen. Ech schaffen och gär iwwer Inter-
net, awer wann ech wëll, an net, wa meng 
Bank mer seet, et géif net anescht goen.
Gutt, dat ass en Trend, dee mer einfach fest-
stellen. Wou kënnt deen Trend hier? Majo, 
d’Not zungsgewunnechte vun de Leit ännere 
sech. An engem Communiqué vun der FEDUSE 
virun e puer Deeg zu engem aneren Thema, do 
heescht et: Ëmmerhi gi mer jo och eist Brout 
op d’Tankstell kafen, ersteeën eis Wanter-
pneuen am Internet a ginn eis Postpäck an de 
Schongbuttek sichen. Dann hoffe mer just, datt 
net och nach Schong am Pak sinn, déi mer an 
de Schongbuttek siche ginn.
Spezifesch um Bankewiesen heescht dat: Ëm-
mer manner Leit gi Suen an de Guichet sichen, 
ëmmer méi Leit maachen Onlinebanking, de 
Prêt fir den Auto gëtt net méi onbedéngt  
do gemaach, wou et am noosten ass, mä do, 
wou et am gënschtegsten ass. An domat 
 verléieren d’Dierfer, déi traditionell Institutiou-
nen: d’Spuer keess, d’Raiffeisekeess an och elo 
d’Post.
An ech gesinn dat zwar och problematesch fir 
en Deel vun eise Leit, an zwar fir déi eeler Leit. 
Fir déi eeler Leit, déi net esou mobill sinn an 
déi sech net esou mat den Internettechnolo-
gien auskennen, ass dat problematesch, mä et 
beschränkt sech selbstverständlech net just op 
d’Bankewiesen. Mir hunn och vill Dierfer, wou 
et keng Épicerie méi gëtt.
Et ass eng Entwécklung, déi net glécklech ass. 
Ech bedaueren, datt déi Entwécklung ass. Ech 
soen awer och un d’Adress vun de Buerger-
meeschteren, déi hei zitéiert ginn: Gitt emol 
eng Kéier kucken, a wéi vill Gemengen datt et 
dann nach dezentral Schoule gëtt! Ech men-
gen, jiddwereen dréit säin Deel derzou bäi, 
datt mer eis Gewunnechten änneren. An ech 
mengen net, datt mer dat just kënnen op 
d’Post ofwälzen.
D’Post muss sech esou opstellen, datt se och 
an Zukunft wirtschaftlech ka funktionéieren. Si 
huet dräi Pilieren, dat kann een an hirer Be-
schreiwung liesen: den Espace POST, d’Points 
POST an d’Zesummenaarbecht mat aneren En-
treprisen, SelfPost, Bancomat a PackUp-Statiou-
nen, an dann de Bréifdréier, wou mer dat be-
gréissen, datt de Bréifdréier seng Missiounen 
ausgeweit kritt. Mä och do, mengen ech, solle 
mer och net déi Leit iwwerfuerderen. Et ass 
wierklech flott, datt se déi nei Missioune kréien, 
zemools wou anerer zréck ginn - de Bréifver-
kéier.
Ech mengen, datt dat heiten eng noutwendeg 
Entwécklung ass an datt d’Post op eng Ufuer-
derung reagéiert, déi se vun der Gesellschaft 
gestallt kritt.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den 
Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech stelle fest, datt mer elo dräi Parteien 
héieren hunn, déi ganz d’accord si mat der Fer-
meture vun all deene Büroen. An ech sinn do-
riwwer zimlech schockéiert.
Wéi den Här Minister bei eis an der Kommis-
sioun war, e konnt eis zwar d’Lëscht net gi vun 
de Büroen, déi géifen zougemaach ginn, well 
dat war eng Primeur, déi net der Chamber re-
servéiert war, mä der Press. Eng hallef Stonn 
méi spéit, dunn huet en argumentéiert: Déi 
Büroe si schlecht équipéiert. Déi sinn zum Deel 
an engem katastrophalen Zoustand. Déi sinn 
nëmmen eng Stonn op oder zwou Stonnen op 
oder maximal dräi an eng hallef Stonn op den 
Dag a si maachen nëmme 5% vum Chiffre 
d’affaires.
Also, mech wonnert dat net! E Büro, dee 
schlecht équipéiert ass an an engem katastro-
phalen Zoustand, deen nëmmen eng Stonn op 
ass, natierlech kann deen net 50% vum Chiffre 
d’affaires maache vun enger Post. En ass awer 
néideg! En ass näämlech néideg fir all déi Leit, 
déi net d’Méiglechkeet hunn, sech liicht ze dé-
placéieren.
An et ass hei scho gesot ginn, wann an engem 
Osten - dat ass net d’Wüst Gobi, et ass och net 
d’Wüst Gambia - elo all Mënsch vu Bäerdref, 
Beefort, Rouspert, Consdref muss op Iechter-
nach fueren, dann ass dat e Problem. Dat ass e 
Problem fir déi Leit mat Auto, well déi musse 

fueren, wou se soss net hätte misse fueren, an 
et ass e Problem fir déi Leit ouni Auto. An ech si 
frou, datt den Här Adam ausgerechent déi 
eeler Leit ugeschwat huet. Do gëtt et vill Leit, 
déi an deem dote Fall sinn.
An, jo, et ass wouer: Op eisen Dierfer ver-
schwannen och aner Institutiounen. Eng Raiff-
eisen mécht zou, wat ganz schued ass. Mä eng 
Raiffeisen ass keen Établissement public. D’Épi-
cerië maachen zou, wat schued ass, mä et si 
keng Établissement-publicken. Eis Post ass en 
Établissement public! An ech fannen, eis Post 
ass do, fir flächendeckend, onofhängeg vun 
ökonomeschen Iwwerleeungen, e Service unze-
bidden,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- ...well soss soe mer 

muer zum Beispill: Ma, an deem doten Duerf, 
hanner Klengwäinhäffen, ma do droe mer 
nëmmen dräi Bréiwer aus. Rentéiert dat sech 
dann, datt de Bréifdréier nach dohinnerfiert? 
Da kann déi Persoun jo iergendwou hifueren an 
hir Post ofhuelen. An esou fuere mer da virun.
Et ass ee Service universel. Mir wësse genau, 
datt en net ka rentabel si flächendeckend, mä e 
muss oprechterhale ginn aus genau deenen 
dote Grënn. Well Liewensqualitéit an Nohalteg-
keet... Här Adam, virun dräi Joer hutt Dir hei op 
dëser Tribün gewarnt, wéi iwwert d’Liberalisa-
tioun ofgestëmmt ginn ass vun der Post, datt 
Postbüroe kéinten zougemaach ginn. Dir waart 
Visionär. Dir hutt dat richteg gesinn.
Hei sollen aner Kritäre gëlle wéi reng ekonome-
scher. Hei geet et ëm d’Liewensqualitéit vun de 
Leit. Kee vun eis ass géint eng Opwäertung 
vun der Roll vum Bréifdréier. Och iwwert d’Pro-
blematik ass scho rieds gaangen. Gëtt deen 
iwwerfuerdert? Wéi ass et, wann e muss mat 
Geld zommen dorëmmerfueren? Dat ass e 
reelle Problem.
Mir si ganz bestëmmt net géint d’Roll vum 
Bréif dréier, am Contraire. En huet eng sozial 
Funk tioun. Et gëtt Haiser, et gëtt eeler Leit, 
wou et déi eenzeg Persoun ass, déi an engem 
Dag laanscht kucke kënnt. Et kann déi Persoun 
sinn, déi eng Alarmglack ka lauden, wann eng 
Per soun krank ass oder sozial absolutt of-
rutscht. Déi Bréifdréier sinn extrem, extrem 
wich teg. An ech si frou, wann hir Roll op ge-
wäert gëtt, mä dat ass alles keen Argument, fir 
déi kleng Büroen uechtert d’Land zouzemaa-
chen.
Mir hunn héiere vun der DP, wat een do alles 
kéint maachen: Jugendhaiser an, an, an hei an 
do an dëst an dat. Ma et kann een zum Beispill 
eng Post do maachen! Eng Post ass zum Bei-
spill e wichtege Büro an engem klengen Duerf. 
Mir als ADR si fir d’Erhalen dovunner.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. An d’Wuert huet elo den 
Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Déi Debatt hei eegent sech eigent-
lech schlecht, fir Parteipolemik ze maachen, 
well dat Gesetz iwwert d’Postdéngschter, dat 
d’Post büroen awer ganz kloer a bedauerlecher-
weis net an de Service universel opgeholl huet, 
ass 2012 vun CSV, LSAP, déi gréng, ADR an DP 
ugeholl ginn, géint eis Stëmm.
Et war sécherlech e Gesetz, wat eng Konse-
quenz war aus der Liberaliséierungsdirektiv vun 
2008. De Minister Biltgen huet deemools an 
der Debatt ganz kloer drop higewisen, wat dat 
en Drock vu Liberaliséierung war deemools. An 
et ass wouer, Lëtzebuerg war eent vun deenen 
zwee Länner, wat deemools géint d’komplett 
Opmaache vum Maart war, well Lëtzebuerg 
hat an huet och haut nach keen Intérêt un der 
Konkurrenz am Postsecteur, well mer bewisen 
hunn, dass de Service public Post mat senge 
Bréifdréier, mat senge Postbüroen en exzellente 
Service un de Biergerinnen a Bierger geleescht 
huet; och wann de Bréifdréier hir Aarbechtsbe-
déngungen, dat muss een awer och derbäi-
soen, a leschter Zäit sech net verbessert hunn, 
mä sech dacks och verschlechtert hunn.
Mer brauchen am Fong geholl guer keng Kon-
kurrenz an deem Secteur, déi d’Aarbechtsbe-
déngungen dauernd no ënnen zitt, an d’Aar-
bechtsbedéngungen no ënnen zitt och am Ser-
vice universel muss een derbäisoen.
Mä et muss een awer och sech d’Fro stellen: 
Waren d’Lëtzebuerger Regierungen ëmmer 
wierk lech konsequent Géigner vun der Libera-
liséierung? Si waren dacks och Befürworter vun 
de Liberaliséierungen an der Europäescher 
Unioun. An et ass am Fong geholl vu baussen, 
wann een net weess, wéi et banne gelaf ass, 
schwéier nozevollzéien, ob net hätt méi kën-
nen erreecht gi bei där Post-Direktiv do an ob 
net de Widderstand eventuell ze vill fréi opge-
halen huet, eventuell fir aner Interessen ze ver-
teidegen.

A mer sinn iwwerzeegt, et hätt kënne bei der 
Ëmsetzung vun der Post-Direktiv vill méi er-
reecht ginn, wéi erreecht ginn ass. Et hätt zum 
Beispill kënnen, a kéint iwwregens och haut 
nach, den Ënnerhalt vun engem Réseau vu 
Post büroen als Obligation de service public an 
d’Gesetz opgeholl ginn, zum Beispill orientéiert 
no der Zuel vun den Awunner.
Et sinn deemools, ech menge vum Här Adam, 
Kontabilitéitsproblemer an d’Feld gefouert 
ginn, dass et schwéier wier, ze ënnerscheeden 
të schent den Aufgaben, déi d’intérêt public 
wiere vun esou Büroen, an aneren Aufgaben. 
Mä ech mengen, et hätt een och deemools 
kënnen déi Schwieregkeeten, déi sech do even-
tuell gestallt hätten, léisen, wann een de Wëlle 
gehat hätt, deemools schonn d’Postbüroen an 
de Service public eranzehuelen.
Dat hätt ee missen ugesinn an et kéint een och 
haut nach ugesinn als Aufgab vun der Landes-
planung. Et hätt ee kënnen am Plan sectoriel 
regelen, wéi vill Postbüroen dass a gewëssene 
Géigende mussen do sinn.
A mer bedaueren och, dass mat där heiter Dé-
cisioun, déi geholl ginn ass, am Fong geholl 
eng vun de Viraussetzunge vum Service public, 
zu deem d’Postbüroe misste gehéieren, zum 
Service universel, wéi et heescht am Gesetz, a 
Fro gestallt gëtt, nämlech dass een och Presta-
tiounen ubitt a ländleche Géigenden, och 
wann et net profitabel ass, fir déi do unzebid-
den. Mat Ärer Décisioun gitt Der an d’Logik era 
forcément vun der Profitabilitéit vu gewësse-
nen Deeler vun de Postservicer. An et gëtt jo 
och finanziell Kompensatiounsméiglechkeeten, 
fir de Service universel auszegläichen, an zwar 
déi, déi duerch déi musse bezuelt ginn, déi 
sech d’Korinthen aus dem Kuch wëlle plécken. 
An där gëtt et der jo haut och schonn eng 
ganz Partie.
Mir mengen och, dass d’Regierung mat esou 
enger Décisioun den Trend eraus op déi gréng 
Wiss fërdert, andeems se d’Postservicer an de 
Cactus verlagert, an d’Tankstelle verlagert, aus 
de Käre vun den Uertschaften eraus, déi ëm-
mer méi verwüüst ginn.
Ech wëll zitéieren aus enger Stellungnam aus 
der Gemeng Stengefort iwwert d’Schléissung 
vum Postbüro vu Klengbetten. Do soe se, a si 
weisen op, wat anescht hätt kënnen am Fong 
ge holl gemaach ginn, wa mat hinne geschwat 
gi wier matzäiten: «Aussi sommes-nous en 
pourparlers avec la SNCFL pour que le bâti-
ment de la gare à Kleinbettingen soit maintenu 
pour y accueillir des services de proximité 
(boulangerie, Snack, papeterie…) au service 
des voyageurs. Le bureau des P&T pourrait à ce 
moment être transféré à cet endroit.»
En anert Beispill: An der Gemeng Rammerech 
ginn zwee vun dräi Büroen zougemaach. Mä 
ginn doduerch dann d’Ëffnungszäite vun deem 
drëtte Büro méi ausgedeent an domadder och 
de Service public méi ausgedeent? Dat ass guer 
net garantéiert.
Firwat ass net iwwerall mat de Gemenge ge-
schwat ginn? Firwat ass net mam Konsumen-
teschutz geschwat ginn? Firwat gëtt net un 
„public public partnership“ e geduecht, ier 
mam Cactus a mat den Tankstelle verhandelt 
gëtt? An ech fannen, dass vusäite vun enger 
Regierung, déi sech och wëllt ekologesch 
orien téieren, fannen ech, dass dat e bësse 
kuerz geduecht ass.
Et géife sech nach vill Froe stellen hei, wat 
d’Aarbechtsbedéngunge vun de Bréifdréier 
ugeet an esou weider.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Urbany, Dir misst zum Schluss kommen, well 
Dir sidd bis elo am längsten.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir kënnt 
Gedanke liesen, well ech wollt och elo zum 
Schluss kommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
dat ass ganz gutt.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Op all déi 
Froen, déi ech gestallt hunn, déi zwielef Froen, 
déi ech gestallt hunn an enger Fro un Iech, Här 
Minister, erwaarden ech mer schrëftlech an de-
tailléiert a prezis Äntwerten.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ge-

sitt Der, wann Der déi vill Froe scho gestallt 
hutt, dann hätt Der elo net brauchen ze iwwer-
zéien.

 Une voix.- Hoho!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 

hat ech bal vergiess, dem zoustännege Minis-
ter, dem Här Etienne Schneider, d’Wuert ze 
ginn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 

fir d’Alleréischt wëll ech Iech soen, dass de Ge-
neraldirekter vun der Post probéiert, d’Post aus 
dem Postkutschenzäitalter erauszeféieren, an 
dat am Intérêt vun de Clienten, näämlech am 
Intérêt vum Service um Client, vun engem bes-
sere Service um Client.
Dofir huet d’Post sech dëst Joer am Mee eng 
nei Strategie ginn, wat hire Réseau de vente 
ugeet, an ech wëll et nach eng Kéier ënner-
sträichen - den Här Haagen huet et scho ge-
sot -: à l’unanimité vun alle Memberen am Ver-
waltungsrot vun der Post, an och do sinn 
d’Gewerkschafte vertrueden, déi hunn dat also 
mat ënnerstëtzt, wat richteg a gutt ass.
Déi nei Strategie vum Réseau de vente vun der 
Post berout op véier Pilieren: Éischtens emol 
deenen traditionelle Postbüroen, esou wéi mir 
se kennen, wou sämtlech Operatioune kënne 
gemaach ginn, souwuel finanzieller wéi och 
där, wat Bréiwer, Timberen, etc. ugeet. Dann 
ass deen zweete Pilier dee vun de Points POST, 
déi Punkten, wou ee kann zum Beispill am Cac-
tus, am Cactus Shoppi, op Tankstellen eng Rei 
Postservicer ugebuede kréien. Den drëtte Pilier 
ass d’SelfPost, wou mer haaptsächlech PackUp-
Statiounen hunn, déi zum gréissten Deel sou-
guer 24 Stonnen op 24 op an accessibel fir de 
Client sinn. Mä derbäi kënnt awer och de Ban-
comat, derbäi kënnt och den Internet.
An dann de véierte Pilier sinn d’Facteuren, déi 
eng ganz Rei wichteg Kompetenzen hunn, 
nämlech dem Client bis heem op d’Dier Tim-
beren ze bréngen, Recommandéen ze brén-
gen, Päck ze bréngen oder Päck ofzehuelen, ei-
del Këschten ze liwweren, fir dass de Client säi 
Pak kann opginn, an dee Sue ka matbréngen. 
Alles dat, fir de Service um Client däitlech ze 
verbesseren.
An ech wëll et hei nach eng Kéier soen: Wann 
et ëm déi eeler Leit geet, déi hei ugeschwat 
ginn, déi d’Méiglechkeet net hunn, op e Post-
büro ze goen, da sinn déi definitiv mam 
Facteur , esou wéi en elo ausgestatt ass, bedei-
tend besser zerwéiert wéi mat engem Post-
büro, deen iergendwou tëschent enger an dräi 
an eng hallef Stonn op ass, well egal wou en 
ass an egal wéi laang en op ass, muss ee sech 
déplacéiere fir dohin. Hei hutt Der de Facteur, 
dee kënnt all Dag bei Iech heem, dee mécht 
Iech all Är Operatiounen doheem, an Dir 
braucht nach net emol d’Schlappen auszedinn, 
fir déi Aktivitéite kënnen ze maachen.
35 Postbüroe sinn elo an der Diskussioun res-
pektiv décidéiert ginn. Och dat eng Décisioun 
vum Conseil d’administration mat 14 Jo-Stëm-
men an 2 Abstentiounen, also véier Vertrieder 
vun de Gewerkschaften, déi se matgedroen 
hunn, an zwee, déi sech enthalen hunn. De 
Fait, dass se sech enthalen, weist jo och drop 
hin, dass se a priori net dergéint sinn, mä dass 
se aus aneren evidente Grënn net wollte kloer 
derfirstëmmen.
35 Postbüroen, déi zougemaach ginn, déi 
manner wéi dräi an eng hallef Stonn den Dag 
op waren, e gudden Deel just eng Stonn, déi 
manner wéi 5% vun den Transaktioune vun der 
Post gemaach hunn, déi zum Deel an engem 
schlechten Zoustand sinn, wou virun allem och 
d’Sécherheet net garantéiert ass. Dir wësst, 
dass elo zwee Iwwerfäll op Postbüroe waren, a 
mir missten, oder mir mussen an Zukunft all 
déi Postbüroe sécuriséieren, wat natierlech e 
rise gen Invest och bedeit. An dat ze maachen a 
Büroen, wou keen Trafic ass, wou keng Leit hi-
kommen, ass natierlech schwéier ze verkraaf-
ten.
20 Emploie sinn insgesamt concernéiert, mä 
déi ginn alleguerte reaffektéiert. Et ass also kee 
Mënsch, deen do ëm säin Job wäert misse fäer-
ten.
Déi 35 Büroen, déi do zougemaach ginn, déi 
ech Iech elo just erkläert an opgezielt hunn, 
ginn ersat oder sinn zum Deel schonn ersat 
duerch 44 nei Point-de-venten am Cactus, am 
Cactus Shoppi, an den Tankstellen, mat all den 
Heure-d’ouverturen, déi mer do kennen, bis 
aacht Auer, bis néng Auer, bis zwielef Auer 
nuets. Duerch 60 oder méi PackUp-Statiounen, 
déi amgaange sinn uechtert d’ganz Land opge-
riicht ze ginn.
Duerch 38 Raiffeisenagencen, déi deemnächst 
wäerten derbäikommen, fir de Leit ze erméig le-
chen, all hir Bankoperatiounen ze maachen, an 
net nëmme wéi bis elo Bankoperatiounen, déi 
sech just op d’Gestioun vun hirem Compte 
cou rant limitéieren, mä dass se och all aner 
Bankoperatioune kënnen an Zukunft maachen. 
Dofir gëtt jo genau déi dote Kooperatioun mat 
der Raiffeisenbank gemaach, fir de Leit also méi 
Service kënnen ze leeschten an net just d’Ges-
tioun vun hirem Compte courant.
Da kënnt de Facteur derbäi, deen ech Iech elo 
just erkläert hunn, deen all d’Méiglechkeeten 
huet, de Leit hir Aufgaben ze erfëllen, hir 
Wënsch  ze erfëllen, an nach den Internet-
banking. Dat heescht am Kloertext: 35 Büroen, 
déi manner wéi dräi an eng hallef Stonn op 
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sinn, ginn ersat duerch méi wéi 140 Point-de-
venten, plus de Facteur, plus den Internet. Ech 
weess beim beschte Wëllen net, wéi een do ka 
schwätze vun engem „Kahlschlag“, wéi den Här 
Eischen dat gesot huet, a wéi ee vun engem 
schlechte Service um Client ka schwätzen!
Ech wëll och nach eng Kéier drun erënneren, 
dass déi Décisiounen, wat d’Guicheten ugeet, 
dass déi ganz eleng vum Conseil d’administra-
tion vun der Post getraff ginn. Dat ass an en-
gem Gesetz vun 1992 esou festgehalen. An ech 
wëll och, an den Här Urbany huet et gemaach, 
un d’Loi, un d’Gesetz vum Här Biltgen erënne-
ren, deen de Réseau de vente erausgeholl huet 
aus dem Service universel, andeem e gesot 
huet, dass de Service um Client net onbedéngt 
gebonnen ass un d’Unzuel vu Postbüroen. Den 
Här Biltgen, mengen ech, war do senger ak-
tueller Fraktioun méi wäit viraus a sengen Iw-
werleeungen, fir fir d’Zukunft vun der Post ze 
schaffen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Déi al Büroen, dat ass och ugeschwat 
ginn, souwäit wéi se der Post gehéieren, ass 
d’Post selbstverständlech bereet, fir mat de Ge-
mengen ze kucken, fir deenen déi zur Verfü-
gung ze stelle respektiv ze verkafen, wann déi 
Aktivitéite wëllen an deene Büroe maachen. 
Respektiv sinn och Gespréicher mam Minister, 
dee fir de Logement zoustänneg ass, fir ze ku-
cken, ob een net punktuell och ka Logements-
projete realiséieren.
Da gouf virgeworf vum Här Eischen, dass mer 
dat elo, dee Kahlschlag elo do maachen ouni 
ofzewaarden, wat déi nei Stratégie de vente er-
gëtt. Mä, Här Eischen, déi ass dach scho laang 
amgaangen! D’Cactussen, d’Cactus-Shoppien, 
d’Tankstellen, d’PackUp-Statiounen, d’Facteu-
ren, dat gëtt et dach alles! Mir hunn, oder de 
Con seil vun der Post huet déi doten Décisioun 
geholl, fir elo déi Restrukturatioun ze maachen. 
Déi Erfahrungswäerter si selbstverständlech do. 
De Generaldirekter vun der Post huet och dem 
Syvicol ugebueden, fir eng Reunioun mam Sy-
vicol ze maachen, fir ze erklären, wéi dat elo 
soll goen an och wéi dat soll goe mat deene 
Postbüroen, déi der Post gehéieren, wéi eng 
Méiglechkeeten d’Gemengen do hunn.
Et ass evident, dass, wann de Generaldirekter 
vun der Post bei d’Buergermeeschtere geet, fir 
ze froen, ob se d’accord sinn, dass e Büro zou-
gemaach gëtt, och wann en nëmmen eng 
Stonn d’Woch op ass oder en Dag op ass, da 
seet dee Buergermeeschter selbstverständlech 
neen. Ech mengen, dass dat leider eng Situa-
tioun ass, déi esou ass, wéi se ass. D’Post huet 
déi Décisioun eegestänneg geholl a se wäert 
elo mam Syvicol kucken, wat mat deene Ge-
baier geschitt.
Dann hutt Der, Här Eischen, d’Fro opgeworf, 
wat dann ass, wann e Bréifdréier krank ass. Mä 
datselwecht, wéi wann e Bréifdréier haut krank 
ass: Da gëtt en ersat op senger Tournée an do-
mat huet et sech! An ech kann Iech soen, dass 
d’Bréifdréier selwer, d’Bréifdréier selwer...
(Interruption)
Jo, den Här Eischen ka gär herno eng Fro 
stellen, ech maachen awer nach mäin Exkurs 
fäerdeg.
...d’Bréifdréier selwer ganz frou sinn iwwert déi 
Opwäertung, déi se elo kréien an dat doten 
ausdrécklech ënnersträichen a fir gutt fannen, 
wat do geschitt, wat hir Opwäertung ugeet.
An dann ass d’Fro komm, wat gespuert gëtt. 
Deen éischte Grond ass net deen, fir ze spue-
ren! Deen éischte Grond, an ech hunn et am 
Ufank gesot, ass deen, fir de Service um Bierger 
ze verbesseren. An ech mengen, dass dat eis 
absolutt wäert geléngen. D’Käschtegrënn spil-
len natierlech och eng Roll, awer dat war net 
den Ausgangspunkt vun där heiter Strategie 
vun der Post.
Da wëll ech och drun erënnere fir d’Kolleege 
vun der CSV: D’Spuerkeess huet sech och reor-
ganiséiert an och eng Rei Büroen zougemaach 
an eng Rei anerer opgemaach. Ech mengen 
net, dass dat deemools esou e Spektakel war.
An dem Här Reding wëll ech awer soen, Här 
Reding, Dir souzt an där Kommissioun do, Dir 
hutt an där ganzer Kommissioun kee Wuert ge-
sot, Dir hutt keng Fro gestallt.

 M. Roy Reding (ADR).- Ech hunn noge-
lauschtert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir hutt keng Fro gestallt, Dir hutt keng 
Fro gestallt. Just esou vill zu Ärem Engagement 
fir d’Postbüroen, fir d’Postbüroen ze retten.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Une voix.- Dat do ass awer bëlleg!

(Brouhaha général)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift, just den Här...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hutt Der festge-
stallt, Här Minister, datt och Deputéierter aus 
Ärer Partei keng Fro gestallt hunn?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Majo, well se d’accord sinn!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Aah!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Well se d’accord sinn, Här Gibéryen.
 Une voix.- Aah, wat en Zoufall!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 

an elo maache mer keng Dialoge méi!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Voilà, ech si fäerdeg. Ech hunn alles ge-
sot.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir krut keng 
Fro gestallt.
(Interruptions)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Also, an der Koalitioun kënnt Der Iech sé-
cher sinn, wann esou Projete kommen, dass 
mer virdrun an der Koalitioun eens sinn an do-
fir déi Froe sech eriwwregen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
wann Der wëllt weider diskutéieren, et gëtt 
eng Geleeënheet, fir dat an engem flotte Raum 
niewendrun ze maachen.
(Brouhaha général)
Elo huet just den Här Postminister d’Wuert an 
herno zum Schluss kritt selbstverständlech den 
Här Eischen nach eng Kéier d’Wuert, well den 
Här Minister sech direkt un den Här Eischen 
geriicht huet. Här Minister, fuert virun!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Also, ech war fäerdeg. Ech stelle just fest, 
dass d’Allianz tëschent der CSV an der ADR alt 
erëm eng Kéier steet. Pour le reste stinn ech 
awer gär bereet, dem Här Eischen...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Une voix.- Ooh! Also méi bëlleg geet et 

awer net! Elo gëtt et awer Zäit, Här Schneider!
(Brouhaha général)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Dat mécht mir definitiv Angscht, Här 
Gibéryen . Da wësst Dir alles.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Gott sei Dank!
 Une voix.- Aner Allianze maachen och 

Angscht!
 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-

sident. Här Schneider, ech mengen, Dir 
schwätzt hei mat anere Bréifdréier wéi ech, 
well si si guer net esou begeeschtert dovunner.
(Interruption)
Si si guer net esou begeeschtert dovunner! A 
meng Fro war déi, ob da bei de Bréifdréier, 
wëssend, dass esou vill duebel Tier gemaach 
ginn a musse gemaach ginn, ob do eng Perso-
nalopstockung kënnt, ob dat esou de Fall ass. 
Well ech mengen, wann Der da mat deene Leit 
schwätzt, wéi Der gesot hutt, dass Der géift 
schwätzen, da misste se Iech am Prinzip soen, 
dass se vir bäi an hanne widder sinn!
Dat ass alles schéin a gutt an dat ënnerstëtze 
mir och, dass mer eng Revalorisatioun maa-
chen oder dass mer den Job vum Facteur 
opwäerten. Mä de Problem ass awer deen, dass 
um Terrain d’Leit sech Froe stellen: Wéi solle 
mer déi Aarbecht gemaach kréien? Dat ass eng 
Saach. Also, kënnt et zu enger Personalopsto-
ckung?
Da wëll ech Iech soen, Dir hutt zwar dem Här 
Reding elo reprochéiert, dass en näischt gesot 
huet, ech wëll awer just soen, dass d’CSV 
d’Lëscht gefrot huet. Dir hutt eis se och net 
ginn!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Majo, well ech se net hat, hunn ech Iech 
scho gesot.

 M. Félix Eischen (CSV).- Dir hutt eis se och 
net ginn, gellt?!
An dann déi aner Saach, de Statut vun deem, 
deen elo net de Bréifdréier ass oder deen als 
Salarié do schafft, respektiv deen dann och mat 
Geld ënnerwee ass, ob deen dann och elo ën-
nert d’Faveur vun enger Prime de risque kéint 
falen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Eischen, zur éischter Fro, ech schwät-
zen natierlech net mat all Bréifdréier am Land. 
Dat musst Der mer verzeien, dass ech déi 
Méiglechkeet net hunn,...

 M. Félix Eischen (CSV).- Ech och net.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- ...fir mat all Bréifdréier am Land ze 
schwätzen. Dovunner ofgesinn ass dat doten 
den Job vun der Generaldirektioun vun der 

Post, an ech wëll Iech just soen, dass d’Bréif-
dréier jo vertruede sinn an enger Gewerkschaft 
an och vertruede sinn an Diskussiounen, déi 
mir hate mat der Generaldirektioun an ech de 
Feedback vun der Generaldirektioun krut, dass 
d’Bréifdréier domadder d’accord sinn an dass 
se dat als Opwäertung vun hirem Service ge-
sinn.
Dass et deen een oder deen anere Bréifdréier 
gëtt, dee vläicht net domadder d’accord ass, 
kann ech novollzéien, mä ech muss awer mech 
un dat halen, wat deenen hir Vertriedung offi-
ziell als Standpunkt huet.
Fir dat anert ass et natierlech esou, dass dat 
eng intern Organisatioun vun der Post gëtt an 
dass d’Post selbstverständlech au fur et à me-
sure dorop reagéiert. Wann elo den Zoustroum 
oder d’Demande u Bréifdréier esou grouss gëtt, 
dass méi Bréifdréier gebraucht ginn, dann ass 
et selbstverständlech, dass d’Post sech déi 
Moy ene gëtt. Alles anescht wär jo ondenkbar.

 Une voix.- An d’Sécherheetsbestëmmun-
gen?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Also, ech sinn net de Gewerkschaftler 
vun de Bréifdréier. Ech mengen, ech hunn net 
hei d’Recht, mech iwwer eventuell Prime-de-
risquen auszeschwätzen. Ech mengen, dat sol-
len hir Gewerkschafte mat der Direktioun vun 
der Post ausmaachen an net mat mir.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. An et sief nach eng 
Kéier drop higewisen, dass den Här Minister 
net am roude Beräich ass, mä nach am grénge 
Beräich mat senger Riedezäit. En huet eng Véi-
relstonn gehat.
Gutt, domat si mer um Enn vun eiser Aktuali-
téitsstonn ukomm a mer géifen zum nächste 
Projet iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 6858 
iwwert den automateschen Austausch vun 
Informatiounen am fiskale Beräich. An d’Wuert 
huet elo direkt den Här Rapporteur Guy 
Arendt. Et sief drop higewisen, dass et de Rie-
demodell 1 ass an dass déi, déi sech nach net 
ageschriwwen hunn, dat elo solle maachen. 
Den Här Arendt huet d’Wuert.

8. 6858 - Projet de loi concernant 
l’échange automatique de rensei-
gnements relatifs aux comptes fi-
nanciers en matière fiscale et por-
tant

1. transposition de la directive 
2014/107/UE du Conseil du 9 dé-
cembre 2014 modifiant la directive 
2011/16/UE en ce qui concerne 
l’échange automatique et obliga-
toire d’informations dans le do-
maine fiscal;

2. modification de la loi modifiée du 
29 mars 2013 relative à la coopéra-
tion administrative dans le domaine 
fiscal
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, nach déi lescht 
Woch hu mer an dësem Sall iwwert d’Zukunft 
vun eiser Finanzplaz diskutéiert. Ech hat dunn 
och kuerz den Informatiounsaustausch uge-
schwat, wéi ech erkläert hunn, dass eist Land 
elo net méi op der groer Lëscht bei der OCDE 
stoe géif.
Ech widderhuelen et nach eng Kéier. Mir hunn 
um Enn vum leschte Joer den Informatiouns-
austausch agefouert. Doduerch ass weder eis 
Finanzplaz nach eise Budget an d’Gette gaan-
gen, villméi, mir hunn eis den internationalen 
Evolutiounen ugepasst. Et ass wichteg, dass 
mer och beim Volet Steieren net stoe bleiwen, 
mä um Qui-vive bleiwen a mat der Zäit viru-
ginn.
De Mëtte maachen ech Iech de Rapport zu 
engem Projet de loi, bei deem et och ëm den 
Informatiounsaustausch a Steierfroe geet, méi 
genau ëm d’Iwwerdroen an eist Recht vun 
enger neier Norm, no där dës Renseignemen-
ter ausgetosch wäerte ginn. Et handelt sech ëm 
déi sougenannten Norme commune de décla-
ration, ofgekierzt NCD, oder, wéi et am profes-
sionellen Ëmgang heescht, „Common Repor-
ting Standard“. De Gesetzesentworf ass de 14. 
August vun dësem Joer vum Finanzminister dé-
poséiert ginn. Souwuel d’Chambre de Com-
merce wéi och d’Chambre des Salariés an 
d’Cham bre des Métiers hunn Avisen zu dësem 
Projet geschriwwen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Nodeems de 6. November vun der Regierung 
Amendementer ugeholl goufen, huet d’Cham-

bre des Salariés nach eng Kéier Stellung be-
zunn. De Statsrot huet den 1. Dezember säin 
Avis finaliséiert an hien ass grondsätzlech mam 
Text d’accord an huet e puer Observatioune 
gemaach, déi am Detail am schrëftleche Rap-
port festgehale sinn, deen de 4. Dezember an 
der Finanz- a Budgetskommissioun ugeholl 
ginn ass.
Här President, ech hunn et gesot, mir prakti-
zéieren elo den Informatiounsaustausch a 
Steier froen, wat och heescht, dass dës Informa-
tiounen no bestëmmte Regelen ausgetosch 
ginn. Souwuel déi Europäesch Kommissioun 
wéi och d’OCDE hunn d’Efforten ënnerholl, fir 
esou gemeinsam Regelen auszeschaffen, an 
dat, fir dass mer eng gemeinsam Norm kréien, 
no där dës Échangen oflafen. Nëmmen esou 
ass et méiglech, dass déi Steiere bezuelt ginn, 
déi ufalen, dass Steierbedruch verhënnert gëtt 
an dass Transparenz virherrsche kann.
An anere Wierder, wa jiddwereen deeselwechte 
Standard iwwerhëlt, dann erreeche mer deen 
ominéisen „level playing field“, also e Kader 
vun uniforme Regelen. Nëmme wann all Land 
déi selwecht Regelen applizéiert, hu mer eng 
fair Konkurrenz och a Steierfroen.
Den 29. Oktober 2014 hunn duerfir 51 Juridic-
tiounen, an dorënner Lëtzebuerg, zu Berlin e 
multilateralen Accord tëschent den zoustänne-
gen Autoritéiten ënnerschriwwen, dee festhält, 
wéi dës automatesch Steierinformatiounen 
ausgetosch gi sollten. 
Dësen Accord berifft sech op déi nei ausge-
schafften Norm, d’Norme commune de décla-
ration, also eng Norm, un déi sech déi 51 Län-
ner hale wäerten. Als „early adopter“ huet Lët-
zebuerg sech verflicht, den automateschen 
Austausch fir d’Joer 2017 anzeféieren, wou 
dann d’Donnéeë vun 2016 échangéiert ginn.
D’Direktiv 2014/107, déi mer haut transposéie-
ren, iwwerhëlt ebenfalls dës nei Norm, e Stan-
dard, dee vun der OCDE ausgeschafft a vum 
G20 guttgeheescht gouf. Et ass an deem 
Kontext just schued, dass d’USA bei dëser neier 
Norm net matmaachen, dat, well si en ään-
leche Standard an hirem FATCA-Gesetz stoen 
hunn, engem Gesetz, wat mer jo och schonn 
op dëser Plaz ugeschwat hunn.
Et kann een awer festhalen, dass déi Mooss-
namen, déi an eisem Text iwwerholl ginn, vill 
Äänlechkeete mam FATCA-Text hunn. Vu dass 
mer dës Norm elo applizéieren, mussen och e 
puer Ännerungen un eisem Gesetz vum 29. 
Mäerz 2013 virgeholl ginn, wat déi administra-
tiv Zesummenaarbecht bei Steierfroen ugeet.
Madamm Presidentin, dëse Projet de loi ass 
also eng wichteg Etapp an der Evolutioun vun 
de Steiersystemer a puncto Transparenz, dat 
och, well den Inhalt vum automateschen Aus-
tausch erweidert gëtt an et net nëmmen op 
Länner vun der Europäescher Unioun limitéiert 
ass. Et wäerten nach also méi detailléiert In for-
matiounen tëscht de Länner ausgetosch ginn, 
wat och erëm fir méi Transparenz suerge wäert.
Praktesch wäerten also d’Donnéeë vu Betriber 
wéi och vu Privatpersounen no der NCD-Norm 
ausgetosch ginn, zum Beispill Informatiounen 
zu den Zënsen, Dividenden oder zu aner Reve-
nuen, déi duerch en Aktiv op engem Kont ge-
neréiert ginn. Dës Informatioune solle bis den 
30. Juni vum Joer drop vun den zoustännegen 
Administratiounen ausgetosch ginn, dat natier-
lech an aller Confidentialitéit. D’Mise en vi-
gueur vun dësem Text ass den 1. Januar 2016.
Madamm Presidentin, mir waren eis déi lescht 
Woch eens, datt eis Finanzplaz keen einfacht 
Joer hannert sech bruecht huet a mir waren eis 
genausou eens, dass se sech trotzdeem gutt 
verkaaft huet. Ech weess, d’Applikatioun vun 
der NCD ass eng weider Charge fir eis Finanz-
instituter, nieft där, déi duerch FATCA op se 
duer komm ass. Et kann een elo d’Hänn an de 
Schouss leeën oder et kann een d’Féiss an de 
Grapp huelen an handelen. De Gesetzesprojet 
vun de Mëtte schaaft en „level playing field“, 
an ech si mer sécher, datt eis Instituter genau 
doduerch hir Kompetenzen ausspille wäerte 
kënnen. Mir brauche kee Bankgeheimnis, well 
mer eng Politik hunn, déi propice Konditioune 
fir d’Finanzaktivitéite schaaft. Transparenz a 
Steier froen ass eng vun dëse Konditiounen.
Madamm Presidentin, ech muss allerdéngs op 
eppes hiweisen. An zwar ass an deem Text, 
deen an der Finanzkommissioun ugeholl ginn 
ass, dat heescht an der Annex 1 vum Projet de 
loi, en Iertum passéiert, eng Faute de frappe. Et 
steet ënner anerem an der Sektioun VII (veuil-
lez lire: Sektioun VIII), Punkt A 6 b) «Entité d’in-
vestissement», il est fait référence aux points 
D 8 d) à D 8 g). An dobäi misst dat sinn: 
D 10 d) à D 10 g). Ech géif also...
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Wat gelift?
 Une voix.- Net Genie?
 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Genie, 

neen.
(Hilarité)
10 g).
Ech géif Iech also bieden, Madamm Presiden-
tin, dass mer dat herno, wa mer den Text zum 
Vott stellen, esou géife mat där Ännerung ofvo-
téieren. Mir hunn och, also d’Kommissioun 
huet och e Bréif un d’Presidentin vum Conseil 
d’État geschéckt, fir dat unzekënnegen, dass 
deen Text, wéi gesot, mat där Ëmännerung hei 
wäert akzeptéiert ginn.
Ofschléissend soen ech dem Finanzminister a 
senge Mataarbechter am Ministère e grousse 
Merci fir déi gutt Zesummenaarbecht mam 
Parlament a ginn hei den Accord vun der DP-
Fraktioun an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Rapporteur Guy Arendt. Als 
éischten ageschriwwene Riedner hunn ech den 
Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ufänke wëll ech mat engem 
Merci un de Rapporteur Guy Arendt, deen dat 
op déi gewinnte roueg, kompetent Aart a Weis 
gemaach huet, deen och e grousst Fachwëssen 
huet, wat d’Finanzplaz ubetrëfft. Duerfir si mer 
ëmmer ganz frou, wann hien déi Rapporte 
mécht .
Ech wollt vläicht just eppes expressément och 
hei begréissen. Mir hunn net méi spéit wéi 
d’lescht Woch, wéi mer hei iwwert d’Finanz-
plaz geschwat hunn, gesot, et wär gutt, wa 
Lët zebuerg bei enger ganzer Rei vun Texter 
zum „first mover“ géif gehéieren. Hei si mer 
elo net den „first mover“, mä den „early adop-
ter“. Et ass flott, et kommen ëmmer nei Termi-
nologien hei an d’Spill. Mir setzen dat also ee 
Joer éischter ëm, wéi mer et eigentlech hätte 
missen ëmsetzen. Ech fannen, datt dat eis gutt 
zu Gesiicht steet. Duerfir begréisse mer dat.
Mir mengen och, datt deen Text ganz an der 
Rei ass, esou wéi mer en hei presentéiert kritt 
hunn. Ech wëll allerdéngs op zwee Punkten 
agoen, déi och schonn de Rapporteur kuerz 
ugeschnidden huet, déi mer och schonn am 
Kontext vun eiser Debatt iwwert d’Finanzplaz 
d’lescht Woch hei behandelt hunn.
Dat eent ass dat, datt mer jo elo hei eng inter-
national Norm vum G20 iwwerhuelen, wat ei-
gent lech eng aner Norm erëm um Niveau vun 
der OECD ass, a wat mech bei deenen Normen 
do e bësselche stéiert, ass, datt et eigentlech 
keng Sanktioune ginn. Déi eenzeg Sanktiou-
nen, déi et ginn, dat sinn déi sougenannte gro 
oder schwaarz Lëschten, op déi een dropkënnt, 
wann een dann net honnertprozenteg konform 
ass. Mir wëssen awer op där anerer Säit, datt 
mer jo och heimadder eng Direktiv transpo-
séieren, an do sti ganz genee Sanktiounen 
drop. Dat heescht, wann déi eenzel Members-
länner déi Direktiven net zäitgeméiss respektiv 
esou à la lettre transposéieren, da sinn do 
Strofe virgesinn, da kënne se virum Europä-
esche Geriichtshaf verklot ginn.
An ech gesinn doranner, Här Finanzminister, e 
Problem. Mir hu kloer Regelen mat klore Sank-
tiounen um Niveau vun der Europäescher 
Unioun. Mir hunn awer leider Gottes net déi-
selwecht um Niveau vun der OECD. An do 
musse mer ganz gutt oppassen, wa mer ëm-
mer erëm vum „level playing field“ schwätzen. 
Dee spillt elo wuel hei zwëschent deenen 28 
EU-Memberslänner, mä en ass net gewäer-
leescht par rapport zu den Net-EU-Länner no-
tamment vun der OECD.
A meng zweet Remarque huet dann och do-
madder ze dinn, den Här Arendt huet et scho 
gesot, deen „Common Reporting Standard“ 
ass vun den Amerikaner nach ëmmer net trans-
poséiert ginn, wéi eng ganz Rei aner Normen 
och. An et schéngt mir esou ze sinn, wéi wann 
d’Amerikaner dat do iwwerhaapt net wëllen 
transposéieren. An da muss ech awer soen, 
datt ech awer Problemer wierklech mam „level 
playing field“ kréien, net nëmmen do, mä och 
mat enger Rei vu multilateralen Accorden,  
déi mer an nächster Zäit sollen ëmsetzen. A  
mir hate virun e puer Deeg eng interessant 
 Réunioun iwwert den TiSA. Ech gesi wierklech 
net, wéi mir hei nach virukommen, wann eent 
vun deene gréissten a wichtegste Länner syste-
matesch refuséiert, hei déi Normen ëmzeset-
zen.

A mir wëssen och ganz genau, Här President, 
datt mer eis kaum kënne virstellen, datt eis 
amerikanesch Frënn sech herno op enger 
schwaarzer oder groer Lëscht erëmfannen. Ech 
mengen, dee Risiko ass kleng.
Dat gesot, bréngen ech awer den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Text a wär trotz-
deem frou, wann den Här Finanzminister déi 
Bedenken och do mat an déi verschidde Gre-
mien hëlt. 

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Mosar. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Madamm 
President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, Här 
Minister, ech wäert kuerz sinn. Ech géif gären 
dem Guy Arendt Merci soe fir säi ganz gudde 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Hien huet 
alles gesot, wat déi technesch Detailer ugeet 
vun dësem Projet.
Et ass erëm eng Kéier e weidere Schrëtt an 
d’Richtung vu méi Transparenz an eng weltwäit 
nei Steierarchitektur, iwwert déi mer schonn 
des Ëftere geschwat hunn an deene leschte 
Méint. Mir haten en Débat iwwer LuxLeaks, 
mir haten en Débat iwwer FATCA, mir haten 
d’lescht Woch en Débat iwwert d’Finanzplaz an 
als LSAP begréisse mer dee Mouvement.
Ech géif gären dräi kuerz Observatioune maa-
chen zu dësem zu dësem Projet de loi. Déi 
éischt, déi betrëfft Froen, wat déi konkret Ap-
plikatioun vun dëser Norm ugeet. Et ass ge-
wosst, dass dat heite keen Échange u sech ass; 
et ass en Échange multilatéral. Dat heescht, mir 
brauchen Accords bilatéraux mat deene Län-
ner, fir dat ëmzesetzen, deen „Common Repor-
ting Stardard“.
An do ass meng éischt Fro: Wéi schnell kom-
men déi? Mat wéi vill Difficultéit ass dat be-
faasst?
Déi zweet Fro, déi sech och stellt konkret an 
der Mise en œuvre, dat ass déi vun den Date-
schutzstandarden. Verschidde Länner hu wahr-
scheinlech schwaach oder keng Dateschutz-
stan darden. An do wär d’Fro, ob et do Garantië 
gëtt, déi kënnen agebaut ginn an déi Accords 
bilatéraux, wat d’Transferte vun Daten ugeet u 
verschidde Behërden.
An déi drëtt Fro, déi sech awer och hei stellt 
am Kontext vun deem neien Échange, dat ass, 
well jo och hei Revenue vu Gesellschafte betraff 
sinn, net nëmme vu Leit, stellt sech och d’Fro 
heiansdo vun de Bénéficiaires économiques. 
Dat heescht, dat ass net ëmmer einfach ze 
iden tifizéieren, an ech mengen, ech gesinn och 
do e bëssen e Problem an der Ëmsetzung um 
Terrain vun dëser Norm.
Déi zweet Fro, déi ech kuerz wollt abordéieren 
(veuillez lire: Déi zweet Observatioun, déi ech 
kuerz wollt maachen), dat ass och scho vum 
Laurent Mosar ugeschwat ginn, dat ass déi 
vum „level playing field“ mat Amerika. Ech war 
och an där Reunioun do vun der Kommissioun 
vun den Affaires étrangères, dat war en interes-
santen Échange iwwert d’Progrèsen an der 
Adoptioun vum TiSA, an do ass effektiv kloer 
ginn, dass mer Welten auserneeleie mat den 
USA, wat eng ganz Rei international Normen 
uginn. Bei BEPS, Basel, Solvency si mer viru 
Kuerzem gewuer ginn, dass d’Amerikaner nach 
ganz wäit vun eise Standarden ewech sinn. A 
mir hunn awer, mengen ech, mat enger ge-
wësser Rassurance gehéiert, dass déi euro-
päesch Négociateure ganz fest awer un engem 
Respekt vun deenen internationalen Acquisen 
an Norme festhalen, fir weiderzekommen am 
TiSA. Mä et freet ee sech effektiv, awéifern et 
realistesch ass, iwwerhaapt nach deen TiSA do 
weiderzeféieren, wann een esou wäit auser-
neeläit a wann een och net gesäit, dass d’Ame-
rikaner, wéi dat och am Fall hei vun dësem 
„Common Reporting Standard“ ass, guer keng 
Velléitéiten hunn, fir op de Wee vun esou en-
gem Standard ze goen, well se eben en l’occur-
rence hire FATCA hunn.
Eng drëtt Bemierkung, déi ech wollt maachen, 
betrëfft och d’Transparenz. Mir gesinn, dass 
weltwäit Verschleierung a Steiervermeidung en 
Auslafmodell sinn. Dat ass ganz kloer. An ech 
géif gären do dräi Elementer uféieren, fir dat ze 
beleeën.
Zu Lëtzebuerg gëtt et eng Rei Banken, an net 
där mannster, déi op de Wee ginn, fir hire 
Clienten, déi Offshore-Gesellschaften hunn, dat 
heescht Gesellschaften, déi net zu Lëtzebuerg 
sëtzen an déi am Numm vun deene Gesell-
schafte Konten hunn, fir deenen nozeleeën 
oder souguer se ze forcéieren, dës Strukturen 
opzeléisen an déi Suen ze deklaréieren.
Mir gesinn och, dass an anere Länner, mat 
deene mer soss en Intérêt commun gemaach 
hunn, fir eist Bankgeheimnis ze verteidegen, 
ech denken haaptsächlech un Éisträich, dass 
d’Éisträicher am Summer hiert Bankgeheimnis 
komplett ofgeschaaft hunn, e bëssen an enger 

Nacht- und Nebelaktioun, mä se hunn et ofge-
schaaft a si hu bei sech doheem eng Période de 
régularisation adoptéiert, wou d’Leit elo kën-
nen hir Revenuen, déi se soss eben an engem 
Bankkonto haten an déi se de Steieren net 
deklaréiert hunn, eben elo kënne régulariséie-
ren.
Drëtte Punkt: Mir maachen och elo an eisem 
Budgetsgesetz eng Amnestie. Mir maachen 
eng Amnestie fir Leit, déi am Ausland Konten 
haten, wou mer Informatioune kruten ënnert 
dem Échange d’information a wou mer deene 
Leit d’Méiglechkeet ginn, och sech ze régulari-
séieren an déi Revenuen hei ze deklaréieren.
Firwat soen ech dat do? Mä ech soen dat, well 
ech ech der Meenung sinn, dass mer mussen 
eng seriö Reflexioun féiere vis-à-vis vun eisem 
Bankgeheimnis, ob dat Bankgeheimnis vis-à-vis 
vun de Steierbehërden zu Lëtzebuerg intern 
nach bäibehale ka ginn oder wat et justifiéiert. 
Mir sinn an engem weltwäiten Trend vun 
Transparenz a vu Steiergerechtegkeet. Mir 
schwät zen och vun engem „level playing field“ 
an déi eenzeg Leit, déi sech nach kënne 
schütze mat deem Bankgeheimnis, dat sinn déi 
Leit, déi hei zu Lëtzebuerg bei enger Bank hir 
Sue leien hunn an déi eben dat Bankgeheimnis 
„en plein“ kënnen invoquéieren.
An ech froe mech, ob mer an deem internatio-
nale Kontext, an deem mer sinn, ob mer do 
net mussen awer seriö eng Reflexioun féieren, 
wat dee Punkt do ugeet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Fayot, erlaabt Der, dass den Här 
Roth Iech eng Fro stellt?

 M. Franz Fayot (LSAP).- Natierlech.
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech hunn dem Här 

Fayot elo ganz oprichteg nogelauschtert. Ech 
hunn awer nach just an Erënnerung, dass de 
Finanz minister virun net allze laanger Zäit och 
op eng Fro vu mir hin eigentlech bekräftegt 
huet, dass d’Lëtzebuerger Bankgeheimnis net 
zur Dispositioun géif stoen. An ech gesinn och 
un dem Gesiichtsausdrock vun dem Här 
Grame gna, dass en dozou steet.
Dofir meng Fro un den Här Fayot, ob en awer 
déi Virgab vun der Regierung, an dësem Fall 
vun dem Finanzminister, nach weiderhin deelt.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Natierlech deelen 
ech déi Virgab. Ech weess och, dass dat net an 
eisem Regierungsprogramm steet. Dat ass och 
guer keng Reflexioun am Kader vun der kom-
mender Steierreform. Mä, ech mengen, dat ass 
eng Reflexioun, déi ee muss an esou engem 
Débat kënne féieren. Mir sinn hei an engem 
Parlament, wou, mengen ech, Parlamentarier 
och kënnen Iddie formuléieren, déi fir d’Zu-
kunft  sécher menger Meenung no..., deene 
mer net kënnen aus dem Wee goen. An, ech 
mengen, dat stellt a kenger Weis dat a Fro, wat 
de Finanzminister dozou gesot huet. Ech weess 
och, wéi gesot, dass dat net an eisem Pro-
gramm steet. Mä ech mengen, a meng Partei 
ass och der Meenung, dass mer déi doten Dis-
kussioun an déi do Reflexioun musse féieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
ginn natierlech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Fayot. Op menger Lëscht 
ass elo just nach den Här Wagner ageschriw-
wen. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Also, okay, null.
Also, dee Projet de loi hei, iwwert dee mer elo 
diskutéieren, setzt den „Common Reporting 
Standard“ vun der OCDE iwwert den automa-
teschen Informatiounsaustausch a Lëtzebuerger 
Recht ëm. Et ass de virleefege Schlussstréch ën-
nert der Blockadehaltung a Saache Bankge-
heimnis, déi Lëtzebuerg iwwer zéng Joer laang 
op europäeschem an internationalem Niveau 
bedriwwen huet, op d’mannst zéng Joer, wou 
mer onnëtz politesch an diplomatesch Energie 
verbëtzt hunn, fir dubiéis Privilegien och nach 
vum Finanzmilieu ze verteidegen, amplaz eis 
ëm d’Diversifikatioun an d’Ëmstrukturéierung 
vun eiser Wirtschaft ze bekëmmeren, zéng Joer, 
wärend deenen d’Reputatioun och vum Land 
an der Welt massiv gelidden huet.
Virun de Chamberwahlen ‘99 ass de fréieren, 
eise fréieren Deputéierten, den Änder Hoff-
mann, op enger Table ronde mam Jean-Claude 
Juncker gefrot ginn, ob e fir d’Ophiewe vum 
Bankgeheimnis wär. An do huet den Änder 
deemools mat engem knappe Jo geäntwert, 
wat am Sall an natierlech och doriwwer eraus 
fir zimlech Opreegung gesuergt hat. En huet 
duerno seng Äntwert an engem Artikel an der 
Zäitschrëft „Forum“ folgendermoosse be-
grënnt: „Et kann een net hei zu Lëtzebuerg eng 
Politik legitiméieren, déi een enzwousch 
anescht géif condamnéieren an déi, wann ee se 
géif als universaalt Gesetz opstellen, desastréis 

Konsequenze géif produzéieren an och pro-
duzéiert.“ Do huet de Philosoph vum kategore-
schen Imperativ, mengen ech, geschwat.
Dës Positioun, déi mir als Lénk ëmmer vertei-
degt hunn, war hei zu Lëtzebuerg net ëmmer 
populär, mä et ass eng Positioun, déi richteg 
ass. Steierhannerzéiung a Steierflucht ass kee 
Kavaléiersdelikt. Et ass eng schlëmm Form vu 
Kriminalitéit, well déi Suen, déi doduerch an de 
Statskeesen an Europa a ronderëm d’Welt fee-
len, déi Sue feelen, fir sozial Systemer ze finan-
zéieren, fir Schoulen, Spideeler an aner Infra-
strukturen ze bauen. Déi Suen, déi räich Indivi-
duen a Sociétéiten duerch Steierhannerzéiung 
aspueren, fir nach méi räich ze ginn, déi spuere 
se op dem Réck vu sozial Schwaachen, vu 
Kranken an um Réck vun der Zukunft vun de 
Kanner.
Et kann ee vläicht och soen, wéi den Här Fayot 
virdru gesot huet, datt et eng Tendenz gëtt, 
datt et net méi esou in ass, fir op eng - on va 
dire - illegal Aart a Weis Steierhannerzéiung ze 
bedreiwen. Dat kann een deelweis deelen, 
wann ee sech bewosst ass, datt Legislatiounen, 
ënner anerem och Legislatiounen hei zu Lëtze-
buerg, u sech e legale Kader schafe fir Sociétéi-
ten, fir esou mann wéi méiglech Steiere kënnen 
ze bezuelen. Iergendeng Kéier brauch een 
dann och net méi d’Gesetzgebung ze contour-
néieren oder mat komeschen Tricker ze schaf-
fen, wann et souwisou legaliséiert ass.
Also, wann een déi Politik, déi Lëtzebuerg be-
driwwen huet an a groussen Deeler och nach 
bedreift, als universaalt Gesetz géif opstellen, 
da géife mer an enger Welt liewen, wou déi 
Räich a wou d’Betriber praktesch guer keng 
Steiere méi bezuele géifen, wou eng minoritär 
Schicht vum Stat profitéiert, ouni eppes dozou 
bäizedroen, ëmmer méi Pouvoir kritt an der 
Allgemengheet hir Politik zu groussen Deeler 
kann och diktéieren, enger Welt, wou d’State 
hir Dépensen drastesch senke mussen, wou se 
de Sozialstat radikal ofbaue mussen an déi méi 
Schwaach an der Gesellschaft steierlech staark 
belaaschten.
Leider ass dat keng schrecklech Zukunftsvisioun 
méi: Et ass a groussen Deeler déi Welt, wéi mer 
se elo erliewen! Lëtzebuerg huet dës Zort vu 
Politik net erfonnt, mä Lëtzebuerg steet säit Jor-
zéngten an der éischter Linn am internationale 
Steierkrich a muss sech dofir de Virworf gefale 
loossen, leider mat senger Politik déi Entwéck-
lung kräfteg ze ënnerstëtzen.
Datt mer haut dëse Projet de loi votéieren - an 
dee wäerte mer och nach matdroen -, ass awer 
net dorobber zréckzeféieren, datt d’Regierung 
sech op eemol der desastréiser Wierkung vun 
eiser Politik op d’Welt bewosst ginn ass. Dee 
Richtungswiessel gouf och ageleet, well no der 
Ëmsetzung vum amerikanesche FATCA mir do-
zou gezwonge gi sinn! An do täuscht och net 
déi Tatsaach driwwer ewech, datt Lëtzebuerg 
zu den „early adopters“ ziele wäert.
Wéi wéineg sech déi Regierungen, oder déi 
heite Regierung sech un der politescher Di-
mensioun vun dësem Problem interesséiert, er-
kennt ee schonn un den Initiativen, déi schonn 
ëmgesat oder geplangt sinn, fir dësen automa-
teschen Informatiounsaustausch ze ëmgoen. 
Zum Beispill gi Valeuren, déi am Freeport 
dépo séiert sinn, vun deem System jo net er-
faasst. Et ass also keen Zoufall, datt mer elo um 
Findel och esou eng „Blackbox“ opgeriicht 
hunn.
Och orientéiert sech den OCDE-Standard, am 
Géigesaz zu FATCA, net no der Nationalitéit 
vun dem Kontoinhaber, mä no dem Lieu de ré-
sidence. Dat léist natierlech eng Course aus, 
well déi räich Steierflüchtlingen, déi kënnen 
dann déi bescht Steierrésidence sech aussi-
chen. Och do ass Lëtzebuerg gutt dobäi, 
Stéch wuert Fondation patrimoniale.
Schonn eleng unhand vun deenen zwee Bei-
spiller gesäit een, datt dës Regierung näischt 
aus de Feeler vun der Vergaangenheet geléiert 
huet. Wa se gezwonge gëtt, eng Nischepolitik 
zouzemaachen, mécht se op enger anerer Plaz 
eng aner Nisch op, e bëssen esou wéi en Jun-
kie, deen ophält eng Drog ze huelen an duerno 
eng aner Drog hëlt.
Madamm Presidentin, d’Steierflucht ze ënner-
bannen ass eng vun de gréissten Erausfuerde-
runge vun eiser Zäit an ass keng einfach Auf-
gab. No de Jorzéngte vu Liberaliséierung an 
De regulariséierung hu mer haut entfesselt Fi-
nanzstréim, déi keng Grenze méi kennen a 
kenger Kontroll méi ënnerleien.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mat engem Klick ginn enorm Zomme vun 
engem Eck vun der Welt an deen aneren trans-
feréiert, wärend d’Wierkung vun den eenzelne 
Steierverwaltungen op hir Länner limitéiert ass. 
Et muss drëms goen, fir déi politesch Kontroll-
méiglechkeete géigeniwwer vun de Finanz-
stréim erëm zréckzegewannen. An dat geet 
nëm men duerch eng verstäerkt politesch Ko-
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operatioun, déi mer jo mat dësem Projet de loi 
wëlle renforcéieren.
Trotz verschiddene Saachen, déi hätte besser 
kënne gemaach ginn, hale mer dës Initiativ 
trotzdeem awer fir eng wichteg Etapp a wäer-
ten, wéi ech virdrun och gesot hunn, dëse Pro-
jet votéieren.
De Wee, e gemeinsamen internationale Stan-
dard fir den automateschen Informatiounsaus-
tausch ze entwéckelen an ze probéieren, esou 
vill Länner wéi méiglech zum Matmaachen ze 
bewegen, ass dee richtegen, och wann ofze-
waarde bleift, wien dann elo tatsächlech alles 
wäert matmaachen.
Allerdéngs wär et vläicht och besser gewiescht, 
wann een dat um Niveau vun der UNO ge-
maach hätt, och vum Tax Committee. An dat 
hu jo och d’Entwécklungslänner am Juni op der 
Konferenz an Äthiopien zu Addis Abeba vehe-
ment gefuerdert. Mä do muss een awer leider 
feststellen, datt d’EU net matgemaach huet. 
D’Resultat ass, datt den automateschen Infor-
matiounsaustausch fir d’Entwécklungslänner 
elo quasi net zougänglech ass!
Den neie Standard verlaangt jo d’Réciprocité, 
dat heescht, wann ee gären Informatiounen 
hätt, da muss een och Informatioune bereet-
stellen. Dofir hunn dës Länner awer och nach 
net d’Capacitéit an et gëtt souguer geschat, 
datt eleng an Afrika, südlech vun der Sahara, 
on geféier eng 650.000 Steierbeamten nei miss-
ten agestallt ginn, fir de Standard kënnen ëm-
ze setzen. Dofir bräichte se nach d’Mëttelen an 
da wiere mer nach an enger anerer Diskus-
sioun, wou ech och schonn oft dovunner er-
zielt hunn.
Dat heescht, obwuel dës Länner also e vitalen 
Interessi un dem Informatiounsaustausch hunn, 
si se aus technesche Grënn dovunner ausge-
schloss. Oder vläicht och aus politesche Grënn? 
Well d’Länner vum G20 hu jo vläicht guer keen 
Intérêt drun, datt d’Entwécklungslänner déi il-
legal Finanzstréim ënnerbannen. Dat ka jo och 
sinn.
Wann d’Regierung also déi ganzen Zäit vum 
„level playing field“ schwätzt, da wier et gutt, 
wa se sech och derfir géif asetzen, datt d’Ent-
wécklungslänner kënnen op der Spillwiss mat-
maachen. Do ass sécher nach vill nozebesse-
ren, an dat hätt och vläicht mat der Cohérence 
des politiques an der Kooperatiounspolitik ze 
dinn.
Zum Schluss wéilt ech nach Folgendes feststel-
len: Duerch dee Projet de loi hei kréien all 
d’Steierverwaltunge vun de Länner, déi mat-
maachen, Zougang jo zu den Informatiounen 
iwwert d’Revenuen, déi hir Bierger op der Lët-
zebuerger Finanzplaz akasséieren. Et ass just 
eng Steierverwaltung natierlech, déi dës Infor-
ma tiounen net kritt, an dat ass déi lëtzebuer-
gesch Steierverwaltung! Déi muss weiderhin 
dorobber vertrauen, datt och jiddweree seng 
Kapitalerträg uerdentlech deklaréiert.
An deem Kontext muss d’Fro erlaabt sinn, fir-
wat datt d’Administration des Contributions di-
rectes weiderhi keen Zougang zu deenen Infor-
matioune kritt, wat et hir enorm géif erliichte-
ren, hir Aarbecht kënnen ze maachen. An dat 
wär wichteg! An Zäiten, wou am Budget un 
allen  Ecke gekierzt gëtt, ass et ëmsou méi wich-
teg, sécherzestellen, datt kee sech senge Ver-
flichtunge géigeniwwer vum Stat kann ent-
zéien.
Dofir wéilt ech och nach den Här Minister op 
dëser Plaz bieden, vläicht nach eng Kéier 
d’Grënn ze nennen, firwat datt d’Regierung 
eiser  Steierverwaltung deen Zougang zu dësen 
Informatioune weiderhin net wëllt erlaben. Ech 
sinn dovun iwwerzeegt, datt e mer eng Änt-
wert gëtt an datt en och vu senger Äntwert 
ganz iwwerzeegt selwer wäert sinn.
Zum Bankgeheimnis. Den Här Fayot huet zu 
Recht gesot, datt mer mussen driwwer disku-
téieren. Also, Här Fayot, mir sinn och bereet, 
Iech dobäi ze hëllefen, fir dee Schratt ze maa-
chen. Dat wier awer e ganz anere Koalitiouns-
vertrag.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun eiser allgemenger Dis-
kussioun ukomm an d’Wuert huet direkt den 
Här Finanzminister, de Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéierten, fir d’Éischt e grousse 
Merci un de Guy Arendt fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Bericht, deen, wéi dat bei him eng 
Traditioun ass, exzellent war a komplizéiert 
Saachen einfach ausgedréckt huet.
Haut hu mer e wichtege Projet hei ze stëm-
men, deen en fait ënnert dem Zeeche vun der 
Transparenz a Steiersaache steet. Mir hunn den 

1. Januar 2015 vun dësem Joer also den 
Échange automatique agefouert. Mat deem 
heite Projet féiere mer op den 1. Januar 2017 
den Échange automatique op eng erweidert 
Aart a Weis an, an zwar op Basis vun enger 
Direktiv vun 2014, op där enger Säit, an op Ba-
sis vun der Konventioun vu Berlin, déi ech am 
Oktober 2014 ënnerschriwwen hunn.
Ech wëll erënneren drun, dass grad déi Direc-
tive de coopération administrative vun 2014, 
vun där mer hei schwätzen, en fait déi ass, déi 
eise Secret bancaire ausser Kraaft setzt, well et 
op Basis vun dëser Direktiv ass, wou mer jo den 
Échange d’informations kënne maachen an 
dann och muer am verbreederte Sënn.
Den internationale Kontext ass deen, dass mer 
dat an der EU gemaach hunn an och zu Berlin 
zu 51 Staten ënnerschriwwen hunn, déi op den 
1. Januar 2017 den Échange automatique maa-
chen, an op den 1. Januar 2018 74 Länner dat 
wäerte maachen.
Wat ass d’Norm, déi do zréckbehale ginn ass? 
Dat ass déi gemeinsam Deklaratiounsnorm, op 
Englesch „Common Reporting Standard“. 
Vläicht kann ech hei e bësse méi Liicht an d’De-
batt bréngen, well deen „Common Reporting 
Standard“, deen ass en fait zu 99% d’selwecht 
wéi dat, wat am Accord FATCA mat Amerika 
ausgehandelt ginn ass. Mir hunn also doduerjer 
eng Norm, vun 2017 un, déi als Parameter 
gëllt, fir den Échange d’informations ze maa-
chen.
Also, fir et ganz einfach auszedrécken, den 
Échange d’informations, dee mer mat Amerika 
op Basis vu FATCA maachen, geschitt op enger 
Norm, déi praktesch déiselwecht ass, wéi déi, 
déi mer hei am Kader vun dëser Direktiv a vun 
der Konventioun vu Berlin maachen. Dat war 
och eng Demande vun eiser Finanzplaz, an net 
nëmme vun eis, och vu ville Banken an der 
Welt, fir ze soen: Gitt eis eng unique Norm, 
dass mer net mussen op verschidden Aart a 
Wei sen d’Informatioune sammelen. An ech 
mengen, dat ass eng gutt Noriicht.
Et ass gesot ginn hei, dass et vläicht um „level 
playing field“ géif feelen, well vläicht Amerika 
net richteg matmécht. Amerika mécht jo mat 
iwwert de bilaterale FATCA. Et ass net, dass 
Amerika keng Norme mat eis austauscht, mä et 
mécht dat op eng bilateral Aart a Weis, wéi 
gesot , op Basis vun engem Standard, dee ganz 
äänlech ass wéi deen, dee mer hei fir eis selwer 
am Kader vun der Berlin-Konventioun an am 
Kader vun Europa unhuelen.
Et ass och gesot ginn - ech mengen, et war 
eng Fro vum Här Mosar -, dass mer hei net déi-
selwecht Sanktiounsmechanismen hunn. Bon, 
mir hunn an Europa eis Sanktiounen, wann een 
d’Direktiven net ëmsetzt, an e ganze Mechanis-
mus. Dat ass ganz richteg. Ech wëll awer ën-
nersträichen, ech mengen, dat ass net gutt 
zum Virschäin komm, dass am Kader vun der 
Konventioun vu Berlin, déi ënnert den Auspi-
cen ass vun der OCDE, dass do e Mechanismus 
vun „peer review“ agefouert gëtt, also vu Kon-
trollen, souwéi mer dat kenne beim Échange 
d’informations sur demande, wou mer jo och, 
wéi mer jo all wëssen, elo vun der Lëscht, vun 
der negativer Lëscht ewechkomm sinn. Et ben, 
en äänleche Mechanismus gëtt hei agefouert. 
A fir dann de Schluss ze zéien, dass dowéinst 
da keng Sanktioune bestinn, ass net richteg, 
fannen ech op jidde Fall, politesch a medie-
méisseg net richteg.
Mir hunn also am Kader vun der EU Mechanis-
men, déi mir als EU virgesinn op där enger Säit, 
an am Kader vun der Berliner Konventioun gëtt 
e Monitoring gemaach. Dat heescht, d’Länner 
ginn all kontrolléiert an déi, déi dann déi Nor-
men net géifen anhalen, et bien, déi ginn da 
mam Fanger gewisen. Et ass also net esou, dass 
keng Sanktiounen an deem anere Mechanis-
mus wären.
Deen heiten Échange automatique trëtt a 
Kraaft natierlech mat der Adoptioun vun dë-
sem Gesetz, mä e rapportéiert sech op d’Don-
néeë vun 2016, déi mer musse spéitstens op 
den 30. Juni 2017 agesammelt hunn.
Ech wëll och drop hiweisen, obwuel dat och 
net vill an den Diskussioune war, dass mer e 
puer Saachen excluéiert hunn, ënner anerem 
sinn dat d’Konte vun Épargne logement oder 
och Konten, déi mat dem zweeten oder drëtte 
Pilier vun den Zousazpensiounen ze dinn hunn, 
an dass d’Juridictiounen, déi hei Partner sinn, 
oder d’Länner, déi hei Partner sinn, en fait 
d’Unioun sinn an all Pays-signatairen. A mir 
hunn en fait eng Optioun hei gewielt, dass en 
fait d’Banken hei all d’Donnéeë sollen asam-
mele vun allen Non-résidenten, ob se Signa-
tairë sinn, déi direkt 2017 et maachen oder 
2018, fir dass se en fait eng relativ breet gefä-
chert Aart a Weis gebrauchen, wat hir Käschte 
reduzéiert.
Ech freeë mech, dass d’Chambre-professionnel-
len an de Conseil d’État dat alles ganz ënner-
stëtzt hunn. An ech freeë mech iwwert d’Ën-

nerstëtzung, déi mer hei d’une manière très 
large an der Chamber kréien. Ech mengen, mir 
sinn hei um Wee vun engem „level playing 
field“. An déi, déi mer méi oft hei op der Tri-
bün nolauschteren, wëssen, dass ech mech fir 
den „level playing field“ asetzen.
Ech mengen, an deem heiten Domän ass et 
vläicht e bëssen iwwerspëtzt, d’Amerikaner 
hinzestellen, wéi wa si dat Spill hei oder 
d’Spill…, et ass kee Spill, mä deen Échange net 
géife matmaachen.
Wat d’Entwécklungslänner ubelaangt, kann ech 
dem Här Wagner soen, dass mir wuel ënner-
stëtzen, dass d’Entwécklungslänner sollen am 
Mechanismus matmaachen. Do komme mer 
dann an e Kader vun der UNO, an da mussen 
déi Länner selwer och bereet sinn, dat matze-
maachen. Dat gëtt, menger Meenung no, och 
an deenen nächste Joren en Enjeu. Ech kann 
Iech soen, dass dat fir d’OCDE ee vun den 
Haaptobjektiver ass, soubal dee Mechanismus 
hei a Kraaft trëtt, mat den Entwécklungslänner, 
Pays en voie de développement, Methoden ze 
fannen, fir dat heiten ëmzesetzen.
An dat beweist eis, dass och an deem heiten 
Domän mer eng global Wirtschaft an eng glo-
bal Welt kréien, well och déi Normen, déi eng 
méi fair Gesellschaft sollen aféieren, och gesell-
schaftlech vun all Mënsch gedroe ginn an dann 
och global Valeure ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Wann Der erlaabt...
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci fir déi Ex-

plikatioune vum Här Finanzminister. Ech géif 
awer trotzdeem wëllen nach eng Fro unhän-
ken, well ech do net ganz d’accord si mat 
deem, wat de Finanzminister ausgeféiert huet.
Et ass richteg, wann e seet, mir hunn e bilate-
rale FATCA-Agreement mat den Amerikaner. 
Dir musst awer och wëssen, an ech mengen, 
dat ass allgemeng gewosst vun deene Leit, déi 
vill mat deem Agreement schaffen, datt dat e 
relativ déséquilibréierten Agreement ass, deen 
haaptsächlech den Amerikaner ganz vill Rech-
ter gëtt an hire Partner ganz wéineg, an haapt-
sächlech de grousse Problem ass, datt deen 
Agreement net applikabel ass par rapport zu 
deenen eenzelne Bundesstaten an Amerika, 
wou d’Amerikaner jo ëmmer derfir plädéieren, 
ze soen, datt dat an der Autonomie vun deene 
50 oder 51 eenzelne Staten ass an datt dat u 
sech net opposabel ass.
An duerfir meng Fro un de Finanzminister: 
Wann dat och richteg ass, datt mer déi Disposi-
tioun am FATCA-Agreement dran hunn, sinn 
ech net iwwerzeegt, a meng Fro ass, wéi dat 
awer an der Praxis zum Beispill par rapport zu 
Ohio oder zum Delaware och um Niveau vum 
Échange d’informations ëmgesat gëtt.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Dat ass ganz bestëmmt eng legitimm 
Fro. Mä déi kënnt ee vläicht applizéieren op 
eng Rëtsch Länner, déi fëderal opgestallt sinn.
De Problem ass erkannt d’une manière plus 
large, net nëmme wat d’Kompetenze si vun de 
Bundesstaten an Amerika an dem État central, 
et sinn nach eng Rëtsch aner Froen, déi sech 
mat Amerika stellen. Hei ka Lëtzebuerg eleng 
näischt maachen. An et ass jo och, wéi mer jo 
gesinn, eng Compétence communautaire. Do-
fir hu mer jo eng Direktiv driwwer.
Dat ass e Problem, dee vun der Kommissioun 
regelméisseg opgeworf gëtt. An ech kann Iech 
just soen, dass Lëtzebuerg dat ganz no sui-
véiert. An all déi Problemer, déi op d’Tapéit 
kommen, déi mat „level playing field“ ze dinn 
hunn, do kënnt Der dermat rechnen, dass Lët-
zebuerg dat wäert ënnerstëtzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Da si mer um Enn vun eisen 
Diskussiounen ukomm. Mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6858.
Ech wollt Iech nach eng Kéier drop hiweisen, 
datt sech en Iertum beim Renvoi an der Annex 
1 ënnert der Sektioun VIII, Punkt A 6 b) «Entité 
d’investissement» ageschlach hat. Mir hunn 
dat rectifiéiert. An ech wollt Iech drop opmierk-
sam maachen, wann Der do dermat d’accord 
sidd, dass mer iwwert dee rectifiéierte Renvoi 
elo ofstëmmen, wéi och den Här Rapporteur 
schonn drop higewisen huet. Am zweeten Ali-
nea gëtt eng Referenz op d’Punkten D 8 d) bis 
D 8 g) gemaach amplaz op d’Punkten D 10 d) 
bis D 10 g).
(Interruptions)
Also, wann elo iergendeen dat konnt novoll-
zéien, dann...
(Brouhaha)
Also, Dir maacht mer einfach Vertrauen.

(Exclamations)
Neen, Dir maacht der Administratioun Ver-
trauen. Voilà!
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6858 et 
dispense du second vote constitutionnel
Da bieden ech Iech, iwwert dee verbesserten 
Text ofzestëmmen. Fir d’Éischt geet emol d’Of-
stëm mung un. An dann déi perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. Voilà! An de 
Projet ass mat 60 Stëmmen, also unanime, 
uge holl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par Mme Martine Mergen), Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert (par Mme Nancy Arendt), 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis (par Mme 
Diane Adehm), Gilles Roth, Marco Schank (par 
M. Paul-Henri Meyers), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Marc Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Eugène Berger), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex Delles), 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ech wollt d’Chamber dann nach froen, ob se 
be reet ass, d’Dispens vum zweete verfassungs-
méissege Vott ze ginn.
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci villmools!
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, de Konte vun der 
Chamber fir den Exercice 2014. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht an d’Wuert huet 
direkt den Här Rapporteur, de Marc Lies.

9. 6911 - Comptes du service inté-
rieur de la Chambre des Députés 
pour l’exercice 2014
Rapport de la Commission des Comptes

 M. Marc Lies (CSV), rapporteur.- Merci, Här 
President. Dir Dammen, Dir Hären, Enn des 
Joers ass d’Zäit vun de Konte vun der Chamber. 
Kuerz virum Vott vum Statsbudget sollen och 
d’Konte vun der Chamber vum Virjoer, also 
dem Buchungsjoer 2014, vun enger Spezial-
kommissioun analyséiert a kontrolléiert ginn.
Den Artikel 165 vum Règlement interne vun 
der Chamber gesäit vir, an ech zitéieren, éisch-
ten Alinea: «(1) L’examen de la comptabilité 
des fonds de la Chambre, pour chaque session, 
est confié à une commission spéciale dite 
„Commission des Comptes“, assistée par un 
réviseur d’entreprises à désigner annuellement 
par le Bureau.» 
Véierten Alinea: «(4) La Chambre, sur le rap-
port de cette commission, se prononce sur 
l’apurement du compte. La décision est com-
muniquée à la Cour des Comptes pour être en-
registrée.»
D’Firma Deloitte, déi den Audit vun de Konte 
vun der Chamber fir den Exercice 2014 ge-
maach huet, kënnt Enn Oktober vun dësem 
Joer an hirem Schreiwes zu folgender Kon-
klusioun: «À notre avis, les comptes annuels 
donnent une image fidèle du patrimoine, de la 
situation financière de la Chambre des Députés 
au 31 décembre 2014, ainsi que des résultats 
pour l’exercice clos à cette date, conformé-
ment aux principes comptables applicables dé-
finis par le Bureau de la Chambre des Dépu-
tés.» 
Ech wäert Iech e puer Eckdate vum Bilan 2014 
am Verglach zum Budget 2014 an awer och 
am Verglach zum Kont 2013 mat op de Wee 
ginn, ouni elo awer wëllen an den Detail ze 
goen.
De Statsbudget huet der Chamber fir d’Rech-
nungsjoer 2014 ee globale Kredit vu ronn 34,6 
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Milliounen zougesprach. Op Enn 2014 louchen 
d’Ausgabe bei ronn 32,1 Millioun, wat enger 
Hausse vun 8,98% par rapport zum Rech-
nungsjoer 2013 an 2.650.000 Euro entsprach 
huet. Gi mir awer dohin a rechnen 1.622.000 
Euro vun der Wahlcampagne of, da gesäit 
d’Bild schonn e bëssen anescht aus. Am Endef-
fekt handelt et sech ëm eng Augmentatioun 
vun den Ausgabe vun 988.000 Euro, wat enger 
Hausse vun 3,35% entsprécht.
Bei der Indemniséierung vun den Deputéierte 
stellt een eng Differenz vun 886.000 Euro par 
rapport zu 2013 fest, wat enger Hausse vun 
8,24% entsprécht. Dës Hausse huet awer do-
mat ze dinn, datt am Joer 2013 opgrond vun 
de virgezunnen Neiwahle manner Aktivitéit an 
der Chamber wor.
D’Compte-rendue schloen am Joer 2014 ëm 
324.000 Euro méi zu Buch wéi 2013.
D’Frais de route et de séjour fir international 
Reuniounen, déi natierlech a Fonctioun vun der 
Zuel vun de Participantë sinn an awer och vun 
der Plaz ofhänken, wou dës Reunioune statt-
fannen. Dës Fraise si vun 265.000 op 338.000 
Euro an d’Luucht gaangen.
D’Frais de fonctionnement sinn ëm 1.433.000 
Euro méi niddreg ausgefall, wéi de Budget et 
virgesinn huet. Hei konnte verschidde Projeten 
net realiséiert ginn, goufen awer op 2015 re-
portéiert. D’Fonctionnementskäschten op der 
Clôture 2014 leien ëm 238.000 Euro méi 
niddreg wéi am Joer 2013 an ëm 67.000 Euro 
méi niddreg wéi 2012.
Hëlt een de Crédit voté, esou goufen 2,5 Mil-
lioune manner ausgi wéi virgesinn. Dëst ent-
sprécht engem Taux vu minus 7,23%.
De Budgetsiwwerschoss vun 2,5 Millioune 
suergt derfir, datt d’Reserven op den 1. Januar 
2015 sech op 8,4 Millioune belafen. Heivu 
mussen awer 588.000 Euro ofgerechent ginn, 
woubäi et sech ëm Engagementer handelt, déi 
op d’Buchungsjoer 2015 reportéiert goufen. 
D’Reserve belafe sech also realistesch op 
7.824.000 Euro.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Spe zialkommissioun à l’unanimité an de Révi-
seur d’entreprises Deloitte sinn der Meenung, 
dass d’Konte vun der Chamber an der Rei sinn. 
Domadder géif ech Iech alleguerte bieden, 
d’Konte vum Exercice 2014 guttzeheeschen.

Ech wéilt dem Bureau an all de Mataarbechter 
vun der Chamber awer och gär ee grousse 
Merci soe fir hir gutt an exemplaresch Aar-
becht.
Am Numm vun der CSV-Fraktioun ginn ech 
selbstverständlech den Accord zu dësem Rap-
port a géif och déi aner Fraktiounen a Sensibili-
tés politiques bieden, datselwecht ze maachen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an 
iwwerreechen dem Chamberspresident och 
dës Resolutioun.
Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
vu le rapport de sa commission des Comptes,
approuve les comptes de l’exercice 2014 et
prie son Président de transmettre la présente 
résolution  et le rapport de la Commission des 
Comptes à la Cour des Comptes pour y être enre-
gistrés.
(s.) Marc Lies.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

villmools dem Här Rapporteur. Ech probéieren 
elo emol eppes: Wann dat geneesou ass, wéi 
den Här Rapporteur gesot huet: Sidd Der 
dermat  d’accord, dass jiddwereen dermat 
d’accord  ass?
(Assentiment)
An dass mer net méi brauchen dat nach eng 
Kéier ze soen a mer kënnen direkt zur Reso-
lutioun iwwergoen?

 Plusieurs voix.- Jo. Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

da froen ech Iech, ob der dermat d’accord 
sidd, fir à main levée doriwwer ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien also mat dem Rapport an de Konte vun 
der Chamber fir 2014 d’accord ass, ass gebie-
den, d’Hand ze hiewen.
Dat gesäit no Unanimitéit aus. Mä ech froen 
awer: Wien ass dergéint? A wien enthält sech?
Unanimitéit. An hei brauch ech jo dann net 
d’Dispens vum zweete Vott ze froen. Merci.

Da gi mer direkt zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwer. Do geet et dann ëm 
d’Konte vun der Cour des Comptes. An 
d’Wuert huet direkt d’Madamm Diane Adehm 
als Auteure-rapporteure vun der Resolutioun. 

 Mme Diane Adehm (CSV).- Rapportrice!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Rap-

porteure? Rapportrice? Mir kréie kee Sträit, 
gell!
(Hilarité)
Voilà !
D’Madamm Adehm huet d’Wuert.

10. Résolution concernant les 
comptes de l’exercice 2014 de la 
Cour des Comptes
Exposé

 Mme Diane Adehm (CSV), auteure.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Cour 
des Comptes huet och d’lescht Joer erëm eng 
ganz ausgezeechent Aarbecht geleescht. Si 
hunn hir Aarbecht souwuel op administrativem 
Plang ganz gutt gemaach wéi och op finanziel-
lem Plang, well si konnten hiert Joer mat 
engem liichten Iwwerschoss ofschléissen. De 
Réviseur hat guer kee Commentaire par rap-
port zu hire Konten ze maachen. An duerfir 
géif ech Iech och bieden, fir déi Konten alle-
guerten unzehuelen, an ech géif och eng 
deementspriechend Resolutioun dem President 
iwwerreechen.
Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes de la Cour 
des Comptes qui estime que «les comptes annuels 
donnent une image fidèle du patrimoine, de la si-
tuation financière de la Cour des Comptes au 31 
décembre 2014, ainsi que des résultats de l’exer-
cice clos à cette date, conformément au référen-
tiel comptable tel que décrit dans la Note 2 qui 
fait partie intégrante des comptes annuels1»;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire avec le rapport du réviseur 
des comptes marqué suite à l’analyse des 
comptes en question lors de sa réunion du 7 dé-
cembre 2015,

approuve
- les comptes de l’exercice 2014 de la Cour des 
Comptes.
(s.) Diane Adehm.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

villmools. An ech gi jo da bal dovun aus, dass 
mer datselwecht nach eng Kéier kënne maache 
wéi virdrun.
Vote sur la résolution
Ech géif da froen: Wien ass dermat d’accord? 
D’Géigeprouf: Wien ass dergéint? Wien enthält 
sech?
Unanime. An dann ass déi Resolutioun domat 
och ugeholl.
Esou wéi den Artikel 158 vum Chambers-
reglement et virgesäit, gëtt dës Resolutioun un 
d’Cour des Comptes weidergereecht.

11. 6911 - Comptes du service inté-
rieur de la Chambre des Députés 
pour l’exercice 2014 (suite)
An ech hat vergiess, dat virdrun ze soen: Esou 
wéi den Artikel 165 vum Chambersreglement 
et virgesäit, gëtt déi viregt Resolutioun mam 
Rapport vun der Kontekommissioun un d’Cour 
des Comptes weidergereecht.
Domat si mer um Enn vun eisem Ordre du jour 
fir haut de Mëtten ukomm a mir gesinn eis 
muer de Mëtten um zwou fir de Rescht vum 
Ordre du jour erëm. Merci villmools.
Domat hiewen ech d’Sëtzung op.
(Fin de la séance publique à 17.01 heures)

_______________
1 Principes généraux: Les comptes annuels de la Cour 

des Comptes sont établis par le Collège de la Cour des 
Comptes conformément aux principes comptables gé-
néralement admis à Luxembourg à l’exception des ac-
quisitions en équipements et mobiliers qui sont comp-
tabilisés directement dans le compte de revenus et 
charges dès la date d’acquisition, ainsi que des spécifi-
cités concernant l’exercice budgétaire et comptable du 
chapitre 3 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maa chen, Här Ausseminister?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn, Här President.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass dann net de Fall. Dann huelen ech Kenntnis 
do dervun. A mir ginn dann direkt zum éischte 
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat ass de Pro-
jet de loi 6779 iwwert den internationalen an 
temporäre Schutz vu Leit. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
direkt de Rapporteur, den honorabelen Här 
Marc Angel.

2. 6779 - Projet de loi

1. relative à la protection internatio-
nale et à la protection temporaire;

2. modifiant

- la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat,

- la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et 
l’immigration,

- la loi du 28 mai 2009 concernant le 
Centre de rétention;

3. abrogeant la loi modifiée du 5 
mai 2006 relative au droit d’asile et 
à des formes complémentaires de 
protection
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Här Minister, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, den 19. Februar vun 
dë  sem Joer huet de Minister fir Immigratioun, 
de Jean Asselborn, dëse Projet de loi hei dépo-
séiert. An e Mount méi spéit, den 20. Mäerz, 
hate mer eng gemeinsam Sitzung mat der Fa-
milljekommissioun an der aussepolitescher 
Kom  missioun, well jo och d’Madamm Cahen, 
d’Familljeministesch an d’Integratiounsminis-
tesch, de Projet de loi iwwert den Accueil virge-
luecht huet. Mir hunn déi also zesumme virge-
stallt kritt an enger Kommissiounssitzung den 
20. Mäerz.
D’Regierung huet, wat de Projet de loi iwwert 
d’Prozeduren ubelaangt, den 18. Mee nach en 
Amendement nogereecht. De Statsrot huet 
säin Avis de 17. Juli ginn. An et sinn och eng 
Rei Avise vun Organisatiounen erakomm, déi e 
speziellen Interessi un dësem Projet de loi 
hunn. An dat waren: de Collectif des réfugiés 
de 7. Juli an den 2. Oktober; d’Commission 
con  sultative des droits de l’Homme den 13. Juli 
an den 22. Oktober; d’Commission nationale 
pour la protection des données den 19. Okto-
ber , an den UNHCR, den Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les Réfugiés, de 6. No-
vember.
D’Chamberskommissioun huet sech an insge-
samt néng Sëtzunge mam Projet de loi be-
faasst. Den 2. Oktober hate mer nees eng 
 gemeinsam Kommissiounssitzung mat der 
 Familljekommissioun, fir d’Vertrieder vum Lët-
zebuerger Flüchtlingsrot ze empfänken an hin-
nen nozelauschteren a mat hinnen ze disku-
téieren.
No enger detailléierter Analys vum Projet de loi 
huet d’Kommissioun an hirer Sëtzung vum 20. 
Oktober eng Rei Amendementer proposéiert. 
An de Statsrot huet déi Amendementer dunn 
och de 24. November aviséiert. A mir konnte 
se d’lescht Woch, den 2. Dezember, an der 
aussepolitescher Kommissioun analyséieren. A 
schliisslech hat ech d’Éier, de leschte Méindeg 
de Rapport do virzestellen.
Loosst mech direkt am Ufank soen: Et geet bei 
dësem Projet de loi ëm d’Ëmsetzung vun der 
EU-Direktiv iwwert d’Asylprozedur. A mir sinn 
och domat a Verspéidung. D’Frist ass den 20. 
Juli ofgelaf. Déi eenzeg Méiglechkeet fir d’Kom-
missioun, fir dësen Délai zumindest anzehalen, 
wier gewiescht…, nodeems mer, dat wëll ech 
hei ënnersträichen, ganz laang op d’Avise ge-
waart hunn, an ech wollt awer op déi Avise 
waar den an ech wollt dee Projet hei net iwwert 
de Knéi briechen. Et ass e wichtege Projet. An 
ech hu fonnt, dass et wichteg ass, dass mer eis 
déi néideg Zäit huelen, fir och déi verschidden 
Aspekter vun der Asylprozedur genau ze ku-
cken a se och mat de Leit vum Terrain ze disku-
téieren.

Ier ech zu deenen eenzelne Punkte kommen, 
iwwert déi mer an der Kommissioun méi laang 
geschwat hunn, wëll ech Iech de Projet ganz 
kuerz résuméieren an och an de Kontext set-
zen. Wéi scho gesot setze mer mat dësem Pro-
jet d’Direktiv 2013/32/UE iwwert d’Asylproze-
dur ëm. Dat gemeinsamt Asylrecht an der EU 
gëtt vun engem Paquet, vun engem Pak vun 
Direktiven a Reglementer definéiert. Et geet hei 
also nëmmen ëm en Deelaspekt vum Asylrecht, 
dee mer haut hei ëmsetzen. An deem Pak war 
d’Direktiv Qualifikatioun, op Däitsch d’Aner-
kennungsrichtlinie, wou d’Kritären definéiert gi 
sinn, wéi een een, deen eng Protektioun zegutt 
huet, unerkennt, déi hu mer hei 2013, mengen 
ech, mat enger enorm grousser Unanimitéit 
ugeholl an déi ass jo och nach ëmmer Partie in-
tégrante vun dësem Gesetz.
An deen aneren Deel vun deem Paquet ass, wéi 
gesot, d’Direktiv Accueil, déi mer jo d’nächst 
Woch hei wäerte mat der Madamm Cahen ze-
summen diskutéieren.
Also, ech hunn dat Gesetz och vum Accueil 
erwäänt aus zwee Grënn: De Projet de loi, dee 
mer haut hunn, hänkt och deelweis mat deem 
aneren zesummen, well mat deem Gesetz vun 
haut abrogéiere mer e Règlement grand-ducal 
vum 8. Juni 2012 iwwert d’Aide sociale fir 
d’De mandeurs de protection internationale. 
D’Dis positiounen aus deem Reglement fanne 
sech zum Deel an deem Projet de loi hei erëm, 
dee mer, wéi gesot, d’nächst Woch hei stëm-
men. An dofir ass et wichteg, dass déi zwee 
Gesetzer zesummen a Kraaft trieden. Se gi mat 
enger Woch Ënnerscheed gestëmmt, mä si 
wäer ten zesummen a Kraaft trieden. An, ech 
men gen, dat ass wichteg.
Deen anere Grond, firwat ech d’Direktiv Ac-
cueil hei kuerz erwänen, ass de Fait, dass eenzel 
Dispositiounen aus der Direktiv an dësem Pro-
jet de loi och ëmgesat ginn. D’Regierung huet 
décidéiert, d’Asylgesetz vun 2006 ze abrogéie-
ren an duerch en neien Text ze ersetzen am In-
térêt vun enger besserer Visibilitéit. Ech widder-
huelen, dass ganz vill iwwerholl ginn ass vum 
Text vun 2006, mä e ganz neit Gesetz ass bes-
ser ze liesen, wéi wa mer ganz vill Modifikatiou-
nen dra maachen.
Wéi gesot, ganz Deeler sinn iwwerholl ginn. Et 
geet an dësem Gesetzesprojet also souwuel ëm 
den Accès zur Asylprozedur, ëm d’Garantien, 
déi en Demandeur an der Prozedur kritt, d’Re-
gelen iwwert d’Interviewen, déi mat den De-
mandeure gefouert ginn. Et geet och ëm 
d’Ai de judiciaire, op déi Demandeure kënnen 
zréckgräifen, an et geet och ëm d’Recevabilitéit 
vun den Demanden. Et geet des Weideren och 
ëm de Konzept vun de Pays sûrs, an dat am 
Kontext verbonne mat der Procédure accélé-
rée, an et geet ëm d’Rétentioun.
Generell kann ee feststellen, dass dëse Projet de 
loi Verbesserunge mat sech bréngt, well eenzel 
Garantië fir d’Asylbewerber verbessert ginn a 
virun allem eng Rei vun Aspekter preziséiert 
ginn. Esou gëtt zum Beispill d’Dauer vun der 
Procédure administrative am Prinzip op sechs 
Méint begrenzt. Ënner bestëmmte Bedén-
gunge kann dësen Délai verlängert ginn an 
däerf awer op kee Fall méi wéi 21 Méint daue-
ren.
Da gëtt d’Formatioun vum Personal, dat d’De-
manden traitéiert, am Gesetz verankert. Et gëtt 
och preziséiert, wéi d’Demandeuren, déi be-
sonnesch Hëllef brauchen, zum Beispill well se 
en Handicap hunn oder well se traumatiséiert 
sinn, am Ufank vun der Prozedur identifizéiert 
musse ginn an och ënnerstëtzt ginn. Dat gëllt 
zum Beispill och fir den Examen médical, fir 
d’Affer vu Folter ze identifizéieren. Méi Prezi-
sioun gëtt et och zum Ëmgang mat Mineuren a 
virun allem mat de Mineurs non accompagnés.
Trotz alle Fortschrëtter muss een awer soen, 
dass de Kontext, an deem déi Direktiv vun 
2013 ausgeschafft gouf, net dee war, dee mer 
haut kennen. Et wäert dofir wuel net déi 
leschte Kéier sinn, dass mer hei an der Cham-
ber mam Thema Asyl ons beschäftege wäerten, 
well dee ganze Paquet Asile vun der EU awer 
nach Schwaachstellen huet, déi aktuell jo och 
ganz offensichtlech sinn.
Och wann dat elo d’Asylprozedur u sech man-
ner betrëfft, iwwert déi mer haut diskutéieren, 
esou muss ee sech dach bewosst sinn, dass et 
hei ëm en Harmoniséierungsprozess an Europa 
geet, deen nach net ofgeschloss ass. Dofir ass 
et ëmsou méi wichteg, dass zumindest all 
 Länner déi Bestëmmungen, déi virleien, ouni 
grouss Ofweichungen iwwerhuelen.
D’Chamberskommissioun huet dofir d’Ap-
proche vun der Regierung fir eng quasi Eent-
zu-eent-Ëmsetzung vun der Direktiv respek-
téiert. Grad am aktuelle Kontext muss ee sech 
iw werdeem bewosst sinn, dass eng gemeinsam 
Asylpolitik de Corollaire vum Ofschafe vun de 
Bannegrenzen am Schengen-Raum ass. En Iw-
werbléck iwwert d’Evolutioun vun der gemein-
samer EU-Asylpolitik fannt Der wierklech méi 
detailléiert a mengem schrëftleche Rapport.

Wat den Detail vum Projet de loi ugeet, esou 
hu sech souwuel de Statsrot wéi och aner Ak-
teuren an hiren Avise virun allem op eenzel Ar-
tikele bezunn a wéineg allgemeng Remarquë 
gemaach, soudass ech e puer Elementer vun 
dësen hei wëll ervirsträichen.
Als Éischt emol zu der Aart, wéi eng Demande 
fir eng Protection internationale gestallt  
gëtt. Hei definéiert d’Direktiv, an also och 
d’Gesetz, dräi Etappen: d’Presentatioun vun 
der Demande; den Enregistrement, dee jee no 
Situatioun dräi oder sechs Deeg kann huelen 
an am Fall vun engem Afflux massif op zéng 
Deeg kann ausgedeent ginn; a schliisslech déi 
schrëft  lech Introduktioun vun der Demande.
De Statsrot an de Collectif réfugiés weisen drop 
hin, dass de Réfugié sech innerhalb vun där 
Zäit an enger onsécherer juristescher Situatioun 
befanne kéint. Mä de Statsrot ënnersträicht 
awer och, dass dat exakt esou aus der Direktiv 
iwwerholl ass.
D’Chamberskommissioun proposéiert, dës Be-
stëmmungen och genausou bäizebehalen, well 
se den Demandeurs am Fong elo scho vun 
Ufank u gewësse Rechter gëtt, vum Moment u 
vun der Presentatioun vun der Demande.
E ganz positive Punkt an deem neie Gesetz ass 
d’Formatioun fir d’Mataarbechter vum Minis-
tère. De Collectif des réfugiés hat och gefrot, fir 
dass d’Iwwersetzer och an dës Formatioun ma-
tagebonne ginn. Engersäits ass dat vun der 
Direktiv net virgesinn an anerersäits gëtt den 
Entretien am Ministère vu forméierte Leit geha-
len, soudass et de Kommissiounsmemberen - 
ons - net néideg geschéngt huet, d’Iwwerset-
zer an déiselwecht Formatioun ze schécken. Vu 
dass de Ministère mat den Iwwersetzer eng 
Konventioun ofschléisst, déi ënner anerem en 
Deontologiecode an eng Clause de confiden-
tialité enthält, ass d’Qualitéit vun der Aarbecht 
vun dëse Leit och kontrolléiert.
De Projet de loi geet ausserdeem méi genau op 
d’Situatioun vun de Mineuren an. An hei gou fen 
dräi verschidden Aspekter an der Kommissioun 
diskutéiert. Zum Enge goung et ëm d’Mineurs 
non accompagnés, déi mat dësem Projet de loi 
en Administrateur ad hoc zur Säit gestallt kréien.
Dëse Begrëff huet verschiddenen Avisen no fir e 
bësse Konfusioun gesuergt. Et handelt sech hei 
ëm en Affekot, deen dem Jugendlechen zur 
Säit gestallt gëtt, fir him bei der Prozedur ze 
hëllefen. Dat bedeit awer net, dass de Mineur 
net och en Tuteur ka kréien, deen him hëlleft, 
Saachen ze regelen, déi näischt mat der Asyl-
prozedur ze dinn hunn, just an dësem Gesetz 
steet näischt iwwert den Tuteur vu Mineuren 
dran, mä, wéi gesot, dat ass awer de Fall. 
Jiddwer Mineur huet och e Recht op en Tuteur.
Eng aner Demande, déi un d’Kommissioun ge-
stallt gouf, war et, fir Mannerjäreger, och déi, 
déi mat hiren Elteren hei sinn, generell an der 
Asylprozedur ze héieren. D’Kommissioun huet 
där Demande net noginn, well den Droit com-
mun gesäit vir, dass entspriechend dem Intérêt 
supérieur de l’enfant Mannerjäreger ëmmer 
gehéiert kënne ginn, an dat gëllt och fir Man-
nerjäreger an der Asylprozedur.
Et wier eiser Meenung no awer net am Intérêt 
vun de Kanner, fir si systematesch separat vun 
hiren Elteren ze befroen, wa si zum Beispill 
missten Aussoe maachen iwwert d’Grënn, fir-
wat si aus hirem Heemechtsland fortgaange 
sinn. Et misst een och bei esou enger Bestëm-
mung souwisou als Éischt klären, ob dës 
Kanner déi néideg Maturitéit fir esou en Inter-
view hätten. An et wëllt ee jo och net d’Kanner 
géint d’Elteren ausspillen a soen: Mir inter-
viewen d’Kanner, fir ze kontrolléieren, ob d’El-
teren d’Wourecht gesot hunn. Dofir si mer 
dee ne Fuerderungen net nogaangen, d’Kanner 
och eenzel ze interviewen.
Beim drëtte Punkt, deen déi Mannerjäreg be-
trëfft, geet et ëm déi Dispositioun aus dem Ar-
tikel 22. An dësen Artikel gesäit vir, dass d’Ré-
tentioun vu Mineurs non accompagnés ënner 
exzeptionelle Bedéngunge méiglech ass, wann 
et keng besser Léisung gëtt, an dass dës 
Mesure esou kuerz wéi méiglech soll sinn. Ech 
hu gesot „Rétention“ - net „an de Centre de 
rétention aspären“.
Hei hunn d’Avisen zum Deel insistéiert, fir d’Ré-
tentioun vun de Mineurë ganz ze verbidden. 
De Statsrot hat proposéiert, den Délai, wä rend 
deem Mineurs non accompagnés a Rétentioun 
gesat kënne ginn, op 72 Stonnen ze be-
grenzen. Hei krut d’Kommissioun eng Rei Expli-
katiounen, déi se iwwerzeegt hunn, fir beim 
initialen Text ze bleiwen. An dësem Text steet, 
dass Mannerjäreger, an ech zitéieren, „à titre 
de mesure de dernier ressort“ kënnen a Réten-
tioun gesat ginn. Bei Mineurs non accompa-
gnés kann dat just ganz exzeptionell geschéien. 
An déi Plaz, wou se hikommen, muss appro-
priéiert sinn an den Intérêt supérieur de l’en-
fant muss berücksichtegt ginn.
Dat bedeit also net, dass si automatesch an de 
Centre de rétention kommen, och wann hei 

am Gesetz den Term „Rétention“ benotzt gëtt. 
Dat kann och e Placement an engem Foyer 
oder an enger Struktur sinn, déi kannergëee-
gent ass. Déi Dispositioun hei baut am Fong 
vir, falls et an Zukunft eng spezialiséiert 
Struktur fir Jugendlecher gëtt.
Et geet och hei net ëm Mannerjäreger, déi dé-
boutéiert wären, mä et geet ëm Fäll, wou e Mi-
neur non accompagné hei eng Demande op 
Asyl gestallt huet an et kënnt dann eraus, dass 
seng Eltere schonn an engem aneren EU-Mem-
berstat eng Demande lafen hunn. Da gëtt dee 
Mineur am Kader vun Dublin III un dat Land 
iwwerstallt a mat senger Famill zesumme-
bruecht. Mir sinn also an dësem Kader an en-
gem Prozess, deen een den Dublin-Transfert 
nennt.
Den Artikel 22, deen eng Rei Bestëmmungen 
zur Rétentioun am Kader vun der Asylprozedur 
enthält, huet och nach eng aner Diskussioun 
ugestouss. Ënner anerem ass virgesinn, dass 
muss gekuckt ginn, ob net Alternativen zur Ré-
tentioun méiglech sinn, déi manner Aschrän-
kunge fir de Betraffene mat sech bréngen. Esou 
kann et duergoen, dass e Betraffene säi Pass 
muss ofginn oder sech regelméisseg bei den 
Autoritéite muss mellen. Et kann och eng finan-
ziell Garantie hannerluecht ginn, fir d’Fluchtge-
for ze reduzéieren.
Méiglech ass no dëse Bestëmmungen awer och 
eng Assignation à domicile, déi eventuell ver-
bonnen ass mat enger Surveillance électro-
nique, dat heescht mat der Verflichtung, fir en 
elektronesche Bracelet ze droen. De Statsrot 
hat hei Bedenken, well am Text festgehale gëtt, 
dass déi technesch Gestioun vun esou engem 
System an de Contrôle à distance un eng Per-
sonne de droit privé kéint iwwerdroe ginn.
De Statsrot war der Meenung, dass dat e staar-
ken Agrëff an d’Privatliewe wier an dass zumin-
dest de Contrôle ausschliisslech vu staatlechen 
Autoritéiten däerft gemaach ginn. D’Kommis-
siounsmemberen hu sech erkläre gelooss, dass 
bei esou engem System net all Bewegung vum 
Betraffenen iwwerwaacht gëtt, mä dass just en 
Alarm ausgeléist gëtt, wann déi Persoun e vir-
definéierte Perimeter iwwerschreit. Den Agrëff 
an d’Privatliewen ass domadder manner grouss 
wéi beim Placement an e Centre de rétention.
E weidere Sujet war den Dateschutz. Am initia-
len Text war en Artikel dozou virgesinn. De 
Statsrot hat recommandéiert, fir deen Artikel ze 
sträichen, well dat allgemengt Gesetz vum 2. 
August 2002 iwwert de Schutz vu perséin-
lechen Donnéeë genuch Garantië gëtt, déi och 
am Fall vun der Asylprozedur selbstverständ-
lech gräifen. Déi national Kommissioun fir den 
Dateschutz war och grondsätzlech mat där Ap-
proche d’accord. Dat schreift se och ganz am 
Ufank vun hirem Avis. Se huet awer eng Rei Be-
denken an hirem Avis zum Ausdrock bruecht, 
déi no Explikatioune vum Ministère awer konn-
ten aus der Welt geschafft ginn. D’Kommis-
sioun proposéiert deemno, den Artikel 80 aus 
dem initialen Text ze sträichen.
Ech muss hei, well ech elo Artikel 80 gesot 
hunn, eng Prezisioun ginn an dem Fernand 
Kartheiser Merci soen, hien huet mech op e 
klenge Feeler opmierksam gemaach, deen ech 
a mengem schrëftleche Rapport hunn, wou 
ech eng Referenz op den Artikel 80 maachen, 
mä well mer jo den ursprénglechen Artikel 80 
gestrach hunn, hunn ech mech do bei enger 
Numerotatioun gëiert. Dat ass a mengem Rap-
port. Dat ass net am Gesetz. Ech wollt mech 
dofir beim Fernand Kartheiser bedanken a 
mech entschëllege bei Iech fir déi kleng Erreur 
matérielle a mengem Rapport.
Kritesch gouf an der Kommissioun och disku-
téiert iwwert d’Notioun vun de Pays sûrs am 
Kader vun der Procédure accélérée. Dozou 
muss ee kloer soen, dass och an enger Procé-
dure accélérée den Demandeur individuell ge-
lauschtert gëtt an dass säin Dossier gewëssen-
haft gepréift gëtt. Et ass also net esou, dass een 
d’office ofgewise ka ginn, wann een aus engem 
sougenannte séchere Land kënnt. Et gëtt 
duerch  aus berücksichtegt, dass all eenzel 
Persoun  ka verfollegt ginn an all Land, an dofir 
gëtt déi Prozedur och ganz gewëssenhaft 
duerch geféiert.
Gläichzäiteg sollen awer d’Prozedure méi 
schnell kënnen duerchgeféiert ginn, wann et 
schnell ersichtlech ass, dass den Demandeur 
d’Kritären net erfëllt fir eng Protection interna-
tionale. Den Demandeur kann ëmmer nach e 
Recours maache géint d’Décisioun, fir eng Pro-
cédure accélérée ze lancéieren. Allerdéngs gëtt 
hei schnell décidéiert, ob dës Décisioun ge-
rechtfertegt war oder net.
No engem Échange mam Justizminister huet 
d’Kommissioun zu dësem Punkt en Amende-
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ment virgeschloen, fir verschidde Recoursen ze 
bündelen an e Recours en réformation virzege-
sinn, wou bis elo e Recours en annulation vir-
gesi war. E Juge unique décidéiert dann am 
Prin zip innerhalb vun engem Mount doriwwer, 
ob d’Procédure accélérée zu Recht ugewant 
gëtt oder net.
Här President, ech wollt nach op een Amende-
ment agoen, mä dat huet am Fong näischt mat 
der Transpositioun vun der Direktiv ze dinn. 
Dat ass den Artikel 89, wou eng gewësse Regu-
lariséierung ass. Ech géif dat dann huelen, 
wann ech herno nach eng Kéier als LSAP-Sprie-
cher op d’Tribün kommen.
Op jidde Fall hunn ech elo déi Haaptpunkte vu 
mengem Rapport, mengen ech, presentéiert, 
esou wéi mer en an der Kommissioun disku-
téiert hunn. Ech soen Iech op jidde Fall emol 
scho Merci fir d’Nolauschteren hei fir mäin 
éischten Deel an ech wäert herno och nach 
eng Kéier op deen Amendement 89 zréckkom-
men, wat, mengen ech, wichteg ass, an dann 
nach e puer Bemierkungen am Numm vun der 
LSAP maachen - wann Der domadder aver-
stane sidd, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbst verständlech. An déi zwou an eng hallef 
Minutten, déi Der iwwerzunn hutt, déi gitt Der 
mer dann herno erëm.
(Hilarité)

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Déi 
kritt Der ganz gär. Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
den éischten ageschriwwene Riedner, den Här 
Marc Spautz.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet 6779, dee 
mir haut behandelen, ass, wéi de Marc Angel 
et scho virdru gesot huet, den 19. Februar dé-
poséiert ginn.
Dëse Projet muss ee ganz enk zesumme kucke 
mam Projet 6775 vum Familljen- an Integra-
tiounsministère, deen awer net an der aussepo-
litescher Kommissioun, mä deen an der Famill-
jekommissioun behandelt gëtt. Déi zwee Pro-
jete baséieren op zwee internationalen Texter. 
Dat eent ass d’Resolutioun 428 vun 1950 bei 
der UNO, wat d’Basis ass. Dat anert sinn Direk-
tiven, déi am Europaparlament 2013 oder res-
pektiv vum Rot vun de Ministeren ugeholl gi 
sinn.
Dass mir doriwwer schwätzen, haut den 10. 
Dezember, wou den Dag vun den internatio-
nale Mënscherechter ass, woufir den Här Pre-
sident jo och eng Käerz do stoen huet, mengen 
ech, huet eng gewësse Symbolik, huet e ge-
wës sene Symbolcharakter, well et war den 10. 
Dezember 1948, wou déi éischte Kéier vun de 
Mënscherechter an der internationaler Konven-
tioun geschwat ginn ass.
Et ass wichteg, dass, wa mer iwwer Flüchtlin-
gen an iwwer Asyl schwätzen, mer och do vun 
de Mënscherechter schwätzen. An ech denken 
do ganz besonnesch un déi barbaresch Terror-
regimmer, déi et gëtt an Deeler vum Irak, vu 
Syrien, wou Communautéite systematesch 
ënner dréckt ginn, wou déi Leit attackéiert ginn 
als Zivilisten, wou se versklaavt ginn a wou se 
och regelméisseg a Massenhiriichtungen hige-
riicht ginn.
Mä och a villen aneren Deeler vun der Welt 
gëllen d’Mënscherechter näischt. A wann haut 
60 Millioune Mënsche weltwäit op der Flucht 
sinn - esou vill wéi ni virdrun -, huet dat och 
eng Ursaach. An eng vun deenen Haaptursaa-
chen dervun ass, dass keng Mënscherechter op 
deene Plazen agehale ginn.
Ech wëll dofir ganz besonnesch de Mataar-
bechter vun den Administratiounen an och all 
deene ville Fräiwëllege Merci soen, déi sech 
dag an an dagaus derfir asetzen, fir dass d’Mën-
scherechter méi héich gehale ginn, an déi sech 
och dagan an dagaus derfir asetzen, fir och an 
eiser ziviliséierter Gesellschaft op all déi Pro-
blemer vun de Mënscherechter an och vun der 
Ënnerdréckung vun deene Leit hinzeweisen.
Mir haten als CSV scho virun der Vakanz  
e Sechs-Punkte-Flüchtlingsplang presentéiert. 
D’Flücht  lingsfroen hu sech awer geännert iw-
wert de Summer, well et muss ee jo éierlech-
keetshallwer zouginn, dass mir déi lescht zwee 
dräi Joer méi dermat beschäftegt waren, wat 
mat de griichesche Finanze géif geschéien, wéi 
mat der Problematik vum Asyl a mat der Pro-
blematik vun der Integratioun a vun der Immi-
gratioun, mä dass do d’Finanze méi am Mëttel-
punkt stounge wéi déi humanitär Hëllefen.

Mä mir haten, wéi gesot, eis virum Summer 
och schonn eng Kéier dermat beschäftegt a 
mir hu gesot, dass et wichteg wier, verschidde 
Straffungen a verschidde Clarificatiounen ze 
maachen. Mir hu gesot, dass et wichteg 
wier…, et si jo net nëmmen déi zwee Ministe-
ren zoustänneg, déi haut de Mëtten eis mat hi-
rer Präsenz beéieren, mä et si jo nach aner Mi-
nisteren an der Regierung, déi mat zoustänneg 
si fir d’Flüchtlingen. Et sinn der zwar dräi vun 
de Ministeren hei, mä deen een huet näischt 
direkt mam Projet vun de Flüchtlingen ze dinn.
Mä bei deenen zwee Projeten, dat sinn d’Ma-
damm Familljeministesch an den Här Aussemi-
nister, mä do sinn och nach anerer, déi agräi-
fen, wéi zum Beispill den Éducatiounsminister, 
dee sech och muss iwwert d’Schoul mataban-
nen. Et geet ëm de Logement, wou et wichteg 
ass, dass mer d’Méiglechkeet fannen, Ënner-
kunf ten ze fannen. Et geet ëm den Aarbechts-
minister, wou et wichteg ass, wéi et weidergeet 
duerno mat der Aarbechtserlaabnis. Wann en 
Demandeur ka bleiwen an e wëllt schaffe goen, 
dann ass et den Aarbechtsminister, deen do 
matgeruff gëtt. Et ass de Gesondheetsminister, 
dee sech matabréngt an d’Dispositioune vu 
verschiddenen Dispositiounen an deenen zwee 
Gesetzer.
An do gesäit een, wéi verdeelt déi eenzel Kom-
petenzen an der Regierung sinn. An dofir hu 
mer eis d’Fro gestallt, ob et net besser wier, 
dass ee géif kucken, dass een déi Responsabili-
téite géif bündele vun alleguerten deenen, déi 
all Dag, dagan an dagaus, mat de Flüchtlingen 
ze dinn hunn.
Firwat soen ech dat? Bei Kolleegen, déi 
d’Chan ce hunn, an deenen zwou Kommissiou-
nen ze sinn, ass heiansdo d’Äntwert komm: 
„Ah neen, déi Fro ass net an dëser Kommis-
sioun, mä déi ass an där anerer Kommissioun 
ze behandelen. Dofir sinn ech net zoustänneg, 
dofir ass mäi Kolleeg zoustänneg.“ An dat wier 
och an deene Punkte méi einfach, wann alles, 
wat d’Flüchtlingen ubelaangt, an enger Kom-
petenz wier.
Ech sinn och der Meenung, dass dann d’Res-
sourcen net géife verluer goen, wann een do 
géif probéieren, alleguerten déi Kompetenze 
vun der Immigratioun a vun der Integratioun 
ënner een Hutt ze kréien. Et géif och dozou 
bäidroen, fir d’Prozeduren ze beschleunegen. 
Och wann an deem Projet virgesinn ass, dat no 
sechs Méint fäerdeg ze hunn, esou wësse mer 
awer och - och haut sti schonn Délaien do -, 
dass et oft ganz schwiereg ass an dass ganz vill 
Dossieren do leien, an dat schonn zanter Joren, 
wou Leit op eng Äntwert waarden. Et kéint een 
och dat alles beschleunegen. An d’Beschleune-
gung vun der Prozedur géif sécherlech eis alle-
guerten hëllefen, mä virun allem géif et all 
deene Leit hëllefen, déi drop waarden, wéi et 
mat hirer Demande weidergeet a wéi hir De-
mande berücksichtegt gëtt.
Et kéint een och eng aner Diskussioun féieren 
iwwert d’Personal. Ech wëll awer soen, dass mir 
et gutt fannen als CSV, dass Personalopsto-
ckunge virgesi sinn, fir elo déi Aarbecht nach 
besser kënnen ze maachen. Mir stellen eis just 
d’Fro, ob et der net nach méi misste sinn, wéi 
déi, déi an deene jeeweilege Gesetzer virgesi 
sinn, well mer der Meenung sinn, dass do 
d’Prioritéit muss sinn, well déi Leit hunn eng 
aussergewéinlech Aarbecht ze maachen, an 
och déi Leit, déi am Fall sinn, eis Asylanten an 
eis Flüchtlingen, hunn och eng aussergewéin-
lech Betreiung a verschiddene Situatioune ver-
déngt.
Et geet och ëm d’Ënnerbréngung. An ech men-
gen, do ass vu Regierungssäit aus villes ënner-
holl ginn, an et muss een och de Gemenge 
Merci soen, déi drop zougaange sinn an déi 
Pro posen an déi Diskussioune mat der Regie-
rung gefouert hunn, fir och do kënne Leit op-
zehuelen an nach méi Leit opzehuele wéi vir-
drun. Mä et weess een awer och, dass do Kon-
fliktpotenzial ass an dass do och Leit gebraucht 
ginn um Terrain, déi dat maachen. An dofir soll 
een och deene Leit, déi sech alleguerten ëm 
déi Strukture bekëmmeren, vun dëser Plaz aus 
e grousse Merci soen!
An da geet et och ëm d’Integratioun an d’Aar-
bechtswelt, well et och do wichteg ass, dass 
déi Leit net iergendwou sëtzen, dass hinnen de 
Plaffong op de Kapp fält. Well wann s de net 
weess, wat s de mat denger Zäit méchs, da 
kënns de heiansdo op komesch Iddien. A wann 
s de deng Zäit sënnvoll kanns gebrauchen, ass 
dat eppes ganz aneschters. An, ech mengen, et 
heescht jo net ëmsoss: „Arbeit verleiht Würde.“ 
Dofir ass et wichteg, dass mer och deene Leit, 
déi an där Situatioun sinn, dass se hir Hee-
mecht hu misse verloossen, well et do net méi 
liewenswäert ass a well do Krich an Honger 
herrschen, mussen entgéintkommen.
An da wëll ech soen, et däerf een och net ver-
giessen, dass ganz vill, net alleguerten, mä 
ganz vill vun deene Flüchtlingen och psychesch 
Be laaschtungen hunn. An och do ass et wich-

teg an och d’Aarbecht kann dozou bäidroen, 
fir dat Selbstwäertgefill kënnen ze steigeren.
D’Flüchtlingsthematik huet an Europa eng Bri-
sanz. D’Flüchtlingsthematik kann net eleng an 
engem Land geléist ginn. Lëtzebuerg oder och 
eis Nopeschlänner eleng kënnen de Problem 
net léisen. Et ass wichteg, international zesum-
menzeschaffen. An dat geet just, wa mer dat 
an Europa ugefaange maachen, mä mir däer-
fen awer och déi aner Länner an der Weltge-
meinschaft net aus der Verantwortung eraus-
loossen.
Kee kann d’Flüchtlingskris eleng, national léi-
sen. A mir hunn hei an der Chamber den 13. 
Oktober schonn eng Kéier eng Diskussioun ge-
hat iwwert d’Flüchtlingskris. An do sinn déi 
eenzel Riedner souwuel op den internationale 
wéi och op den europäesche Kontext agaan-
gen. Et ass do wichteg, grad hei zu Lëtzebuerg, 
och drun ze erënneren, dass och mir Lëtze-
buerger eng Zäitche frou waren, dass mer als 
Flüchtlingen a Länner konnten opgeholl ginn 
an dass eis Grousselteren oder Urgrousseltere 
sech nach kënne ganz gutt dorun erënneren, 
wéi dat deemools war.
An ech mengen, dass et dofir och wichteg ass, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg de Leit och d’Gefill 
ginn, dass all Flüchtling an Asylant, dee viru 
Sträit an Honger muss fortlafen, hei zu Lëtze-
buerg d’Méiglechkeet muss hunn, en Antrag ze 
stellen, an e kann hei och zu Lëtzebuerg wëll-
komm geheescht ginn.
Mir kréien awer déi Flüchtlingskris nëmmen an 
de Grëff, wa mer d’Ursaache bekämpfen, dat 
heescht besonnesch de Biergerkrich a Syrien 
anzedämmen. Dat kann d’Europäesch Unioun 
awer net eleng. Do ass et och wichteg, dass 
mer eng Zesummenaarbecht hu mat der Welt-
gemeinschaft. An do ass et och wichteg, dass 
mer dat fäerdegbréngen, souwuel an Europa, 
mä och mat deene Leit, déi net an der Euro-
päescher Unioun sinn, wéi Russland, awer och 
déi europäesch Länner, well et wichteg ass, 
dass mer eng Ursaachebekämpfung maachen.
Genausou wichteg ass et, dass mer déi Millen-
niumsziler, déi festgehale gi sinn, déi 0,7% 
vum nationale Räichtum an d’Kooperatiouns-
aarbecht ze investéieren, dass dat och ge-
maach gëtt. Mir hunn eis viru 15 Joer déi Ziler 
ginn. Mir als Lëtzebuerger kënnen do roueg 
haart jäizen, well mir se erreecht hunn, mä do 
sinn awer nach vill Länner, déi dat net fäerdeg-
bruecht hunn. An dat ass och eng vun den Ur-
saachen, dass 60 Millioune Leit op der Flucht 
sinn.
Dozou gehéiert och de Kampf géint de Klima-
wandel, wou jo de Moment zu Paräis d’Käpp 
zesummegestreckt ginn, wou et och do wich-
teg ass, fir deene Leit ze hëllefen, well och vill 
Flüchtlingen an Asylanten, déi ënnerwee sinn, 
kommen, well et net méi méiglech ass an hirer 
Regioun, dass se genuch hunn, fir ze räissen a 
fir ze bäissen. An dofir musse mer och am euro-
päesche Kader der Sozialpolitik gerecht ginn, 
an et ass och wichteg, e soziaalt Europa ze 
hunn an och eng Solidaritéit spillen ze loossen 
innerhalb der Europäescher Unioun, awer och 
mat deenen anere Länner, wou de Moment déi 
Schwieregkeete sinn.
An dofir gëllt et, deen ofgemaachte Verdee-
lungsschlëssel vun den europäesche Member-
staten ze applizéieren. An et ass scho verwon-
nerlech, wa jo verschidden europäesch Länner 
Lëtzebuerg, net eis, mä den Europäesche Ge-
riichtshaff, domat befaassen, dass si net aver-
stane si mat deenen Décisiounen, déi do geholl 
gi sinn am Intérêt vun de Flüchtlingen.
D’Europäesch Unioun ass gefuerdert, d’Be-
handlung vun de Flüchtlingen an d’Asylproze-
dure besser openeen ofzestëmmen. Mir 
mussen an Europa verhënneren, dass Flücht-
linge verschidden europäesch State virzéien, 
well si do zum Beispill Geldleeschtunge kréien 
an an anere Staten awer nëmme Saach leesch-
tun gen.
Am Gesetz 6779 leie besonnesch d’Avise vir, an 
de Marc Angel huet et virdru gesot, vum 
Flücht lingskollektiv a vum UNHCR, wou een 
och do muss wëssen, dass déi Organisatiounen 
a verschidde Punkten der Regierung félicitéiere 
fir de Projet, awer och a verschidde Punkte kri-
tesch mat den Dispositiounen an den Ëmset-
zun gen hei zu Lëtzebuerg ëmginn.
Wat eis awer gewonnert huet, dat ass, dass bei 
kengem vun deenen zwee Projeten Avise virleie 
vun de Chambres professionnelles. A kengem 
vun deenen zwee Projete sinn d’Beruffscham-
bere vum Salariat a vum Patronat ëm hir Mee-
nung gefrot ginn. Woubäi mir awer fannen, 
dass et wichteg ass, an enger Thematik wéi 
d’Flüchtlingen, dass och d’Sozialpartner, déi 
sech jo an deene Beruffschamberen erëmfan-
nen, zu där Thematik gelauschtert gi wieren an 
dass och d’Beruffschamberen dozou hätte kën-
nen hir Avisen ofginn.
An dat ass eppes, wat mer bedaueren. Well déi 
Beruffskummeren, déi hätten zu deene Punkte 

jo awer och verschiddenes ze soen a verschid-
denes matzeschwätzen. Well mir schwätze jo 
ënner anerem och iwwer Schoulofschlëss, mir 
schwätzen iwwer Diplomer, mir schwätzen 
iwwer Formatioun, déi d’Flüchtlinge solle 
kréien, mir schwätze vu Formatioun, déi d’Be-
treier an d’Mataarbechter vun de Verwaltunge 
solle kréien. A gläichzäiteg soe mer, dass déi 
Leit och musse kompatibel si mam Aarbechts-
maart.
An dofir mengen ech, dass déi Beruffscham-
bere jo awer och deen néidegen Know-how 
hunn. An dat ass jo ausser Fro gestallt, well 
d’Lëtzebuerger Regierung huet jo fir en Deel 
vun hiren Aufgaben, wat den Aarbechtsmaart 
ubelaangt, mat de Beruffschambere Konven-
tiounen ënnerschriwwen. Esou ass et dach ver-
wonnerlech, dass mer keen Avis hu vun deene 
Be ruffschamberen, well d’Beruffschamberen, 
eisen Informatiounen no, zu kengem vun dee-
nen zwee Projeten ëm hiren Avis gefrot gi sinn, 
obwuel si bei deene jeeweilege Projete mun-
ches ze soen hätten.
Wat de Projet 6775 ubelaangt, esou wäert 
meng Kolleegin, d’Martine, d’nächst Woch do-
rop agoen. Ech wëll awer soen, dass ech et 
awer och komesch fonnt hunn - an de Marc 
Angel huet et virdru gesot, dass déi zwee Ge-
setzer ganz no matenee verbonne sinn -, firwat 
mer et net fäerdegbréngen, an engem Dag, an 
engem Mëtteg iwwert déi zwee Gesetzer ze-
summen ze schwätzen.
A wann zum Gesetzesprojet, deen haut virläit, 
an der Kommissioun eng dynamesch Aarbecht 
gemaach ginn ass mat ville Sitzungen, a wou 
och d’Avise vum Statsrot berücksichtegt gi sinn 
a wou och iwwert d’Avise vum Statsrot vill dis-
kutéiert ginn ass, esou sinn ech - an duerfir 
wéilt ech och dem Marc Angel, souwuel als 
President vun der Kommissioun wéi och als 
Rap porteur, villmools Merci soen, och wa mer 
net an alle Punkten enger Meenung sinn - awer 
der Meenung, dass konstruktiv a strukturéiert 
diskutéiert ginn ass iwwert de Projet vun haut 
de Mëtteg.
Wou ech dofir och bedaueren, dass bei deem 
anere Projet haut de Mëtteg emol eng Opposi-
tion formelle vum Statsrot an der Chambers-
kommissioun behandelt ginn ass a gläichzäiteg 
e Rapport ugeholl ginn ass, an dee soll näch s-
ten Donneschdeg gestëmmt ginn. Do muss 
ech op alle Fall soen, Dir Dammen an Dir 
 Hären, léif Frënn, dat ass awer net eppes, wat 
ech als strukturéiert empfannen! An esou wéi 
de Marc Angel et virdru gesot huet, et däerf 
een näischt iwwert de Knéi briechen, et muss 
een déi Objektioune vun deene Leit, déi en Avis 
ofginn, och berücksichtegen. Do kann ech just 
soen: Félicitatioune fir déi Leit vun dësem Pro-
jet!
Mä bei deem anere Projet ass dat awer net de 
Fall. Elo läit dann do e Rapport vir, dee mer 
nächsten Donneschdeg solle stëmmen, fir 
d’Dé laien anzehalen. An ech mengen, dass dat 
net gutt ass an dass dat net déi richteg Aart a 
Weis ass, well de Sujet ze wichteg ass, fir ein-
fach ze soen, mir loossen déi Opposition-for-
mellen dann op der Säit, fir dass mer de Projet 
awer duerchkréien, mä dass mer eis vläicht hät-
ten éischter a méi intensiv mat deene Punkte 
beschäftegen!
Dir Dammen an Dir Hären, en anere Sträit-
punkt ass deen, an de Marc wäert herno drop 
agoen, duerch d’Sträiche vum Artikel 80 war et 
virgesinn, virdrun den Artikel 82, haut ass et 
den Artikel 81, wou mer dervu schwätzen, dass 
Leit kënne legaliséiert ginn, wa se Kanner 
hunn, déi op d’mannst véier Joer hei zu Lëtze-
buerg an d’Schoul gaange sinn.
Dat ass en Amendement, deen och scho vun 
der fréierer Regierung diskutéiert ginn ass a 
wou et och drëm gaangen ass, scho bei der 
fréierer Regierung, dass mer deen Amende-
ment géifen op de Wee schécken. An ech wëll 
och drun erënneren, mir hunn och schonn déi 
Diskussiounen heibanne gefouert 2005, wou et 
gaangen ass ëm de Prinzip vun der Unitéit vun 
der Famill an nach méi ënnerstrach den Intérêt 
supérieur de l’enfant, esou wéi jo haut och am 
Avis vum Conseil d’État ënnerstrach gëtt.
Mä et huet awer eppes geännert säit 2013: Säit 
2013 ass d’Flüchtlingswell vläicht e bësse méi 
grouss, wéi se virdru war. An d’Flüchtlingswell 
ass vill méi akut, wéi dat nach 2013 de Fall war, 
respektiv 2005, obwuel mer do och schonn 
eng Kéier eng ganz héich erreecht hunn. An 
dofir wéilt ech nach eng Kéier dorop zréckkom-
men.
Ech hunn et schonn hei gesot, ech hunn et och 
an den zoustännege Kommissioune gesot, ob 
mir net missten derzou kommen, dass mer eng 
Legaliséierung maache vun all deene Leit, net 
nëmme vun deenen, wou d’Kanner säit véier 
Joer hei an d’Schoul ginn, mä vun all deene 
Leit, déi scho säit Joren drop waarden, dass se 
eng Äntwert kréien, déi scho säit Joren hei am 
Land sinn an net wëssen, wéi et mat hinne 
viru geet. Wou Leit d’Schoul scho verlooss 
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hunn, wou d’Kanner schonn d’Schoul verlooss 
hunn, wou d’Elteren och hei enger Beschäfte-
gung noginn, déi eng méi legal, déi aner man-
ner legal, wou een och déi Diskussioun däerf 
féieren. A jiddwereen heibannen huet Leit am 
Bekanntekrees an am Familljekrees, déi emol 
ugeruff ginn: So, do ass e Problem. Kënne mer 
do näischt maachen?
An dofir war eis Propos, fir ze soen, mir hätten 
et besser fonnt, wa mer bei dëser Geleeënheet 
de Compteur op null gesat hätten. Mir hätten 
de Compteur op null gesat a mir hätten och 
domadder ville Leit d’Méiglechkeet ginn, offi-
ziell hei am Land ze bleiwen, wa se schonn x 
Joren an der Prozedur gewiescht wieren. An 
dann hätte se domadder d’Méiglechkeet ge-
hat, hei zu Lëtzebuerg opgeholl ze ginn. Dat 
wier humanitär an eisen Ae richteg gewiescht 
an dat wier eng couragéiert Décisioun ge-
wiescht, fir dat ze maachen, fir och fir déi Leit, 
déi schonn eng gewëssen Zäit hei sinn, dat 
kënnen ze legaliséieren.
Well mir wësse jo ganz genau, an déi lescht 
Chiffere vum Ministère, déi leie jo vir, dass de 
Moment déi zwee Länner mat deene meeschte 
Flüchtlingen net méi déi sinn, wéi mer se -  
net mir, mä wou op verschidde Plaze vun de 
Wirt schafts flüchtlinge geschwat gëtt -, mä  
déi zwee, wou déi meeschten hierkommen, si 
Syrien an Irak.
Mä mir hunn awer och nach där anerer drop, 
déi plazeweis an och deelweis hei zu Lëtze-
buerg als sécher Länner agestuuft ginn, mä 
wou déi Leit awer scho säit fënnef, sechs, siwe 
Joer op eng Äntwert waarden. An ech wëll  
do kengem e Reproche maachen. Well dat ass 
dat, wat mer vun de Prozeduren hunn. A mir 
sinn der Meenung, dass et wichteg ass, dass 
een déi géif legaliséieren an deenen och do-
madder d’Méiglechkeet ginn, hei am Land ze 
bleiwen.
Dat sinn déi Punkten, wou mir net kënne mat 
deem averstane sinn, wat am Projet vun der 
Regierung ass. Mir soe Jo zu der Direktiv, esou 
wéi se 2013 virgeschloe ginn ass, mä mir ver-
mëssen am Gesetz och do d’Méiglechkeet, 
dass mer déi Leit géife legaliséieren, an dat 
iwwert dat eraus vun deene véier Joer hei an 
der Schoul ze sinn.
An dofir, Dir Dammen an Dir Hären, kënne mir 
dësem Projet de loi d’Zoustëmmung net ginn. 
Mir stëmmen awer net dergéint, well mer 
soen, dass dat e falscht Signal wier. Mä mir sinn 
der Meenung, dass et wichteg ass, dass d’Leit 
géife legaliséiert ginn, wa se esou vill Joren hei 
am Land sinn. Dat wier humanitär an dat wier 
och d’Léisung, verschidde Leit d’Méiglechkeet 
ze ginn, och hei ze bleiwen. A si wéissten dann 
definitiv, wat mat hirer Zukunft an der Zukunft 
vun hire Kanner geschitt!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Spautz. An d’Wuert huet elo de 
Marc Angel, fir d’Zweet.

 M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
Merci fir d’Wuert. Ech wollt nach e puer Wuert 
als LSAP-Riedner dozou soen. Ech wéilt awer 
direkt dem Här Spautz soen, et si vill Leit... Wéi 
wann hei all Mënsch op eng Äntwert géif waar-
den. Et gëtt eng ganz Rei vu Leit, déi débou-
téiert sinn, déi hunn Äntwerte kritt, déi hunn 
och all Recoursë schonn ausgeschëpft. An et 
ass net esou, wéi wann do Leit keng Äntwert 
kritt hätten. Dofir wäert ech a menger Inter-
ventioun herno och nach iwwert d’Retoure 
schwätzen.
Här President, léif Vertrieder aus der Regierung, 
Dir Dammen an Dir Hären, et huet eis als LSAP 
och gefreet, wéi mer d’Avise vun der Zivilge-
sellschaft, besonnesch vum Flüchtlingsrot ge-
lies hunn, dass se begréisst hunn, dass se am 
Virfeld beim Ausschaffe vun dësem Gesetzes-
projet an och deem anere Gesetzesprojet vun 
der Madamm Cahen, dass se do ganz mat age-
bonne sinn. Ech mengen, dat ass positiv, wann 
een esou eppes als Éischt liest an engem Avis. 
Natierlech sinn an den Avisen och nach kri-
tesch Punkten ugeschwat ginn an en Deel vun 
deene Froen hu mer jo an de Propositioune 
vum Statsrot mat iwwerholl an ons Texter.
Ech hunn, wéi gesot, vill a mengem Rapport 
iwwert déi legal Basis geschwat. Ech wéilt e 
puer Saache soen, wéi déi Asylprozedur hei zu 
Lëtzebuerg och an der Praxis ëmgesat gëtt. Ech 
wéilt betounen, dass hei bis elo vun allen Ak-
teuren um Terrain grouss Efforte gemaach 
goufen, fir dass dës Prozedur engersäits human 
an anerersäits och schnell virugeet.
All Demande fir Asyl gouf och weiderhin eenzel 
gekuckt. Déi Leit ginn individuell gehéiert an 
net opgrond vun enger pauschaler Aschätzung 
als Réfugié unerkannt oder ofgeleent, esou wéi 
dat am Moment eng Zäit an Däitschland de 
Fall war mat de Syrer. Dat ass e wichtege Prin-
zip, deen och am Kader vun engem méi staar-

ken Afflux, wéi mer en de Moment hunn, muss 
gëllen!
Et ass ons bis elo gelongen, dass deen éischten 
Deel vun der Procédure administrative an 
dee ne meeschte Fäll net ze laang dauert. D’Re-
gierung huet deemno och décidéiert, deen 
neien Délai - dee Prinzip, deen an der Direktiv 
steet, vun de sechs Méint - direkt an d’Gesetz 
ze schreiwen. D’Direktiv huet opgelooss, dass 
een dat zu engem spéideren Zäitpunkt kéint 
maachen. Mir begréissen et, dass mer dat di-
rekt am Gesetz hunn!
Fir dass mer an Zukunft och e gudden Accueil a 
räsonabel Délaie kënne fir dës Prozedur garan-
téieren, muss een deene betraffene Servicer na-
tierlech zousätzlech Moyene ginn. Dofir be-
gréisse mer och, dass an dësem Joer 2015, 
wann ech richteg informéiert sinn, 14 nei Leit 
an der Direction de l’Immigration agestallt gi 
sinn an dass der fir d’nächst Joer och nach eng 
Rei derbäikommen. Wann ech mech an den 
Zuele geiert hunn, kann de Minister déi da 
riichtbéien.
D’Formatioun vun deene Leit, déi am direkte 
Kontakt mat de Flüchtlinge sinn, respektiv déi 
dës Demanden traitéieren, ass enorm wichteg. 
An dofir begréisse mer, dass dee Volet an dë-
sem Gesetz ganz fest verankert ass.
Doriwwer eraus muss ee sech awer och d’Mo y-
ene ginn an deene Mataarbechter déi néideg 
Ënnerstëtzung ginn, wa se mat schwieregen a 
belaaschtende Situatioune konfrontéiert sinn. 
All Dag Interviewen ze maache mat Leit, déi 
sech existenziell an enger ganz prekärer Situa-
tioun befannen, schéngt mer eng Aarbecht ze 
sinn, där een net onbedéngt 40 Joer laang bis 
zur Pensioun kann nogoen. Et soll do, menger 
Meenung no, eng gewësse Flexibilitéit ginn, 
wann deen een oder deen anere vun hinne 
wëllt emol en interne Changement maachen.
Positiv un deem neie Gesetz ass awer och, dass 
doranner verschidden Elementer preziséiert 
ginn, déi wuel an der Praxis elo scho berück-
sichtegt goufen, mä iwwert d’Direktiv vun 
2013 elo an der ganzer EU d’selwecht behan-
delt ginn. Ech denken dobäi besonnesch un 
den Ëmgang mat de Leit, déi besonnesch vul-
nérabel sinn an am Kader vun där Prozedur 
eng speziell Ënnerstëtzung brauchen. Wat och 
gutt ass, an ech hunn et am Rapport erkläert, 
ass dee méi prezisen Ëmgang, wat all déi Me-
surë ronderëm déi Mannerjäreg sinn.
Verännerunge gëtt et awer och elo bei der Pro-
cédure accélérée. Ech wëll dat net widderhue-
len. Mä och dat ass gutt an doduerch ginn och 
Capacitéiten um Tribunal administratif fräige-
sat, fir aner Dossieren da méi schnell ze traitéie-
ren.
Mir sollen awer Leit, déi de Statut net kréien, 
net encouragéieren, fir mat laangwierege Re-
coursen de Moment vum Retour iwwer Méint, 
wann net iwwer Joren erauszeschiben. Déi 
enorm opwendeg Asylprozedure maachen 
nëm  me Sënn, wann déi Leit, déi d’Konditiou-
nen net erfëllen, och kënnen an hir Heemechts-
länner zréckgeschéckt ginn.
Zu enger kredibeler Asylpolitik, Dir Dammen 
an Dir Hären, gehéiert deemno och eng kon-
sequent Politik vum Retour, mat natierlech hu-
mane Kritären. Mir hunn dat oft schonn an der 
Kommissioun diskutéiert. Dobäi ass et och 
ganz kloer, dass de Retour volontaire dem Re-
tour forcé virzezéien ass. Am Joer 2014 waren 
ëmmerhin 488 vu 641 Retoure volontaire. Am 
Joer 2015, bis elo Enn November, hate mer zu 
Lëtzebuerg 664 Retouren, an zum Gléck eng 
grouss Majoritéit dovunner Retours volontaires 
532, zu Retours forcés 132.
Mir mussen och dofir beim Retour forcé kon-
sequent bleiwen. Well et kann net sinn, dass 
déi, déi fräiwëlleg ginn, herno déi Domm sinn, 
an déi, déi sech weigeren, belount ginn, an-
deems se awer kënne bleiwen.
Den Här Spautz huet den Amendement uge-
schwat, deen d’Regierung den 18. Mee era-
bruecht huet an, mengen ech, wat d’LSAP be-
gréisst. Et ass dat, wou mer déi Ausnam maa-
chen, wou Leit kënne bleiwen, wa se Kanner 
hunn, mannerjäreg Kanner hunn, déi zënter 
mindestens véier Joer hei zu Lëtzebuerg an ons 
Schoule ginn, déi sech hei integréiert hunn. 
Dat ass eng speziell Situatioun. Dat ass och 
gutt esou an dat begréisse mer och esou!
Et ass och esou, dass déi Eltere musse kënne fir 
hir Famill opkommen, dass se net vu Sozialhël-
lef liewen, dass se schaffe ginn. An dat ass eng 
gutt Saach. An dat Ganzt bezitt sech och op 
Groussjäreger, déi och hei hir... déi 21 Joer al 
sinn an déi, wéi se hir Demande gestallt hunn, 
ënner 21 Joer waren - entschëllegt! -, an déi 
och véier Joer Schoul hei gemaach hunn an déi 
och fir sech selwer kënnen opkommen. An ech 
mengen, dat ass eng gutt Saach, dass déi Leit 
da kënne bleiwen.
Ob eng Politik vum fräiwëllege Retour sech ëm-
setze léisst, hänkt natierlech och dovunner of, 

wou en déboutéierten Demandeur hierkënnt 
an ob säin Heemechtsland en erëm zréck wëllt 
huelen. Een, dee weess, dass een net zréckge-
schéckt ka ginn, huet och kee Grond, fir engem 
Retour volontaire zouzestëmmen. Mir brau-
chen dofir och verstäerkten Efforten am Beräich 
vun der Politique de réadmission. D’LSAP kuckt 
déi Iddi ganz interesséiert, déi um europäesche 
Plang elo diskutéiert gëtt am Kader vun der 
 Europäescher Kommissioun, d’Iddi vun engem 
Büro vun de Retouren.
Och d’Sécuriséierung vun den Aussegrenze vun 
der EU kann nëmmen um EU-Niveau geléist 
ginn. A mir ënnerstëtzen dofir all Efforten, fir 
dass dat esou effikass wéi méiglech gemaach 
ka ginn.
Wéi vill aner Aspekter vum Asylrecht, kënne 
mer am Fall vun der Réadmissioun nëmme ge-
meinsam um Niveau vun der EU Fortschrëtter 
erzilen. Mä dat gëllt ganz eleng fir d’Asylpolitik. 
Dës beschränkt sech jo net nëmmen op d’Asyl-
prozeduren, mä déi ënnerschiddlech Direktiven 
a Reglementer bilden e Ganzt.
Mir gesi grad am Moment ganz däitlech an Eu-
ropa, wéi vill Problemer et mécht, dass mer an 
der EU keng eenheetlech Virgoensweis hunn. 
An do muss een och zouginn, dass dës Pro-
blemer, trotz de gemeinsamen Direktive vun 
2013 an deenen anere gemeinsame Bestëm-
mungen, net geléist sinn. Dat heescht awer 
net, dass mer erëm probéiere sollen, alles na-
tionalstaatlech ze léisen. Mir brauchen an dë-
sem Beräich vun der Asylpoltik méi EU an net 
manner EU!
Wa Lëtzebuerg emol d’Richtlinie vun 2013 ëm-
setzt, ass dat e klengen, awer noutwendege 
Schrëtt zu enger Harmoniséierung vum Asyl-
recht. D’LSAP begréisst et dofir, dass d’Regie-
rung drop bestanen huet, d’Direktiv plus ou 
moins eent zu eent ëmzesetzen. Mir brauchen 
an alle Länner déiselwecht Standarden, fir net 
zousätzlech de sougenannten Asylshopping 
oder d’Migration secondaire ze favoriséieren.
Wat fir Problemer mussen an Zukunft geléist 
ginn? Do ass als Alleréischt emol de Fait, dass 
EU-Länner mat Baussegrenzen, déi souge-
nannte Frontlänner, vill méi staark betraff sinn, 
wat de massiven Afflux vu Flüchtlingen ugeet, 
wéi anerer. Dublin III huet Désavantagen an 
huet Avantagen. Ee Virdeel dovun ass, dass 
kloer geregelt ass, wat fir e Land an dass et 
iwwerhaapt e Land ass, wat responsabel ass fir 
den Dossier vun engem Demandeur de protec-
tion, Asyl ze enregistréieren an eng Prozedur 
duerchzeféieren.
Gläichzäiteg féiert awer dës Regelung zu enger 
ongerechter Belaaschtung vun eenzelne Län-
ner, opgrond vun hirer geografescher Situa-
tioun. De Schengen-Raum kann awer nëmme 
fonctionnéieren, wa mer fäeg sinn, un den Aus-
segrenzen d’Arees vun Drëttstaatler ze kontrol-
léieren an am Fall vun den Demandeurs de 
protection internationale dës och direkt ze en-
registréieren. Amplaz de Prinzip vun Dublin 
komplett a Fro ze stellen, brauche mer eng Léi-
sung, wou d’Solidaritéit vun allen EU-Mem-
berstate gëllt.
Wichteg ass och, dass déi sougenannten Hot-
spots, déi elo ageriicht gi sinn, fonctionnéieren 
- dat brauch nach eng gewëssen Zäit, mä mir 
hoffen, dass dat schnell geet -, fir dass déi be-
traffe Länner, d’Frontlänner, keng Excuse hunn, 
fir Migranten onenregistréiert eranzeloossen an 
hinnen ze hëllefen.
Et kann een natierlech esou Momenter, wéi elo 
d’Situatioun war, verstoen. Do war eng total 
Iwwerlaaschtung. Mä et muss Schluss si mat 
där Politik vum „waving through“ an et musse 
Solutiounen um europäesche Plang fonnt  
ginn, fir zu enger gerechter Verdeelung ze 
kom men.
An do si mer beim Quotesystem. Och mir be-
daueren als LSAP, dass Länner wéi d’Slowakei 
an Ungarn do eng Plainte beim Europäesche 
Geriichtshaff gemaach hunn. A mir hoffen na-
tierlech, dass se domat net duerchkommen.
(Interruption)
Voilà! Dat gesot, ech mengen, ech hunn Iech 
vill gesot. Wat wichteg ass, ass also, dass um 
europäesche Plang eng Solutioun fonnt gëtt, 
wat d’Lëscht vun de Pays sûrs ugeet. Do ass 
driwwer diskutéiert ginn. Mir hoffen, dass et do 
eng Kéier zu enger Konklusioun kënnt, fir esou 
eng Lëscht ze maachen. Dat wär wichteg. A 
mir hoffen och, dass et zu enger méi gerechter 
Verdeelung kënnt an dass déi Solidaritéit, déi 
mer hei brauchen, spillt. Well mir wëssen, et 
gëtt kee Land, wat deen heite Problem eleng 
ka léisen. Nëmmen europäesch Léisunge brén-
gen eis an där heite Politik virun!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Marc Angel. Nächste Riedner ass den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, tëschent 1840 an 1890 
war Lëtzebuerg kloer en Emigratiounsland. 
1871 hu bei eis nëmme 5.872 Auslänner ge-
wunnt. Ëm 1880 si 40.000 Leit a Frankräich 
ausgewandert an 20.000 an d’USA. No der Jor-
honnertwend sollt dunn eng ëmgedréint Situa-
tioun entstoen: Virun allem Leit aus Däitsch-
land, Italien, der Belsch a Frankräich sinn dunn 
an de Grand-Duché komm.
An de sougenannten „gëllenen 20er Joren“ ass 
den Undeel vun auslännesche Matbierger du 
vun 33.000 am Joer 1922 op 56.000 am Joer 
1930 geklommen. Nach eng lescht Statistik, 
déi ganz kloer illustréiert, wéi d’Struktur vun 
der Populatioun vun eisem Land awer duerch 
d’Awanderung gepräägt ginn ass: Tëschent 
1840 an 1890 war de Bilan migratoire minus 
66.580, tëschent 1945 an 1988 louch e scho 
bei plus 68.310 a vun 1989 bis 2010 ass en op 
93.530 geklommen. All dës interessant Zuelen 
hunn ech aus dem Buch vum Denis Scuto „La 
nationalité luxembourgeoise“.
Wa bis ufanks der 90er Joren d’Leit jo éischter 
aus wirtschaftlechen Ursaachen an eist Land 
komm sinn, esou huet déi Situatioun trotz-
deem an deene leschte Jore geännert. Donieft 
ass natierlech déi rezent Migratioun och Ur-
saach, fir datt mer hei zu Lëtzebuerg vill méi 
eng grouss Villfalt um kulturellen an um reliéi-
sen Niveau erlieft hunn. Dës Vermëschung huet 
bis elo bei eis keng negativ Spuren hanner-
looss. Dat ass ze begréissen an et ass och ze 
hoffen, datt dat an Zukunft wäert esou blei-
wen. Et gëtt kaum e Land op der Welt, deem 
säi Wiesen, deem säi Charakter esou gepräägt 
ass eben duerch d’Awanderung. De Gesetzes-
projet, dee mer elo haut hei diskutéieren, wäert 
ouni Zweifel derzou bäidroen, datt Lëtzebuerg 
och an Zukunft op d’Awanderung wäert set-
zen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
sech an de leschte Méint um Niveau vun der 
Flüchtlingsproblematik ofgespillt huet, ass na-
tierlech oft schwéier a Wierder ze faassen. Vill 
Drame sinn um Mëttelmier virkomm. An net 
nëmmen do. Vill Famille goufen auserneege-
rappt. Déi international Organisatioun fir d’Mi-
gratioun schätzt, datt ongeféier 870.000 Leit 
dëst Joer wäerten d’Grenze vun der Europäe-
scher Unioun iwwerschreiden.
Mir wëssen, wat d’Ursaache sinn: An éischter 
Linn natierlech de Biergerkrich a Syrien, eng 
Kris, déi vill ze vill laang ënnerschätzt ginn ass. 
Sécher huet d’Bewegung an deene leschte 
Wochen ofgeholl. Dat ass zum Deel duerch 
meteo rologesch Ursaachen ze erklären. Et ass 
awer och doduerch ze erklären, datt d’Türkei 
Efforte gemaach huet an eng Rei Mënsche-
schmuggler konnt arrêtéieren.
De Réckgang gëtt vun der UNHCR op 36% 
geschätzt, wéi se iwwregens de leschten 1. 
Dezember zu Genf matgedeelt huet. Am No-
vember sinn awer nach 140.000 Migranten aus 
der Türkei iwwert d’Mëttelmier no Europa 
komm. Dat waren der zwar 80.000 manner 
wéi am Oktober, mä et ass nach ëmmer eng 
ganz impressionant Zuel.
Mir sollen eis och kengen Illusiounen higinn a 
mengen, déi Flüchtlingsproblematik géif elo 
ageschränkt ginn. Mat Sécherheet wäert se eis 
och an Zukunft nach beschäftegen a Leit kom-
men an eis Géigenden net nëmme méi eleng 
aus politeschen an aus wirtschaftleche Grënn, 
mä mat Sécherheet och aus ekologesche 
Grënn. Wann d’Klima an deem Mooss nach 
wäert änneren, wéi et leider befiercht gëtt, da 
riskéiert jo de Mieresspigel zum Beispill ëm en 
hallwe Meter ze steigen. Dat gëtt Schätzungen 
zufolleg eng zousätzlech Migratioun vu ronn 
72 Millioune Leit, déi dann natierlech och hiren 
Territoire musse verloossen. Mir kucken natier-
lech all gespaant op Paräis op d’COP21, mä 
och do mengen ech leider elo scho kënnen ze 
behaapten, datt ee sech net allze vill Illusioune 
soll higinn.
Wat een natierlech och muss bedaueren, ass, 
datt d’Europäesch Unioun de Moment um Ni-
veau vun der Bewältegung vun der Flüchtlings-
kris net onbedéngt dat bescht Bild ofgëtt. Grad 
an deem Beräich spiert ee jo awer elo, wou 
egoistescht Denken an nationalistescht Denken 
ëmmer erëm méi Héichkonjunktur kréien. Déi 
eng wëlle keng Chrëschten, déi aner wëllen 
iwwerhaapt keng Réfugiéen, an déi Drëtt, déi 
wëllen net doriwwer diskutéieren, well se an 
engem Wahlkampf sinn. An dowéinst soll dat 
Ganzt dann och tabuiséiert ginn, mam Resul-
tat, datt nëmme méi eng Rei vun den EU-
Membersstate bereet sinn, Flüchtlinge bei sech 
opzehuelen, glécklecherweis awer dorënner 
och eist Land.
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A Lettland ass d’Regierung elo zréckgetrueden, 
well se sech fir déi Quoten agesat huet. D’Re-
gierungscheffin Laimdota Straujuma ass dat 
éischt politescht Affer. En zweet politescht Affer 
riskéiert awer och ze kommen; dat ass um Ni-
veau vun Däitschland, d’Madamm Merkel. An 
ech mengen, ech sti jo net onbedéngt am Ver-
dacht, fir hir politesch grondsätzlech Astellung 
hei guttzeheeschen, mä zumindest d’Fairness 
verlaangt et awer (veuillez lire: verlaangt et 
awer, unzeerkennen), datt si de Courage huet, 
sech fir elementar Wäerter vun der Europäe-
scher Unioun anzesetzen. Dat éiert net nëmme 
si, mä dat éiert och hiert Land. An ech men-
gen, och dat soll hei onofhängeg, wéi gesot, 
vun der politescher Appréciatioun ënnerstrach 
ginn.
E Gruef ass ouni Zweifel amgaange sech ze 
zéien duerch d’Europäesch Unioun, e Gruef, 
dee sech och lues a lues mat Waasser wäert fël-
len. Dat wier eng Katastroph! Ech mengen, do 
solle mer eis och guer kengen Illusiounen hi-
ginn. Wa mer wierklech an där Fro do an Eu-
ropa ëmmer méi oneens ginn, da riskéiert dat 
effektiv zu engem Broch ze kommen. Duerfir 
mussen, wéi gesot, all Efforte gemaach ginn, 
datt déi 28 Länner dat Damoklesschwäert, wat 
e bëssen iwwer eis schwieft, zumindest immo-
biliséieren!
Natierlech droen dann awer och esou rezent 
Aussoe wéi déi vum EU-Rotspresident, dem Do-
nald Tusk, net onbedéngt derzou bäi, fir d’Si-
tuatioun ze stabiliséieren. Ganz au contraire. 
Seng Aussoe si jiddefalls net onbedéngt am 
Geescht vun deem, wat mir haut hei diskutéie-
ren an och wëllen décidéieren. Hie stellt sech 
natierlech domat och hanner eng Rei vun ost-
europäesche Staten, déi net onbedéngt en fa-
veur si vun där geplangter Verdeelung vun 
160.000 Flüchtlingen an Europa.
Datt d’Slowakei an Ungarn elo souguer e Re-
cours géint d’Quoteregelung beim Europä-
esche Geriichtshaff hannerluecht hunn, dat 
léisst och déif blécken. An trotzdeem wier et 
elo falsch, fir nëmmen déi negativ Entwécklung 
um Niveau vun der Europäescher Unioun hei 
ze diskutéieren. Et soll een och op déi positiv 
Elementer hikucken. Ech erënneren zum Bei-
spill un 1999, wéi um Sommet zu Tampere eng 
gemeinsam Migratiounspolitik zréckbehale 
ginn ass. 2005 gouf dunn och e „gréngt Buch“ 
zu deem Thema publizéiert an zu Malta huet jo 
elo rezent d’EU och décidéiert, e Fong vun 1,8 
Milliarden ze schafen, fir afrikanesche Länner 
bei der Lutte géint d’Aarmut an d’Aarbechtslo-
segkeet ze hëllefen.
Dann huet jo och de leschten 29. November 
d’Europäesch Unioun zesumme mat der Türkei 
e gemeinsamen Aktiounsplang décidéiert, fir 
de Stroum vu syresche Flüchtlinge virun allem 
anzeschränken. D’Türkei ass nun eben dat 
wichtegst Transitland. Ech mengen, do ass och 
e Kreditt vun dräi Milliarden zur Verfügung ge-
stallt ginn. Mir wëssen, datt d’Türkei e ganz 
schwierege Partner ass. Mir wëssen, datt et eng 
ganz Rei Problemer an der Türkei gëtt. Mä ech 
mengen, mir sollen och an deem Punkt hei 
awer ganz éierlech sinn. Mir brauchen d’Türkei, 
fir déi ganz Problematik och kënnen an Zukunft 
gutt ze géréieren.
Da si mer natierlech och ganz séier bei der Dis-
kussioun iwwert d’Quoten. An do wëll ech 
awer emol drun erënneren, datt dat näischt 
Neits ass. Schonn 2008 hat den deemolege 
franséische President, den Nicolas Sarkozy, do-
zou Stellung geholl. An do war am Fong geholl 
awer eng ganz kloer Oppositioun a ganz Eu-
ropa komm, och am Haus hei. Och hei hu Leit 
behaapt, dat sollt direkt an d’Archive geluecht 
ginn. Haut gesi se dat net méi esou.
Haut ass et nun eben e Fait, datt mer iwwer 
Quoten diskutéieren. Dat Eenzegt, wat een na-
tierlech awer do ëmmer erëm muss feststellen: 
Et huet een heiansdo d’Gefill, wéi wann op 
engem Basar géif gefeilscht ginn an datt ver-
giess géif ginn, datt et schlussendlech jo awer 
ëm Mënsche geet. Et geet net ëm Wueren! 
Och dat solle vläicht eenzel Leit sech emol rap-
peléieren, wa mer iwwer Quoten hei diskutéie-
ren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
deem Gesetz hei maache mer ouni Zweifel 
awer och e qualitative Sprong, well mer haut 
am Fong geholl méi elo vu Mënsche schwät-
zen, déi eng Demande maachen, fir internatio-
nale Schutz ze kréien. Dat heescht am Fong 
geholl: Dat ass e Méiwäert fir den Term „réfu-
gié“ an dat ass och ganz interessant an och 
ganz wichteg. Ech mengen, datt an Zukunft 
déi Leit nach vill méi mat enger humaner Ap-
proche gesi ginn, an dat kënne mer och nëm-
men ënnersträichen.

Vun der éischter Etapp u kritt jo en Demandeur 
dann och elo Rechter. An dat ass, wéi gesot, 
nëmmen hei ze ënnersträichen. Et ass och de 
Beweis u sech, datt d’Flüchtlingswanderung 
net méi kann isoléiert gesi gi vun engem een-
zege Land, datt mer do gemeinsam an engem 
Boot sëtzen, an datt mer d’Gestioun vun där 
ganzer Problematik och nëmme gemeinsam 
kënnen ustriewen. Mir hunn also all Intérêt, eis 
och als Lëtzebuerg virun allem an en europä-
esche Kader ze integréieren.
Dëse Projet de loi erlaabt et, wéi gesot, och, vill 
méi eng integréiert Approche zu der Flücht-
lingsproblematik ze huelen. An et gëtt och 
héich Zäit! Natierlech muss een awer hei ën-
nersträichen, datt gewësse Regelen och vun 
där anerer Säit musse respektéiert ginn, datt 
d’Flüchtlinge sech musse bewosst sinn, datt 
mir an engem Rechtsstat liewen an datt ee 
sech och do muss un déi néideg Regelen halen.
Dofir kann een net akzeptéieren - eppes, wat 
sech zum Beispill de Moment um Niveau vu 
Griichenland ofspillt -, wann do Flüchtlinge 
sech einfach nëmmen op eng Zuchstreck set-
zen, wärend Wochen do campéieren an dann 
dee Moment verhënneren, datt de Flux vun 
Zich ka fonctionnéieren, wat iwwregens - dra-
matesch, kann ee scho bal soen - negativ wirt-
schaftlech Konsequenze fir Griichenland mat 
sech bréngt. Ech mengen, dat däerf natierlech 
net virkommen, och wann ee vollt Verständnis 
fir déi Leit muss matbréngen.
Et ass och gutt, datt mer elo méi eng kloer De-
finitioun gi vu Pays sûrs a Pays non sûrs. Och 
do gëtt et jo awer objektiv Kritären. A well ech 
elo just d’Presidentin vum Conseil de l’Europe 
(veuillez lire: d’Presidentin vun der Assemblée 
parlementaire vum Conseil de l’Europe) hei ge-
sinn, déi kann dat am beschten novollzéien. 
Ech mengen, d’Memberschaft am Conseil de 
l’Europe ass jo awer schonn en objektive Kritär, 
wéi wäit e Land sech zu demokratesche Gepflo-
genheete bekennt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll vläicht dann nach e puer Remarquen zu 
eenzelne Punkten aus dësem Gesetz maachen. 
Wichteg, wéi gesot, ass, datt eben elo endlech 
och emol d’Zäitspan vun der Prozedur erofge-
sat gëtt, datt mer do eng Limitt vu sechs Méint 
zréck behalen. Et muss ee sech jo awer och 
emol an d’Haut vun deene Leit versetzen, déi 
hir Heemecht verloossen, déi net wëssen, wéi 
hir Zukunft ausgesäit, an déi och nach musse 
wochen-, méintlaang op eng Décisioun waar-
den. Et ass evident, datt een da muss Efforte 
maachen, fir deene Leit esou schnell wéi méig-
lech awer och eng nei Perspektiv ze schafen.
Dat heescht jo elo net, datt déi ganz Prozedur 
soll verwässert ginn. Et heescht just, datt ee soll 
méi Dignitéit weisen, méi Dignitéit vis-à-vis vun 
deene Leit, déi dramatesch Erliefnisser hanner 
sech hunn.
Et sinn och eng Rei aner Saachen, och wann et 
elo vläicht méi punktueller sinn, déi awer wich-
teg hei ze relevéiere sinn. Ech denken zum Bei-
spill och, datt deen eenzelnen Demandeur 
selwer ka froen, wie säi Vis-à-vis soll sinn, wat 
fir ee Geschlecht datt e soll hunn. Och dat solle 
mer respektéieren. Et gëtt nun ebe Leit, déi 
duerch hir Erzéiung, duerch hir Kultur, duerch 
hir reliéis Astellung aner Vuen hunn, an och déi 
solle mer wäitestméiglech respektéieren. Wann 
eng Fra seet, si wéilt net vun engem Mann in-
terviewt ginn, dann, mengen ech, ass dat keng 
Onéier. Au contraire: Mir sollen dat ouni Zwei-
fel respektéieren. Wat wesentlech ass, dat ass, 
datt de Vis-à-vis, deen den Interview féiert, déi 
néideg Kompetenze matbréngt. An dowéinst 
ass et nëmmen ze respektéieren (veuillez lire: 
ze begréissen), datt do, wéi gesot, déi néideg 
Formatioune virgesi sinn.
Richteg fanne mer et och, datt de Vis-à-vis, 
deen den Interview féiert, net soll an enger 
Uniform dosëtzen, net soll praktesch wéi en Ar-
méierten do optrieden. Well och do muss een, 
nach eng Kéier, ënnersträichen, datt ganz vill 
Leit traumatesch Erliefnisser matgemaach 
hunn, an datt natierlech ouni Zweifel...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Däerft ech 
eng Fro stellen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann de Riedner domat d’accord ass.

 M. Gusty Graas (DP).- Bon!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ganz kuerz?
 M. Gusty Graas (DP).- Jo.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech wollt den 

Här Graas froen, well e gesot huet, datt se 
kéin te wielen, ob et e Mann oder eng Fra wier, 
ob en och der Meenung ass: E Journalist - e 
Mann oder eng Fra? Ass en och der Meenung, 
wa se bei e Gynekolog (veuillez lire: e Gyneko-
log, en Urgentiste oder en aneren Dokter) 
misst goen, dass se do dann och däerft wielen, 
ob et e Mann oder eng Fra ass? Wa se eng Ur-
gence hätt a si géif ageliwwert ginn a misst vun 
engem Gynekolog ënnersicht ginn, ass en 

dann och der Meenung, datt se insistéieren 
däerft, ob et eng Fra oder e Mann sollt sinn?

 M. Gusty Graas (DP).- Mir bewegen eis 
zwar do op zwee verschiddenen Niveauen. Ech 
mengen, wat d’medezinnesch Analys ube-
laangt, hunn ech perséinlech - ech ginn elo 
meng perséinlech Meenung - awer kee Pro-
blem dermat, wann dat sollt e Problem duer-
stellen an datt eng Fra sech net ka vun engem 
Mann ënnersiche loossen, woubäi een awer net 
däerf vergiessen: Hei am medezinnesche Be-
räich, mengen ech, kënnen awer och nach 
aner Regele gëlle wéi an deem Beräich vun 
dem Entretien.
Ass dat an Ärem Sënn?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Jo.
 M. Gusty Graas (DP).- Okay. Wéi gesot, 

wat déi kierperlech Ënnersichung - an ech soen 
Iech Merci; Dir hutt mer am Fong geholl e 
Stéch wuert ginn, fir weiderzefueren - ube-
laangt, och do ass et jo evident, datt muss de 
Volet Mësshandlung, datt muss de Volet Tortur 
ganz genee kënnen analyséiert ginn. An da si 
mer direkt och bei der Diskussioun, déi mer an 
der Kommissioun haten iwwer, ech wëll net 
soen: déi „ominéis“…, mä de Protokoll vun 
Istan bul, wou jo verschidde Kolleegen awer 
Problemer dermat haten, datt mer eng Refe-
renz am Gesetz op dee Protokoll hei maachen.
Sécher, d’Schwächt vun deem Protokoll ass, 
datt e keng direkt legal Basis huet. Mä op där 
anerer Säit däerf een awer net vergiessen, datt 
schonn de 6. August 1999 d’UN-Mënsche-
rechtskommissarin dee Protokoll iwwerreecht 
krut. D’UNO-Vollversammlung vum 4. Dezem-
ber 2000 hat schonn eng deementspriechend 
Resolutioun zréckbehalen. An haut sinn et awer 
och d’Affekoten an d’Medezinner, déi deen als 
Handbuch benotzen, fir, wéi gesot, sech kën-
nen drop ze beruffen, ob eng Persoun mëss-
handelt oder souguer torturéiert ginn ass, sou-
datt eiser Meenung no de Verweis am Gesetz 
op dee Protokoll do awer gerechtfertegt ass an, 
mengen ech, och souguer eng Hëllef duerstellt, 
fir u sech kënnen esou Faite festzestellen.
Méi Dignitéit gëtt awer och gewisen hei vis-à-
vis vun deene méi Schwaachen, virun allem vu 
Leit, déi e gewëssenen Alter hunn, Leit, déi en 
Handicap hunn, a virun allem awer och vis-à-
vis vu Mineuren; et ass schonn hei ënnerstrach 
ginn. Ech wëll och do zum Beispill drun erën-
neren, datt den Undeel vu Kanner ënnert de 
Migranten enorm an d’Luucht gaangen ass. 
Eleng am Oktober war all drëtte Migrant,  
deen un der Grenz tëschent Griichenland a 
Ma zedonien registréiert gouf, mannerjäreg, 
huet d’UNICEF de leschten Dënschdeg erkläert. 
Nach am Juni waren ënnert deenen Asylanten 
nëmmen 10% Kanner.
D’Zuel vun de Kanner, déi ouni Begleedung 
sinn, hëlt och zou. 2014 goufe bei eis 30 
Kanner ouni Begleedung enregistréiert. A bal 
en Drëttel vun deenen 3.600 Leit, déi bis elo 
leider um Mëttelmier ëm d’Liewe komm sinn, 
ware Kanner, an dovunner leider 5%, déi emol 
nach net den Alter vun zwee Joer haten. Dat 
sinn alles, wéi gesot, Statistiken, déi d’UNICEF 
an d’IOM elo kierzlech publizéiert hunn.
Eent vun de Kärstécker vun dësem Text ass 
dann eben herno d’Behandlung respektiv den 
Traitement vun de Mannerjäregen. Ech weisen 
hei virun allem op den Artikel 5 (4) hin, deen et 
de Mineuren dann och erlaabt, eng Demande 
ze stellen, wa se net a Begleedung sinn. Et ass 
natierlech schwéier ze tranchéieren, wéini en 
En tretien mat deene Kanner muss geféiert 
ginn, wéini datt deen, wéi gesot, soll virgeholl 
ginn. Dat ka Virdeeler hunn, dat kann och No-
deeler hunn. Mir als Demokratesch Partei jidde-
falls kënnen dermat liewen, datt déi Entre-
tienen a priori net onbedéngt musse generali-
séiert ginn.
D’Mineuren a Rétentioun setzen ass natierlech 
och e ganz delikate Sujet. Fir eis ass et ganz 
kloer: Datt se sollen an e Centre de rétention 
kommen, muss déi absolutt Ausnam sinn. 
Wann eng Rétentioun muss virgeholl ginn, da 
muss dat an appropriéierten Infrastrukture sinn, 
zum Beispill a kannergerechte Foyeren. Ech 
wëll och do zum Beispill op den Artikel 6 vum 
Kapitel II vun der EU-Direktiv 604/2013 hiwei-
sen, wou ganz kloer steet: «L’intérêt supérieur 
de l’enfant est une considération primordiale 
pour les États membres dans toutes les procé-
dures prévues par le présent règlement.» Fir eis 
ass et, wéi gesot, besonnesch wichteg, datt déi 
Persounen, déi awer och am direkte Kontakt 
mat deene Mannerjäregen ouni Begleedung 
sinn, optimal Fäegkeete musse virweise kën-
nen.
Op där anerer Säit geet et natierlech och virun 
allem drëm, a wéi enger Sprooch den Entretien 
gefouert gëtt. An och do hu mir awer als Lëtze-
buerg e groussen Atout, well mer eng Rei vu 
Sprooche beherrschen. Et kann een awer soen, 
datt mer mindestens dräi Sproochen hunn, an 
deene mer eis kënne mat de Réfugiéen ënner-

halen. Mä mir wëssen awer och, datt et ganz 
vill Leit gëtt, déi méi aus den arabesche Re-
gioune kommen, wou dat natierlech net de Fall 
ass. Och do hu mer awer d’Méiglechkeet, en 
Interpret zur Verfügung ze stellen.
De Flüchtlingsrot bedauert a sengem Avis, datt 
d’Interpreten net onbedéngt mussen eng ge-
wësse Formatioun hunn. Ech mengen, déi Iw-
wer leeung kann een novollzéien. An d’Fro ass 
och ze stellen, ob net och d’Interpreten zumin-
dest eng minimal Formatioun sollte kréien. Ech 
wëll an deem Kontext de Minister froen, inwie-
fern datt déi Interpretatioune Succès hu respek-
tiv ob et de Moment och do gewësse Proble-
mer gëtt. Datt och elo d’Recoursméiglechkeet 
festgeschriwwe gëtt, dat ass fir eis eng Evidenz 
- mir liewen awer schlussendlech um Niveau 
vun engem Rechtsstat -, an datt d’Kommis-
sioun dräi Recours en réformation zréckbehalen 
huet, ass eng ganz positiv Saach.
Ech wëll och drun erënneren, datt dëst Joer bis 
elo scho ronn 90 Recoursen hei zu Lëtzebuerg 
virgeluecht goufen. Eng Normalitéit ass och, 
wann natierlech déi Demandeure sech net un 
elementar Regelen halen, datt de Rechtsstat da 
muss reagéieren. Mir sinn ouni Zweifel e Land 
vu grousser Toleranz. Mir sollen dat och 
bleiwen. Mä mir däerfen awer och net vergies-
sen, datt mer e Regelwierk hunn, wat vu 
Rechts staatlechkeet hier eng grouss Wichteg-
keet huet, an datt dat dann awer och a gewës-
sene Fäll natierlech muss gebraucht ginn. Eis 
Toleranz däerf natierlech och net mëssbraucht 
ginn.
Jorelaang ass dann natierlech och monéiert 
ginn, an zu Recht, datt och Flüchtlingen, déi 
ille gal an d’Land komm sinn, direkt op Schraas-
seg, direkt an de Prisong gesat ginn. Do hu 
mer glécklecherweis, wéi gesot, de Centre de 
rétention gebaut, dee jo duerch d’Décisioun 
hei vun der Chamber de 7. Mee 2009 a Kraaft 
getrueden ass. Ech mengen, dat huet och er-
laabt, eng méi human Behandlung ze realiséie-
ren. Ech wëll zum Beispill drop hiweisen, datt 
jo an engem Centre de rétention Koppelen och 
d’Méiglechkeet hunn, zesummen ze sinn.
A wann och keng gréisser Verdachtsmomenter 
op eng Gefor fir d’Gesellschaft bestinn, da si jo 
neierdéngs zousätzlech Alternative méiglech, 
ënner anerem déi elektronesch Iwwerwaa-
chung, déi natierlech och zu enger Rei Kritik 
ge fouert huet. Mä och do, wéi gesot, de Brace-
let électronique soll och nëmmen an engem 
Extremfall kënne benotzt ginn. Mä mir ginn eis 
awer zumindest elo eng legal Basis, fir ge-
gebenenfalls och dat ze applizéieren.
E wesentlechen Aspekt vun der Immigratiouns-
politik ass natierlech awer och d’Kontroll op de 
Grenzen. Do si mer natierlech och an engem 
ganz delikate Sujet ukomm. A leider muss ee 
feststellen, datt d’Fournisseure vun Drot an en-
ger Rei Staten Héichkonjunktur hunn. Déi hunn 
natierlech näischt dergéint, wa se vill Drot 
kënne liwweren. Mä mir wëssen awer och, wat 
dat fir negativ Konsequenzen huet.
Am Summer hu mer den 30. Anniversaire vun 
de Schengener Verträg zu Schengen gefeiert. 
Elo musse mer feststellen, datt déi Schengener 
Verträg vun Eenzelnen dach net méi esou à la 
lettre applizéiert ginn an datt et riskéiert, och 
do zu engem Ausenanerbriechen ze kommen. 
Dat wier natierlech praktesch den Doudes-
stouss fir d’Europäesch Unioun. Mir mussen 
also all Efforte maachen, fir datt dat do op kee 
Fall ka virkommen. Schengen muss an där Inte-
gralitéit bestoe bleiwen. An et däerf een net 
vergiessen, datt Schengen jo awer och Ausna-
men zouléisst a gewëssene Fäll, datt och kën-
nen déi eenzel Staten awer verschidde Kon-
trolle maachen!
Wa mir natierlech scho vu Grenze schwätzen, 
dann ass et och vu Virdeel, wéi elo hei am Text 
virgesinn ass, datt déi Demandeuren och kën-
nen op der Grenz selwer vu kompetentem Per-
sonal begleet ginn, Ënnerstëtzung kënne 
kréien. Mä och do muss een awer erëm eng 
Kéier op de Facteur Sécherheet hiweisen, dee 
muss maximal garantéiert ginn.
Wat natierlech, wéi gesot, interessant ass, ass, 
datt elo zousätzlech Efforte gemaach ginn, fir 
d’Enregistremente vun deenen Demanden a 
méi räsonabelen Délaie kënnen ze maachen. 
Spéitstens no dräi Deeg, a gewëssene Fäll no 
sechs Deeg muss en Enregistrement jiddefalls 
gemaach ginn. Dat kann een och als eng Sim-
plification administrative gesinn, besonnesch, 
wéi gesot, nach eng Kéier, vis-à-vis vun deene 
Leit, déi direkt do betraff sinn.
Mat deenen technesche Méiglechkeeten, déi 
mer natierlech haut zur Verfügung hunn, kann 
een awer och d’Fro stellen, wéi déi Entretiene 
solle gefouert ginn. An och do koum jo d’Mee-
nung am Avis vum UNHCR op, ob een net soll 
op eng audio respektiv audiovisuell Manéier 
dat maachen. Mir gesinn deem och relativ po-
sitiv entgéint. Haut gëtt et, wéi gesot, déi tech-
nesch Méiglechkeeten. Awer erëm eng Kéier de 
Facteur Sécherheet: Et muss och garantéiert 
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sinn, wéi herno déi Enregistrementer do be-
notzt ginn, a virun allem och, wat de Stockage 
do ubelaangt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Mënscherechtskommissioun ass jo dann der-
nieft och der Meenung gewiescht, datt all Fa-
milljemember soll d’Recht op en individuellen 
Dossier kréien. Mir als Demokratesch Partei ge-
sinn dat vläicht liicht méi reservéiert. Et muss 
een näämlech och an der Flüchtlingsproblema-
tik räsonabel bleiwen. Et muss een net onbe-
déngt sech selwer zu engem Magnéit do ent-
wéckelen. Fir eis ass et evident, ech mengen, 
Leit, déi eng direkt Verbindung hunn zu enger 
Famill, datt deenen natierlech gewësse Rechter 
zoustinn, dat ass evident. Mä, wéi gesot, och 
do muss een oppassen, wéi wäit datt een awer 
déi Ausdeenung do zouléisst.
Ech wëll dann och drop hiweisen, datt d’Ge-
setz vum 19. Juni 2013 iwwert d’Asylrecht jo 
schonn d’Zuel vun de Familljememberen 
erhéicht huet, déi d’Méiglechkeet kréien, fir, 
wéi gesot, en eegenen individuellen Dossier 
opgemaach ze kréien.
Net ganz d’accord kann een dann awer och si 
mat der Fuerderung, datt zum Beispill d’Méig-
lech keet suppriméiert gëtt, fir dann en Deman-
deur en rétention an de Centre de rétention ze 
setzen, fir seng Identitéit festzestellen. Mir sinn 
éischter der Meenung, déi Méiglechkeet soll 
een allerdéngs bäibehalen. Och ass et fir eis 
eng Evidenz, datt Leit, déi méi al si wéi 14 Joer, 
mussen en digitalen Ofdrock gemaach kréien.
E Wuert awer vläicht och nach am Ëmgang...
(Coup de cloche de la présidence)
Ah sou!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd ausnamsweis am roude Beräich.

 M. Gusty Graas (DP).- Ausnamsweis am 
roude Beräich. Jo dann, da muss ech jo of-
kierzen hei. Ech wollt zwar nach verschidde 
Saache soen. Bon.
Wéi gesot, insgesamt, wann een de Bilan 
iwwert dëst Gesetz mécht, ass dat ouni Zweifel 
awer eng Verbesserung an der Gestioun vun 
den Demandeurs de protection nationale et 
temporaire. An, wéi gesot, ech hunn den Avis 
schonn e puermol hei zitéiert, dee vum 
UNHCR. Ech wëll awer trotzdeem ofschléissend 
dann op eng Ausso hiweisen, déi den UNHCR 
gemaach huet, an zwar a sengem Punkt 7 huet 
e geschriwwen:
«Ce projet de loi témoigne de l’engagement 
des autorités luxembourgeoises à assurer une 
procédure de détermination du besoin de pro-
tection internationale qui soit juste et efficace. 
Le HCR se réjouit qu’il entérine certains prin-
cipes de base et certaines garanties fondamen-
tales, illustrés par les mesures relatives à l’entre-
tien personnel, aux garanties spéciales à appor-
ter aux demandeurs vulnérables, y compris les 
mineurs, à la durée de la procédure et à la for-
mation des agents du ministre.» Do ass näischt 
bäizefügen.
Dat Eenzegt, dat soll da mäi Schlusswuert sinn, 
Här President: Selbstverständlech bréngen ech 
den Accord vun der Demokratescher Partei, 
mat der Hoffnung, wéi gesot, datt d’Regierung 
sech selwer déi noutwendeg Moyenen awer 
gëtt, fir där zoustänneger Erausfuerderung an 
Zukunft och gerecht ze ginn. Ech zweifelen net 
drun, well wann ee bis elo kuckt, wéi dës Re-
gierung, insbesondere den Ausseminister an 
d’Familljeministesch, déi Kris hei géréiert hunn, 
dann ass et engem net baang, datt mer och 
déi heiten Erausfuerderung an Zukunft wäerte 
packen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Just niewebäi gesot: 
D’Auer virun de Riedner leeft net, soudass Der 
mildernde Umstände hutt. Mir missten dat de-
montéieren, fir se erëm an d’Rei ze setzen. Also 
passt vläicht selwer e bëssen op op de Comp-
teur! Soss maachen ech Iech ganz zaghaft drop 
opmierksam.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et geet näischt 
iwwer e gudden ale Wecker!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sot et. D’Wuert huet elo direkt den Här Claude 
Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Merci dem Rapporteur 
vun dësem Projet de loi fir säin ausféierleche 
mëndlechen a schrëftleche Bericht. Ech wäert 
nach e puermol op hien zréckkommen.
Haut ass den Internationalen Dag vun de Mën-
scherechter. Ech si glécklecherweis net deen 
Eenzegen, deen et gemierkt huet. An ech ral-
liéiere mech dem Appell vun Amnesty Interna-
tional Lëtzebuerg, deen déi politesch Responsa-

bel oprifft, hir international Verflichtunge vis-à-
vis vun de Mënscherechter anzehalen. An Am-
nesty International erënnert zu Recht drun, 
datt en Deel vun de Waffen, mat deenen terro-
ristesch Organisatiounen, zum Beispill am sou-
genannten Islamesche Stat, d’Leit ëmbréngen, 
och aus Europa kommen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- An duerfir 

ass et ëmsou méi schlëmm, datt eng Rei euro-
päesch State sech schwéierdinn, Flüchtlingen 
opzehuelen an ze schützen. Flüchtlingen, déi 
zum Deel aus deene Gebidder flüchten, wou 
ënner anerem och Waffen, déi aus Europa 
kommen, géint si geriicht sinn.

 Une voix.- Ganz richteg.
 M. Claude Adam (déi gréng).- An Amnesty 

International mécht och zu Recht drop op-
mierksam, datt am Kampf géint den Terro-
rismus d’Versuchung grouss ass, d’Fräiheet an 
de Schutz vun der Privatsphär mat ze be-
kämpfen. An ëmsou méi frou si mir, datt eis Re-
gierung zwar décidéiert an effikass Mesuren 
 ergraff huet, fir op d’Erausfuerderung vum 
interna tionalen Terrorismus ze reagéieren, sech 
awer net derzou verleede gelooss huet, iwwer-
zereagéieren op d’Käschte vum Rechtsstat.
Ech mengen net, datt den Dag vun haut extra 
am Viraus geplangt war, fir de Projet 6779 ze 
debattéieren an zum Vott ze stellen, mä trotz-
deem, den Zoufall ass gutt, datt et op dësen 
Dag gefall ass.
Haut, wou an ëmmer méi Länner an op ëmmer 
méi Grenzen erëm Grenzkontrollen agefouert 
gi respektiv Grenzen zougemaach ginn, 
schéngt  et mer och wichteg, e bëssen op 
d’Entstehungsgeschicht vun där gemeinsamer 
europäescher Asylpolitik anzegoen. An den 
90er Joren ass d’Virstellung opkomm, datt et 
an engem europäesche Raum vu Fräiheet, 
Sécher heet a Rechtsstaatlechkeet och eng ge-
meinsam Asylprozedur misst ginn. Am Oktober 
1999 ass an der finnescher Stad Tampere déci-
déiert ginn, fir ee gemeinsamen europäeschen 
Asylsystem ze schafen.
An deem Zesummenhang ass dann och eng 
éischt EU-Richtlinn 2003/9 am Januar 2003 be-
schloss ginn. D’Zil war et, fir eenheetlech Min-
deststandarde bei der Opnam vu Flüchtlingen 
ze entwéckelen, ënner anerem och fir d’Migra-
tioun innerhalb vun den EU-State méi kleng ze 
kréien. Eng Migratioun, déi d’Resultat war vu 
ganz ënnerschiddlechen nationale Standarden, 
wat d’Opname vu Flüchtlinge betraff huet.
Dës Direktiv sollt bis 2005 ëmgesat ginn, an 
d’Kommissioun huet Enn 2007 eng ganz Rei 
Defiziter vun dëser Direktiv festgestallt, beson-
nesch wat den Ëmgang mat besonnesch 
schutz bedürftege Leit betraff huet.
Am Dezember 2009 ass am Kader vum Stock-
holmer Programm, ee Programm iwwer e puer 
Joer fir eng gemeinsam Bannen- a Sécher heets-
politik vun der EU, vun den EU-Memberstaten 
och de Grondstee fir d’EU-Direktiv 2013/33 ge-
luecht ginn. An dës Direktiv, déi am Juni 2013 
vum Europaparlament votéiert ginn ass, hätt 
eigentlech scho misse bis den August 2015 
ëmgesat ginn. Dës Direktiv bedeit eng ganz Rei 
Verbesserunge fir d’Opnamebedéngunge vu 
Leit, déi Asyl an engem EU-Land sichen.
Haut, wou zum Beispill tëschent de Schengen-
Länner Éisträich a Slowenien ee véier Kilometer 
laangen an 2,2 Meter héijen Zonk gebaut gëtt, 
fir de Grenzverkéier ze regelen, stellt sech 
d’Fro, ob d’Flüchtlingskris d’europäesch Com-
munautéit auserneerappt oder net. Dass 
d’Stëm mung, wat den Ëmgang mat de Migra-
tiounsstréim ugeet, ugespaant ass, ass bekannt. 
D’Erausfuerderunge si fir all Bedeelegt ausser-
uerdentlech grouss.
Mir als Gréng sinn iwwerzeegt dervun, datt all 
Länner vun der Europäescher Unioun un enger 
europäescher Solutioun mussen zesumme-
schaffen. Europa ass um Enn, wann all Land 
sech hannert säin eegenen nationale Stachel-
drot zréckzitt, wann zum Beispill an Däitsch-
land eng AfD d’Richtung vun der Politik géif 
bestëmmen, oder wann a Frankräich de Front 
National Regierungspartei géif ginn.
Mir wëssen och, datt et an Europa grouss Diffe-
renzen an der Migratiouns- a Sécherheetspoli-
tik gëtt tëschent dem Osten an dem Weste vun 
Europa. Einstweile sollte mer dervun ausgoen, 
datt europäesch Regierungscheffe verstänneg 
Mënsche sinn. Eng Léisung gëtt et, eiser Mee-
nung no, just an enger europäescher Koopera-
tioun. Esou global Erausfuerderunge wéi d’Mi-
gratioun kënne just gemeinsam géréiert ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- De Projet 

de loi 6779, dee mer haut debattéieren an zum 
Vott stellen, ass, wéi gesot, d’Ëmsetzung vun 
enger EU-Direktiv. Den Auteur vum Rapport ass 
och ausféierlech op d’Diskussiounen an der 
par la mentarescher Kommissioun agaangen, 

zum Beispill op d’Recht vum Mannerjäregen, fir 
seng Meenung auszedrécken. Ee Recht, wou 
mir an der Kommissioun gemengt hunn, datt 
et am Droit commun festgehalen ass. Ee Recht, 
wou mer keng Flicht fir de Mannerjärege woll-
ten draus maachen.
Mir sinn och op d’Problematik vun de Jugend-
lechen, déi placé en rétention sinn, agaangen. 
Eng Problematik, déi och d’UNHCR an hirem 
Avis opgegraff huet. D’UNHCR mécht eigent-
lech och keen Ënnerscheed tëschent Rétention 
an Détention. Mir waren der Meenung, datt 
déi Mesure am Gesetz zimlech restriktiv geha-
len ass an datt ee sech déi Méiglechkeet awer 
och net ganz soll zoumaachen.
Mir haten och eng Diskussioun iwwert d’Méig-
lech keet, de Bracelet électronique anzesetzen. 
Ech wëll dës Mesure wierklech net verharm lo-
sen. Et ass eng Strofmesure, déi déi perséinlech 
Fräiheet aschränkt. Et ass eng Mesure, déi vun 
der Justiz agesat gëtt, fir eng Prisongsstrof ze 
évitéieren, an déi och nëmmen agesat ka ginn, 
wann eng Rei Konditioune respektéiert ginn. Jo, 
de Bracelet électronique ass ee Stressfacteur. Dës 
Mesure soll och nëmmen an Ausnamefäll agesat 
ginn, wann et ëm Flüchtlingsprozedure geet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ganz inte-

ressant war och déi Entrevue mat de Vertrieder 
vum Collectif réfugiés Lëtzebuerg. Och hei wëll 
ech e puer Punkten opgräifen, déi mer mat 
hinnen diskutéiert hunn.
De Flüchtlingsrot huet gemengt, d’Prozedur, fir 
eng Demande ze maachen, wier méi kompli-
zéiert ginn, géif méi laang daueren a wier dofir 
zu Ongonschte vun den Demandeure verän-
nert ginn. Mir hunn dergéintgehalen, datt 
d’Pro  zedure méi kloer a méi strukturéiert gi 
sinn an datt se och vun Ufank u schonn en fa-
veur vum Demandeur spillen.
Et ass och bedauert ginn, datt d’Interprete 
keng Formatioun misste maachen. Ech bedaue-
ren dat eigentlech och, muss awer akzeptéie-
ren, datt mer hei och un d’Grenze vun eise 
Méiglechkeete stoussen, a muss mech zefridde 
ginn dermat, datt d’Interprete sech mussen un 
ee Code de déontologie halen.
Positiv gëtt awer vu jiddwerengem gesinn, datt 
d’Personal vum Ministère esou Formatiounen 
duerchleeft.
Aner Diskussiounspunkte, wou mer eis och net 
zu honnert Prozent eens gi waren, waren 
d’Tests linguistiques. Wéi ass d’Décisioun, 
wann d’Konklusiounen net eendeiteg si respek-
tiv wann zwou Expertisë gemaach ginn, déi 
sech widderspriechen? De Placement en réten-
tion, wou mer vun enger maximaler Durée vun 
néng Méint op eng vun zwielef Méint erop-
ginn. An de Regroupement familial, wou ech 
och eng Fro un de Minister hunn, wéi de Re-
groupement familial an der Praxis gehandelt 
gëtt.
Op enger Table ronde den 20. November 2015 
am Centre Cité hei an der Stad, déi vun der 
UNICEF am Kader vum Internationalen Dag 
vun de Rechter vum Kand organiséiert gi war, 
ass vun enger Teilnehmerin gesot ginn, och e 
Mineur misst kënnen noweisen, datt e fir seng 
Famill kéint suergen, wann et sollt zu engem 
Regroupement familial kommen. Eng Situa-
tioun, déi ech mer eigentlech net ka virstellen. 
Wéi soll e Mineur dat kënne maachen? Mä 
vläicht kann de Minister eis dozou herno nach 
e puer Informatioune ginn.
Eng weider Fro hätt ech och nach un de Minis-
ter. Mir hunn nach ëmmer de Règlement 
grand-ducal vum 21. Dezember 2007, wou 
mer eng Lëscht hu vu Pays d’origine sûrs. An 
déi berifft sech ausdrécklech op d’Gesetz vum 
5. Mee 2006. Bleift dee Règlement grand-ducal 
weider a Kraaft? Do steet zum Beispill och nach 
drop, datt d’République Mali zu de Pays sûrs 
géif gehéieren.
Et ass och schonn hei gesot ginn - ech men-
gen, dat war de Rapporteur, deen dat gesot 
huet -, datt, och wann een aus engem soi-di-
sant Pays sûr kënnt, een awer selbstverständ-
lech e Recht huet op seng Individualprozedur, 
fir kënnen Asyl ze froen. Et ass ëmmer wichteg, 
dat och ze rappeléieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech wollt 

awer och vun der Geleeënheet haut profitéie-
ren, fir der Regierung Merci ze soe fir déi gutt 
Aarbecht, déi se am Ëmgang mat der Migra-
tiounskris leescht, speziell dem Ausseminister 
an och der Familljeministesch. Et ass och be-
stëmmt mat hire Verdéngscht, datt mer zu Lët-
zebuerg esou eng breet Ënnerstëtzung bei de 
Leit an an de Gemenge fannen, fir den Accueil 
vun de Flüchtlingen ze maachen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Et gëtt ganz 
vill positiv Beispiller bei eis am Land. Zu 

Miersch  ass e Projet, e Pilotprojet, wou d’ASTI 
mam OLAI zesummeschafft, fir och en Encadre-
ment ze garantéieren. Et gëtt och positiv Bei-
spiller aus de Schoulen, wou ganz vill enga-
géiert Leit eng engagéiert Aarbecht maachen, 
speziell wat d’Réfugiéskanner betrëfft. Vill 
Béné volle ginn op deene verschiddenste Plaze 
gebraucht an hëllefen op deene verschiddenste 
Plazen.
Och ganz positiv wëll ech hei bemierken, datt 
zum Beispill den SNJ, de Service National de la 
Jeunesse, zum Beispill eng Formation continue 
gemaach huet iwwer genau déi Flüchtlings-
erausfuerderung. Déi Leit, déi an de Jugend-
haiser schaffen, déi gi jo dervun aus, datt se 
och kënnen a wëllen hiren Deel derzou bäi-
droen, fir jonk Migranten ze integréieren. Si 
haten do zwee Deeg, wou se wierklech intensiv 
een Dag sech informéiert hunn iwwert d’Situa-
tioun an een aneren Dag wat e bëssen eppes 
war wéi e Brainstorming, wat da vun Iddie kën-
nen op d’Tapéit kommen. Déi si festgehale 
ginn; an engem Rapport ze liesen. An ech fan-
nen dat wierklech och ganz interessant. An, 
ech mengen, dat sinn och Beweiser fir en Enga-
gement, deen hei gemaach gëtt.
Ech kommen, Här President, zum Schluss vu 
mengen Ausféierungen. Wéi mer all wëssen, 
sinn an de leschte Méint och zu Lëtzebuerg 
d’Zuele vun de Flüchtlingen, déi op Lëtzebuerg 
komm sinn, staark geklomm. An d’Zuel vun 
den Demanden och. Mir wëllen d’Délaie 
méiglechst kuerz halen, wou d’Demandeuren 
op hire Bescheed musse waarden. Wéi kënne 
mer déi Prozedure beschleunegen, ouni - an 
dat ass extrem wichteg - un déi prozedural 
Rechter vun de Leit ze goen?
Mir hunn zum Beispill en Amendement ge-
stëmmt, datt just nach ee Juge unique an net 
méi dräi mateneen iwwert de Recours mussen 
décidéieren. Domat kënne mer d’Prozedur e 
gud den Deel beschleunegen. A wann de Juge 
een Doute huet, da geet et natierlech direkt 
eriwwer bei d’Cour. Wann een awer keen 
Dou te huet, da gëtt et och keen esou een Ap-
pell.
Ech wëll dann nach dem Rapporteur Merci 
soen eng leschte Kéier fir seng gutt Aarbecht 
an och déi Diskussiounen, déi mer alleguerten 
an der Kommissioun gefouert hunn. Ech wëll 
och drun erënneren, et ass e puermol hei a 
selbstverständlech a Kontext bruecht ginn, datt 
jo nach de Projet 6775 am Familljeministère 
usteet. Et ass bedauert ginn, datt deen haut net 
matdiskutéiert ginn ass. Ech mengen, d’Minis-
tesch, déi hei ass, bedauert dat bestëmmt och 
mat.
Do muss een awer dann derbäisoen, datt mer 
och do einfach dovun ofhängeg sinn, wéini 
datt d’Avisen erakommen. A wann d’Avisen net 
zur Zäit erakommen, da kënne mer leider 
Gottes dat net zesummen diskutéieren. Dat 
kann ee bedaueren. Do kann een och elo pro-
béieren, e politesche Fait draus ze maachen; 
dat bedaueren ech dann. Ech sinn op alle Fall 
frou, datt mer dee Projet dann d’nächst Woch 
hei kënnen debattéieren an datt mer dann déi 
zwee Projeten zwar net zäitgläich, mä awer 
trotzdeem mat enger Woch Ënnerscheed hei 
an d’Chamber wäerte kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- An, wéi ge-

sot, domadder bréngen ech och den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. D’Wuert huet direkt den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och mir wël-
len dem Här Angel an all senge Mataarbechter 
en häerzleche Merci soe fir ganz vill Aarbecht, 
déi an deene leschte Méint a Woche geleescht 
ginn ass an engem ganz komplizéierte Gesetz. 
A mir si frou, fir dat hei op esou enger gudder 
Basis kënnen ze diskutéieren.
D’Asylfroe sinn natierlech wichteg a ganz sensi-
bel. Et geet ëm humanitär Froen, ëm Mënsche-
rechter, et geet ëm d’Anhale vun internationale 
Verflichtungen op där enger Säit, wat mer alles 
musse ganz eescht huelen, an op där anerer 
Säit ass et och kloer, datt mussen och d’Interes-
sie vum Lëtzebuerger Land an dëser Diskus-
sioun gewaart sinn.
Et gëllt also, do e Wee ze fannen, wou mer 
kënnen op där enger Säit sécher sinn, datt all 
déi Dispositiounen, déi mer huelen, fir Leit bei 
eis wëllkomm ze heeschen, och respektéiert 
ginn an net mëssbraucht ginn, an op där ane-
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rer Säit deenen humanitäre Verflichtunge ge-
recht ze ginn, déi mer ouni Zweifel hunn.
Ech mengen, mir kënnen als Lëtzebuerger ganz 
houfreg sinn op dat, wat bis elo an där Hisiicht 
geleescht ginn ass. Mir hu ganz vill, prozentual, 
proportional zu anere Länner, enorm vill Leit 
bis elo scho bei eis opgeholl. Mir bidden eng 
Qualitéit och vum rechtleche Kader an och vun 
Infrastrukturen, esou gutt wéi et ebe geet, wou 
ganz vill Leit sech bénévole engagéieren, fir 
hinnen ze hëllefen. Alles dat ass sécher ganz 
positiv. Lëtzebuerg befënnt sech do an engem 
Spëtzepeloton vun der internationaler Solidari-
téit! A mir kënne sécher houfreg op dat sinn, 
wat bis elo vu ville Leit hei am Land geleescht 
ginn ass, fir deenen ze hëllefen, déi selwer Hël-
lef heihinner siche kommen.
Dat Gesetz, wat mer haut diskutéieren, bréngt 
eng Rei prozedural Ännerungen, vun deenen 
der och vill an déi Richtung ginn, wéi d’ADR se 
ëmmer gefrot huet: méi straff Prozeduren, 
heiansdo och e bësse méi genee gekuckt. Dat 
si Saachen, déi mer kënne begréissen.
Awer trotzdeem musse mer eis froen: Passt dëst 
Gesetz an déi gesamteuropäesch politesch 
Landschaft vum Abléck? Ass et der interna-
tionaler Situatioun am Asylberäich ugepasst? 
Dat si Froen, déi mer eis solle stellen, wa mer 
elo an d’Detail diskussioun ginn. Mä loosst 
mech vläicht eng Klammer opmaachen, ier 
mer an déi Diskussioun eraginn, well ver-
schidde Leit historesch Vergläicher gezunn 
hunn.
Et ass sécher wouer, datt Lëtzebuerger och aus-
gewandert sinn aus ekonomesche Grënn am 
19. Jorhonnert. Mä et muss ee betounen, datt 
dat eng Awanderung an Amerika war dee-
mools, déi gewënscht war! Eng legal Awande-
rung an Amerika. Europa huet awer net e Sys-
tem gehat, fir eng legal Awanderung, ausser 
der Blue card, vun deene Leit, déi aus deene 
Regioune kommen. Et ass eng aner Situatioun.
An och am Zweete Weltkrich si vill jonk Lëtze-
buerger fortgaangen, mat Passeuren iwwert 
d’Grenz a si hu sech gemellt an d’Brigade 
Piron , fir kënnen ze kämpfe fir d’Fräiheet vun 
hirem Land. Si sinn erëmkomm, no der Lan-
dung, mat der Landung an der Normandie. An 
no der Landung an der Normandie, fir fir 
d’Fräiheet vun dësem Land ze kämpfen!
A wann een déi Vergläicher kuckt, dann, den-
ken ech, wär et och normal, datt Leit, déi aus 
Syrien oder aus dem Irak kommen, och vläicht 
géifen dee Schratt maachen, fir ze soen: Hei, 
mir wëlle kämpfe géint déi Leit, déi an eisem 
Land, wéi den IS, eis Leit ënnerjochen, eis Fa-
milljen ënnerjochen, eis Stied zerstéieren. Wéi 
kënne mir kämpfen, fir eist eegent Land erëm 
fräizemaachen, esou wéi d’Lëtzebuerger et ge-
maach hunn am Zweete Weltkrich?
Déi legal Basis vun där Direktiv, déi mer elo hei 
ëmsetzen, dat ass den Artikel 78 vum Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. An 
et ass derwäert, en ze kucken, well et gouf an 
Europa eng Diskussioun, ob soll den Artikel 78 
oder 79 geholl ginn, fir mat deem Phenomeen 
ëmzegoen, dee mer kennen. Dat ass eng wich-
teg Differenz! Well vill Länner ware fir den Arti-
kel 79, dee schwätzt iwwert d’Immigratioun. 
An den Artikel 78 schwätzt iwwer Asyl a Protek-
tioun. Et ass also eng politesch aner Analys, déi 
hei geholl gëtt.
An et ass eben elo décidéiert ginn oder gewielt 
gi vun deene Länner, déi am Conseil zesumme 
waren, fir den Artikel 78 als juristesch Basis ze 
huelen. Mä den Artikel 78, deen ënnerscheet 
nach tëschent dräi Kategorië vu Leit: Den Asyl - 
wou rechtlech Statutte sinn -, d’Protection sub-
sidiaire an d’Protection temporaire.
Dat ass fir eis als ADR wichteg, well mer ëmmer 
gesot hunn, mir musse genee kucken, wien aus 
wéi enge Grënn an Europa kënnt. A mir kën-
nen net jiddereen d’nämlecht behandelen. Ee 
Mënsch, dee Recht op Asyl huet, ass een, deen 
individuell verfollegt gëtt. E Mënsch, dee viru 
Krich fortleeft, deen huet Recht op eng aner 
Form vu Protektioun. An een, deen aus ekono-
mesche Grënn kënnt, dee kann eben hei net 
opgeholl ginn, well en déi legal Konditiounen 
dofir net erfëllt.
An déi Ënnerscheeder, déi an deem Artikel 78 
vun deem Traité virgesi sinn, déi ginn an där 
Direktiv awer schonn opgehuewen. Den Asyl 
an d’Protection subsidiaire ginn zesummege-
faasst an eng Protection internationale. An do 
derniewent gëtt et nach eng Protection tempo-
raire, op déi ech nach ze schwätze kommen.
Eng gemeinsam Asylpolitik, dat ass u sech e fe-
derale Gedanken, wann een dat gär hätt. An 
dat kann nëmme fonctionnéieren, wann zwou 
Grondkonditiounen erfëllt sinn. Déi Éischt ass 

gemeinsam kontrolléiert Baussegrenzen. An déi 
Zweet ass e gemeinsamen Asylregimm, fir den 
„asylum shopping“ an deene verschiddene 
Län ner ze verhënneren.
Mä et ass duerch eng däitsch Décisioun - hei 
ass d’Madamm Merkel gelueft ginn -, mä et ass 
duerch eng Décisioun vun der däitscher Re-
gierung, eng unilateral, datt den europäesche 
Rechtssystem ausser Kraaft gesat gouf, deen 
dat erméiglecht hätt, fir eng gemeinsam Asyl-
politik anzeféieren, näämlech d’Schengen- an 
d’Dublin-Dispositiounen.
Mir hunn haut an Europa eng Situatioun, wou 
den Zuchverkéier tëschent Däitschland an Éi s-
träich net méi fonctionnéiert, de Schëffsver-
kéier tëschent Dänemark a Schweden net méi. 
Wien hätt dat geduecht nach virun e puer Joer, 
datt mer an eng Situatioun komme vun esou 
engem Zoustand op eise Grenzen, an datt 
d’Mësstrauen an Europa esou gewuess ass, datt 
mer haut schwätze vu Grief, déi mer vläicht net 
méi opgefëllt kréien an Europa. An dat ass ge-
schitt duerch d’Décisioun vun enger Regie-
rung! A loosse mer dat dach net vergiessen an 
där Diskussioun.
Mir kënnen net elo de Polen oder de Slowaken 
oder den Ungare virwerfen, datt se rechtlech 
Méiglechkeeten notzen, déi se am Vertrag 
hunn, e Recours virum Europäesche Geriichts-
haff, an op där anerer Säit net kritiséieren, datt 
ee Land awer, wat dat Ganzt verursaacht huet, 
fir dat dann hei praktesch als Land vum Joer ze 
deklaréieren, well et eis an déi Situatioun era-
manövréiert huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat geet 

net!
Mir haten abenteuerlech Interpretatioune vu 
verschiddene Prinzipien an Europa. An dat, wat 
gemaach ginn ass - d’Zäit feelt mer, fir an déi 
Diskussioun eranzegoen -, mä alles, wat an 
deene leschte Méint geschitt ass, och ënner 
Lët zebuerger Présidence, näischt dovunner 
fonctionnéiert!
Déi Iddi, fir 50.000 Plazen um Balkan ze maa-
chen: kee Suivi! Déi Iddi, fir obligatoresch Quo-
ten an Europa als laangfristeg Léisung anzeféie-
ren, fonctionnéiert net, well eng ganz Rei Län-
ner, géint déi och gestëmmt ginn ass herno, 
plus Polen, elo och nach plus Lettland, dat net 
wëllen. Well et en Intérêt vital ass, firwat se net 
wëlle matmaachen, an hiren Aen. An dofir 
kann een et och net géint se duerchsetzen. 
D’Re lokaliséierung vun esou vill Dausende vu 
Leit ass iwwerhaapt kee Succès! Bis elo sinn e 
puer honnert Leit relokaliséiert ginn.
An deene Konditiounen ass et dach e bëssen 
illu soresch, fir elo ze soen, mir mussen elo hei 
eng Direktiv ëmsetze vun deem... An dat ass 
elo dat Wichtegt: Den Här Angel a sengem 
Rapport selwer seet, d’Regierung an der Analys 
selwer seet, datt se dépasséiert ass duerch 
d’Evenementer. Et sinn Direktive vun 2013, déi 
mer elo sollen ëmsetzen, woubäi am Här Angel 
sengem Rapport wuertwiertlech steet, an ech 
zitéieren: «(...) que les directives de 2013 sont 
déjà dépassées par les événements». Dat 
heescht mir wëllen hei mordicus eppes an eis 
Gesetzgebung ëmsetzen, wat iwwerhaapt ken-
ger Realitéit an Europa méi entsprécht!
Den Här Angel schreift a sengem Rapport, a mir 
kënnen em nëmme recht ginn: «Finalement, la 
volonté politique d’honorer les obligations qui 
découlent du cadre juridique européen en 
place n’est pas la même dans tous les États 
membres.» Dat ass nach héiflech ausgedréckt.
Mir sinn an engem Zoustand, wou d’Asylpoli-
tik, niewent der Europolitik, niewent institutio-
nelle Froen, niewent der Relatioun mat Russ-
land an anere baussepolitesche Froen, derbäi 
ass, e Gruef duerch dës Europäesch Unioun ze 
zéien, deen eisen nationalen Interessien net 
ent sprécht.
Hu mir en Interessi drun als Lëtzebuerg, och als 
Présidence, dat nach weider ze verdéiwen? 
Oder musse mer net op eng Linn goen, wou 
mer eng Asylpolitik bedreiwen, wou mer pro-
béieren, e Konsens an Europa hierzestellen, 
am plaz anere moralesch Lektiounen ze maa-
chen? Well mer drop ugewise sinn, datt déi Eu-
ropäesch Unioun och muer nach existéiert an 
och muer nach fonctionnéiert!
Kënne mer der Türkei nolafen, fir do Konzes-
siounen ze maachen, déi laangfristeg net an ei-
sem Interessi sinn? Datt elo de Migratiouns-
hiewel genotzt gëtt, fir datt mer Bäitrëttsver-
handlunge mat der Türkei opgezwonge kréien, 
op jidde Fall eng Accélératioun zu deene Ver-
handlungen opgezwonge kréien,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...dat ass 

alles net am Sënn, weder vun der Europäescher 
Unioun nach vun eis!
An da muss een och kucken - ech hunn den 
Här Angel zitéiert, dee jo seet, u sech ass dat 

schonn dépasséiert, wat mer hei maachen -, 
mä da muss ee wëssen, datt mer mat deem 
neien Instrument, mat deem neie Gesetz, wat 
mer elo hei sollen unhuelen, eng Méiglechkeet 
aus der Hand ginn, déi mer bis elo haten, 
nääm lech iwwer e Règlement grand-ducal e 
Régime de protection temporaire anzeféieren. 
Déi Méiglechkeet gëtt et an dësem Gesetz net 
méi. Also verléiere mer nees ee Stéck vu Sou-
veränitéit. An Dir wësst, datt d’ADR esou eppes 
ni ka guttheeschen!
An da kënnt nach derbäi, datt dës Regierung 
an enger Äntwert op eng Question parlemen-
taire iwwerhaapt de Sënn vum Régime de pro-
tection temporaire a Fro gestallt huet. Ech kann 
dat vläicht kuerz zitéieren. Et ass elo d’Regie-
rung, déi schwätzt: „Et stellt sech och d’Fro, ob 
d’Aféierung vun engem (nationalen oder euro-
päeschen) Regimm fir d’Protection temporaire 
wierklech eng Valeur ajoutée hätt. Als Éischt 
misst definéiert ginn (...)“ an esou weider an 
esou virun.
Do muss een awer wëssen, e ganzt Kapitel an 
deem Gesetz, wat mer haut hei stëmmen, geet 
iwwert dee Régime de protection temporaire. 
Zwielef Artikele ginn iwwer e Régime de pro-
tection temporaire, wou d’Regierung selwer 
seet, si freet sech, ob dat iwwerhaapt e Sënn 
huet! Dat heescht, mir sinn an engem Exercice, 
wann ech dat hei wëll kuerz zesummefaassen, 
wou d’Regierung an de Rapporteur eis soen, 
d’Situatioun entsprécht net méi deem, wat mer 
hei wëllen aféieren.
Wou mer, wa mer weiderginn an deem Asylre-
gimm vun haut, géint d’Interessie vun enger 
solidarescher Europäescher Unioun verstous-
sen! Ech wëll net elo argumentéieren, dofir 
feelt mer d’Zäit, wéi e Land sech wéi verhält. 
Mä eisen Interessi als Lëtzebuerg ass ni, déi Eu-
ropäesch Unioun auserneenzedividéieren, mä 
Kompromësser ze sichen an zesummenzeha-
len.
A schlussendlech stelle mer fest, datt ganz Vo-
leten, grouss Volete vun engem Gesetz, wat 
mer haut hei wëllen adaptéieren, iwwerhaapt 
souguer den Zweifel vun der Regierung ervir-
ruffen, ob et iergendee Sënn mécht, dat ze 
maachen.
Ech gesinn, Här President, wann d’Auer 
stëmmt - ass dat richteg? -, datt ech muss...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd am roude Beräich, wat ganz exceptionnel 
ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
och net meng politesch Linn, dofir wëll ech 
séier do eraus.
Also, fir zréck an de rout-wäiss-bloe Beräich ze 
kommen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt awer net vill Zäit!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, ech 
hunn net vill Zäit. Mä ech wëll awer hei nach 
eng Bemierkung maachen, dat ass, datt mer 
keng Eent-zu-Eent-Ëmsetzung vun där Direktiv 
maachen, mä datt mer vill Largessen hei hunn, 
wou mer eis och froen, ob se justifiéiert sinn.
Wat geschitt mat deene Leit, déi an d’Land 
kommen an hir Identitéit net deklaréieren oder 
sech net kënnen ausweisen? Mir hunn déi 
Méig lechkeet, se an eng Rétentioun ze setzen. 
Wär et net - no deenen terroristeschen Atta-
cken, déi mer kannt hunn elo zu Paräis - néi-
deg, dat méi systematesch ze maachen?
An esou stelle sech eng ganz Rei Froen, vu sé-
cherheetsrelevante Froen oder vu prozedurale 
Froen, op déi ech elo leider net méi kann 
agoen, mä wou mir an der Konklusioun soen, 
mir kënnen et net matstëmmen.
Mir sinn och fir en Asylregimm, deen humani-
tär an international Verflichtunge respektéiert. 
Dat schëlle mer eis alleguer. Awer mir hätte gär 
e realistescht Gesetz. E realistescht Gesetz, wat 
net eng Fiktioun ass, wéi mer dat hei elo aféie-
ren. A mir wëlle virun allem eng Politik maa-
chen an engem Mooss, déi et erlaabt, Europa 
zesummenzehalen an et net ze dividéieren!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ier mer iwwerhaapt zum Fong vun 
der Saach kommen, muss een awer ëmmerhin 
eng Saach kloerstellen: Mir schwätzen hei net 
iwwer Krimineller, mir schwätzen och net 
iwwer Delinquenten. Mir schwätzen iwwer Leit, 
déi zwar an enger Situatioun sinn, déi juris-
tesch an/oder administrativ kann delikat sinn, 
mä si hu kengem hei am Land eppes ugedoen!
Ech mengen, datt et wichteg ass, dat kloer-
zestellen, fir sech gutt an d’Haut vun deene 
Leit ze versetzen. Eng Situatioun, an déi vläicht 

jidderee vun eis och nach eng Kéier kéint ge-
roden. Misär ass ëmmer eppes Abstraktes, bis 
ee selwer betraff ass!
Et ass mer elo grad agefall, virun e puer Joren 
ass e Film gelaf am Utopia op enger Soirée, e 
senegalesesche Film, en Anticipatiounsfilm, dee 
sech an enger noer Zukunft ofspillt, wou Eu-
ropa veraarmt ass - dofir ass et keng Science 
Fiction, mä Anticipatioun -, wou immens vill 
Europäer mussen an Afrika flüchten. An der 
Tëschenzäit ass Afrika e räiche Kontinent. A si 
ginn esou behandelt, esou no eise Kritären, wéi 
mir haut déi Leit behandelen. An et geet 
engem e bëssen ënnert d’Haut, well kome-
scherweis, wann een dann dat gesäit, wéi 
ëmgaange gëtt mat Leit vun eisem Kontinent, 
da kann een dat vläicht nach besser verstoen, 
wéi dat ofleeft. E ganz interessante Film, ech 
hu leider den Numm vergiess. Mä ech men-
gen, esou Saachen dierft een ni vergiessen.
Dat heescht, mir wäerten elo iwwer Leit 
schwät zen, déi versichen, hiert Liewen nei un-
zefänken oder wéinstens weiderzeféieren an 
déi duerno mat Aspäre konfrontéiert ginn, mat 
elektronesche Bracelete konfrontéiert ginn, mat 
Interrogatoiren, mat medezinneschen Inspek-
tiounen, mat Fouilles corporelles, heiansdo 
dann eben och mat Zréckféieren an e Land, 
wat se verloosse wollten aus gudde Grënn. 
Well wann ee bereet ass, dee ganze Parcours 
du combattant matzemaachen an och déi Hu-
miliatioune matzemaachen, dann huet een 
ëmmer gutt Grënn, fir e Land e verloossen!
Et ass wichteg, déi Realitéit ze ënnersträichen, 
well d’Tendenz an Europa, souwuel op EU-Ni-
veau wéi och um Niveau vun de Membersta-
ten, ass déi, fir den Demandeur d’asile prioritär 
als eng suspekt Persoun ze betruechten.
Awer elo erëm zréck zum Projet de loi. Et gëtt 
hei zu Lëtzebuerg Leit, déi den Terrain kennen, 
déi all Dag mat Flüchtlingen ze dinn hunn an 
déi sech ënner anerem och an dem Collectif ré-
fugiés regruppéiert hunn. Déi sinn och, wéi dat 
virdru gesot gouf, vun der Kommissioun emp-
faange ginn, fir en Échange de vues ze hunn. Si 
hunn och fundéiert Avisen ofginn, déi och 
dann oft vum Statsrot gedeelt goufen oder vun 
der Commission consultative des droits de 
l’Homme oder och nach vun der Commission 
nationale pour la protection des données.
Si hunn natierlech ausdrécklech begréisst, datt 
si déi Méiglechkeet haten, matzeschwätzen, 
wat u sech jo och eng Selbstverständlechkeet 
misst sinn. A si hunn, wéi gesot, eng ganz Rei 
vu Recommandatiounen ofginn.
Et muss een awer feststellen, datt u sech quasi 
keng Recommandatioun ugeholl ginn ass. An 
ech mengen och net, obwuel se sech vläicht 
gefreet hunn, kënne matzeschwätzen, datt se 
„very amused“ sinn, fir am Regierungsjargon 
ze schwätzen, iwwert d’Resultat vum Projet de 
loi.
Et goufen heiansdo komesch Argumenter an 
den Diskussiounen avancéiert. E Beispill war, an 
et ass mir nach ëmmer net kloer, et ass vläicht 
en Detail, mä et seet eppes aus, dat ass, 
souwuel de Statsrot wéi och de Collectif réfu-
giés hu virgeschloen, datt zum Beispill dee Saz 
am Artikel 11, dee seet, datt en Demandeur 
d’Recht huet, à ses frais, en Affekot ze consul-
téieren, wat seng Demande de protection 
inter nationale ugeet, si hu virgeschloen, dat 
eraus zehuelen. Et gëtt awer Artikelen, anerer, 
déi natierlech preziséieren, datt dem Deman-
deur dës Hëllef am Kader vun der Assistance ju-
diciaire souwisou, datt dat Recht him zousteet.
D’Regierung awer wollt iergendwéi dee Passus 
partout net änneren, well se argumentéiert 
huet, dat wier u sech jo nach e Recht derbäi, 
wat den Demandeur géif kréien, nieft der Assis-
tance judiciaire. Dat ass awer eng komesch Lo-
gik, well och ouni dës Prezisioun ass dat wei-
derhin e Recht vun engem Demandeur!
An, ech mengen, do ass de Problem eben 
deen, datt mer e Flou schafen an enger scho 
relativ komplexer Matière. An ech verstinn ein-
fach net, firwat muss e Recht preziséiert ginn, 
wat et souwisou gëtt. Obwuel. A wat souguer 
nach kéint dozou féieren, datt u sech dat Recht 
verwässert kéint ginn. Zemools wann ee weess, 
datt d’Assistance judiciaire net honnertpro zen-
teg jo och normalerweis zougestane gëtt. Well 
dat muss jo och nach aviséiert ginn. Bon, et 
hunn och souwisou vill Leit an der Kommis-
sioun dat komesch fonnt. Trotzdeem ass et 
dran.
Komescherweis awer duerno, wann de Statsrot 
awer freet, datt d’Gesetz festschreift, datt d’Iw-
wer setzunge vun Dokumenter rembourséiert 
solle ginn, do verweist d’Regierung op d’Assis-
tance judiciaire a mengt, et wier net néideg, et 
dranzeschreiwen.
Wa mer scho bei der Assistance judiciaire sinn, 
d’Aide judicaire gëllt jo och fir den Appell an 
och fir de Recours bei engem Placement en ré-
tention. De Problem ass deen, datt d’Aide kann 
ofgeleent ginn, wann de Recours keng Perspec-
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tive de succès tangible huet. Dat géif zum Bei-
spill dann och de Bâtonnier décidéieren.
Dës Affären, wéi mer wëssen, si fir Affekoten oft 
mat vill Aarbecht verbonnen, awer och mat 
enger äusserst, oder relativ moderater finanziel-
ler Entlaaschtung (veuillez lire: Entschädigung). 
An do wäert schonn deen een oder deen anere 
sech et zweemol iwwerleeën, wéi vill Energie 
hien an esou eng Demande de recours wäert 
investéieren. A souwisou verstéisst och dës Dis-
positioun géint Dispositioune vum Europäesche 
Mënschegeriichtshaff.
Eng äänlech komesch Argumentatioun gouf 
och benotzt bei der Rétentioun, also dem Fräi-
heetsentzuch vu Mineuren, eppes wat och 
géint  d’UN-Konventioun fir Kannerrechter ver-
stéisst. D’Regierung besteet mordicus dorob-
ber, datt d’Rétention bäibehale gëtt an argu-
mentéiert - wéi dat zwar och gesot ginn ass, 
mä a mengen Ae fadenscheineg -, datt een ën-
nert dëser Rétentioun natierlech net onbedéngt  
de Centre de rétention versteet, mä och zum 
Beispill eng Assignation à domicile oder e 
Foyer.
Weiderhi wëllt d’Regierung dru festhalen, am 
Fall wou an nächster Zäit awer och vläicht e 
Centre de rétention fir Mineure kéint geschafe 
ginn. Ech wollt awer och nach ënnersträichen, 
datt schlussendlech d’Gesetz et nach ëmmer 
erlaabt, datt e Mënsch bis zwielef Joer jo kann 
a Rétentioun gesat ginn an och, niewebäi ge-
sot, wat d’Kautioun ubelaangt, do gouf och 
scho kritiséiert, datt se maximal 5.000 Euro 
kann hunn, obwuel aner Länner op 500 Euro 
sinn an aner Länner och aner Systemer hunn.
Dëse Projet, dee kritiséiert och d’Droits de la 
défense, datt déi kéinte fir den Demandeur ge-
schwächt ginn. Engersäits gëtt ënnerstrach, 
datt de Minister d’Rechter vun der Défense 
muss garantéieren, also datt den Affekot all 
d’In formatioune soll matgedeelt kréien. An 
duer no gëtt alles verwässert, andeems ge-
schwat gëtt vun Exceptiounen, wann et ëm 
d’Sé curité nationale geet oder wann d’Informa-
tioune préjudiciabel wieren, fir d’Enquête iw-
wert d’Demande.
Schwéier ass och nozevollzéien, wat de Projet 
de loi mengt, wann e seet, datt en Demandeur 
eng Autorisation de séjour kritt, wann en hei 
zënter véier Joer scolariséiert ass, oder méi ge-
nau, wéi et esou schéin heescht: «lorsqu’il a 
suivi de façon continue une scolarité avec suc-
cès». Dat wier en Integratiounsfacteur.
Wat heescht dat iwwerhaapt, eng Scolarité 
avec succès? Heescht dat, also ech kenne vill 
Leit, an ech war och an deem Fall, datt, wann 
een e puer Datzen huet heiansdo, da wier een 
u sech schlecht integréiert? Ech weess net, wat 
dat heescht! Dat ass Knätschgummi. An ech 
weess net, wou den Zesummenhang mat en-
ger Integratioun do soll sinn. A souwisou, iw-
wer Integratioun misst een och eng Kéier dis-
kutéieren, wat een dorënner versteet!
Ech wéilt awer och nach iwwert d’Notioun 
vum Pays d’origine sûr schwätzen. Dat ass na-
tierlech eng Prärogativ vun de Memberstaten. 
Mä et gëtt jo elo eng Lëscht ausgeschafft op 
EU-Niveau. Mir wëssen natierlech, datt dat e 
Filter ass, datt dat net déi absolutt Konditioun 
fir eng Procédure accélérée ass. Mä natierlech 
hänkt et dovunner of, wéi de Raster vun deem 
Filter ausgesäit. An ech kann Iech soen, an der 
Realitéit kann dat ganz aneschters ausgesinn!
Virun eelef, zwielef Joer hate mir eng Kéier dee 
Fall hei vun enger Famill, déi russofon war, déi 
vun der Krim koum - deemools war d’Krim 
nach russesch -, an déi Famill, déi ass drangsa-
léiert ginn.

 Plusieurs voix.- Ukrainesch!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ukrainesch, 

pardon! Wat e Lapsus!
(Interruptions et hilarité)
An d’Ukrain ass e Pays d’origine sûr. Déi Famill 
ass awer drangsaléiert gi vun tatareschen Orga-
nisatiounen, déi hir Haiser verbrannt hunn an 
esou weider. A wann déi russesch Famill, russo-
fon Famill net déi richteg Hëllef kritt hätt vu 
gewësse Leit, déi mat onkonventionelle Metho-
den hu misse schaffen, da wier se erëm zréck-
ge schéckt ginn op d’Krim. An ech kann Iech 
soen, déi waren terroriséiert. Glécklecherweis 
ass dat gaangen. Dat heescht, den Arbitraire, 
an der Realitéit kann een e Gesetz hunn, mä an 
der Realitéit kann den Arbitraire administratif 
eng ganz aner Roll spillen a wierklech ganz 
grouss Problemer schafen.
An et muss ee sech och Suerge maachen, wa 
weiderhin d’Türkei - ech weess, datt den Här 
Ausseminister dat keng ganz gutt Iddi fënnt, zu 
Recht -, mä wann d’Türkei och kéint als Pays 
d’origine sûr ugesi ginn, wa mer wëssen, wéi 
d’Situatioun sech esou dramatesch degradéiert 
ënnert dem Här Erdoğ an. Dofir mengen ech, 
datt souwisou déi Notioun vum séchere Stat, 
déi muss einfach fale gelooss ginn.

Et ass de Problem en général mat deem Projet, 
datt selbstverständlech e puer Avancéeën do 
sinn. Ech kann net drop agoen, ech si scho bal 
um Enn vu menger Riedezäit ukomm.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir sidd schonn driwwer.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo! Mä datt 
de Problem ass, datt dann och vill Réckschrëtt 
dorunner gekoppelt ginn. An ech mengen, ech 
muss elo e puer Saachen iwwersprangen. Ech 
mengen, dat ass de ganze Problem vun dëser 
Gesetzgebung.
Mir wiere frou gewiescht, Här President, wa 
mer dëse Projet de loi hätte kënne matdroen. 
Mir kënnen dat net, well mer summa summa-
rum mengen, datt dee Projet a Wierklechkeet 
kee Fortschrëtt duerstellt an u sech a Wierk-
lechkeet d’EU-Doctrine (veuillez lire: d’EU-Di-
rektiv) vun enger äusserst restriktiver a suspek-
ter Approche ausgeet. A mir hunn dat jo och 
esou iwwerholl.
Natierlech kann ee soen, den Haut Commissa-
riat pour les réfugiés, dee ganz diplomatesch 
seet, jo, dee Projet de loi, dat ass eng Volontéit 
vun der Regierung, déi an eng richteg Richtung 
géif goen an esou weider. Dat sinn 49 Säiten. 
Et kann een net alles virliesen, mä do gi ganz 
vill Saachen op eng ganz aner Aart a Weis ana-
lyséiert an deem Avis och do. Ech mengen, et 
hätt ee misse vill méi op d’Avise justement 
lauschtere vun de Leit vum Terrain. Wann et 
ëm d’Finanzgesetzer geet, da gëtt gelauschtert 
op de Finanzmilieu. Wann et ëm Demandeur-
d’asilë geet, dann op eemol gëtt net esou rich-
teg op déi Leit gelauschtert, déi wierklech 
eppes domadder ze dinn hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat wäre mer um Enn vun der allgemenger 
Diskussioun ukomm. D’Wuert huet elo den 
Ausseminister, den Här Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Merci, Här President. Fir 
d’Éischt wéilt ech e grousse Merci soen un de 
Marc Angel fir seng Aarbecht an och u jiddwer-
een, deen de Mëtteg intervenéiert huet. An 
ech mengen, dass Der mech dovunner befreit, 
fir alles ze widderhuelen.
Et geet bei deem Projet hei och ëm d’Ëmset-
zung vun enger Direktiv. An ech mengen net, 
dass dat hei eppes wier, wat eis géif blockéie-
ren an der Praxis, wou mer elo konfrontéiert si 
mat enger vill méi massiver Migratioun. Just de 
Contraire! An ech mengen, de Statsrot huet 
dat richteg gesinn - dee gesäit jo och heiansdo 
alles richteg. E schreift näämlech: «constitue un 
progrès indéniable par rapport à la directive 
„procédure“ de 2005». Ech mengen, dat ass 
just dat, wat een dozou muss soen. Dat ass  
déi allgemeng Opfaassung, wat d’Prozeduren 
ugeet.
Mir hu fënnef Joer heirunner geschafft. Ech géif 
soen, dass, Här President, mer méi effikass 
musse sinn an dass mer eis virun allem op déi 
Leit fokusséiere mussen, déi wierklech och eise 
Schutz brauchen. Also Accélératioun vun de 
Prozeduren a Verbesserung vun de Rechter. Ech 
wëll dat net mentionnéieren. En Demandeur 
d’asile huet natierlech och Flichten. An dat gesi 
mer och um europäesche Plang, selbstver-
ständlech och hei zu Lëtzebuerg.
Dir kennt déi Limitten, déi elo agebaut sinn: 
sechs Méint, 21 Méint maximal. Mir probéie-
ren, do eist Bescht ze ginn. Dir wësst, dass och 
de Félix Braz, eise Justizminister, matgehollef 
huet, fir de Juge unique anzeféieren. Dat libé-
réiert, mengen ech, Kräften, déi kënnen agesat 
ginn, fir d’Prozeduren, net d’Prozeduren ze ac-
céléréieren an deem Sënn (veuillez lire: fir 
d’Pro zedure méi effikass ze gestalten), fir méi 
präsent ze sinn, fir méi Power ze hunn - wann 
ech esou däerf soen - an der Justiz, fir vläicht 
méi séier virunzekommen.
Ech wéilt och soen, dass de Moment duerch 
deen Afflux massif (veuillez lire: duerch deen 
Afflux massif marquéiert ass) an do wollt ech 
Iech e puer Zuelen nennen. 
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Jo?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, et ass net fir Iech. Ech wëll nëmmen, Här 
Ausseminister, dass Der nogelauschtert kritt.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Neen. Oh, mir sinn aner Saa-
che gewinnt, Här President!
Ech wollt just soen, dass mer de Moment... Ech 
ginn Iech déi puer Chifferen, well se vläicht 
nach net esou genannt gi sinn, an Dir gesitt 
dann och d’Differenz tëschent deene Leit, déi 
un eis Dier klappe kommen an déi am OLAI 

opgeholl gi bei der Madamm Corinne Cahen 
hire Servicer, an deenen, déi d’Demande bei 
eis stellen.
Also, wann Der elo de September huelt, si 600 
Leit vum OLAI opgeholl ginn an et hunn der 
374 eng Demande gestallt, sinn also an 
d’Direktioun vun der Immigratioun komm. Am 
Oktober waren et der 577 an et sinn der 381 
bei eis an der Immigratioun passéiert. An am 
November waren et 809 Leit, déi opgeholl gi 
sinn zu Lëtzebuerg, an et sinn der 423, déi an 
der Immigratioun virstelleg gi sinn.
An all Land vun der Europäescher Unioun gëtt 
et en Décalage, deen ongeféier 24% ausmécht. 
Leit, déi also erakommen, mä net an d’Asylpro-
zedur kommen. Mir mussen hei och elo soe bei 
deene Chifferen, dass et do och Décalagë gëtt. 
Et dauert heiansdo 14 Deeg, well eben deen 
Afflux esou massiv ass, ier se kënnen e Rendez-
vous kréien. Mä trotzdeem, dat héiert een an 
Däitschland, et héiert een et a Schweden an an 
alle Länner, wann ech am Conseil sinn, dass 
net déi Zuel vu Mënschen, déi an d’Land era-
kommen, och der Zuel entsprécht, déi effektiv 
an d’Immigratioun ginn (veuillez lire: an d’Im-
migratioun ginn an eng Demande stellen).
Do sinn der, déi weiderginn, an et sinn der na-
tierlech och, (veuillez lire: natierlech och, déi 
heibleiwen, ouni eng Demande ze stellen). An 
do musse mer versichen, och hei zu Lëtzebuerg 
déi Zuel op e Minimum ze reduzéieren, dass 
mer wëssen: Wien ass vum OLAI opgeholl ginn, 
wéi laang ass en hei am Land an, effektiv, stellt 
en eng Demande d’asile? Wann e keng De-
mande d’asile stellt, ech mengen, dann ass eng 
Konsequenz ze zéien.
Allerdéngs soen ech Iech, dass och do, wat 
d’Retouren ugeet, fir deene Leit dann ze soen, 
dass se mussen heem- oder duer goen, wou se 
hierkomm sinn, wa se net Asyl bei eis sichen, 
wann dat Leit sinn aus Länner aus dem Ma-
ghreb zum Beispill oder aus Pakistan oder 
selbstverständlech och aus villen afrikanesche 
Länner, dass een do virun enger Barrière steet 
an eigentlech keng Décisioun kann huelen, 
well déi Länner keng Retouren ophuelen. Et sief 
dann, si gi fräiwëlleg zréck, an där Mënsche 
sinn do keng derbäi.
Bon, ech wollt och vläicht nach ganz kuerz 
soen, dass mer nach ëmmer Demandë kréien - 
nieft de Syrer, déi elo un éischter Stell sinn, Ira-
ker un zweeter Stell an Afghanen un drëtter 
Stell - vum Balkan. Ech mengen, dass bis den 
Au gust nach ëmmer déi grouss Majoritéit vun 
de Leit vum Balkan komm sinn. Dat ass natier-
lech elo net méi de Fall. Mä et sinn, wéi ech 
gesot hunn, d’Leit aus Syrien, aus dem Irak an 
de Moment och aus Afghanistan.
Mir kënnen och soen, wa mer elo d’Dauer e 
wéineg kucken, wéi laang dass esou eng De-
mande dauert, bis se ofgeschloss ass, natierlech 
cas par cas. Normalerweis bei der Procédure 
accélérée sinn et net méi wéi zwee Méint 
(veuillez lire: zwee Méint bis eng Décisioun ge-
holl ginn ass), a bis zu fënnef Méint, wann - et 
gëtt jo nëmmen een - ee Recours gemaach 
gëtt. Bei deenen normale Fäll allerdéngs ass 
d’Moyenne 7,5 Méint. Bei enger negativer 
 Décisioun 15 Méint. Mä do kann et mat de Re-
coursë bis 33 Méint daueren, bis d’Prozedur of-
geschloss ass.
Da wollt ech och nach soen, Här President, 
dass mer deeselwechte Problem hu wéi vill 
Län ner. Wann ech Schweden huelen, déi hunn 
de Moment eng 60.000 mannerjäreg Leit,  
also Kanner, an hirem Land. Mir hunn hei zu 
Lëtzebuerg 77 esou Fäll. Dat waren der an 
deene Jore virdrun héchstens zwou Dosen.  
Also och dat hëlt zou. An dat ass natierlech och 
eng grouss Erausfuerderung fir déi Leit, déi Ser-
vicer, déi sech mussen ëm déi jonk Leit bekëm-
meren.
Wann ech soen, jonk Leit, do hate mer - ech 
mengen, dat war virun engem Joer ongeféier - 
d’Décisioun geholl, dass mer als Regierung 
soen, déi Familljen, déi Kanner an der Schoul 
hunn an zënter véier Joer hei sinn, dass déi 
d’Recht hunn, wa se dat wëllen, wa se sech 
selbst verständlech och hei wëllen etabléieren, 
d’Elteren hei schaffe goen, sech hei och inte-
gréieren, wann ech dat esou däerf soen, dass 
déi kënnen am Land bleiwen, ënnert deene 
Konditiounen, déi ech elo genannt hunn. Dat 
sinn de Moment ongeféier 25 Familljen.
Ech mengen, do si Familljen derbäi - an ech 
war selwer an der Schoul - wou eigentlech déi 
ganz Famill (veuillez lire: wou d’Schicksal vun 
der ganzer Famill) op de Schëllere vun deene 
Kanner läit an déi eng grouss Responsabilitéit 
hunn och, déi Leit, also déi Kanner, déi an der 
Schoul sinn. Ech muss och soen, dass vill Pro-
fesseren an och Direktere sech ganz staark do 
agesat hunn. An ech mengen, dass déi Déci-
sioun, déi mer do geholl hunn, jo och eng Dé-
cisioun ass, déi sech an Zukunft net méi esou 
dacks presentéiere wäert, well mer jo elo d’Pro-
zeduren accéléréieren. Dat sinn och virun allem 
Leit, déi 2010, 2011 ukomm sinn. An ech men-

gen, do maache mer eppes, wat effektiv eng 
mënschlech Approche ass.
Ech wëll awer och vläicht op dat, wat den Här 
Spautz iwwert d’Regulariséierung gesot huet, 
äntwerten. Ech mengen net, dass dat wierklech 
dee richtege Wee ass. Ech hat och verstanen, 
ech si jo net vill hei am Land an och net vill an 
der Chamber, mä wa mer eis begéinen, hunn 
ech ëmmer verstanen, dass d’CSV och derfir 
wier, dass déi Leit, déi déboutéiert sinn, esou 
séier wéi méiglech missten heemgoen.
Bon, ech respektéieren déi Propositioun. Ech 
wëll just un eppes erënneren. Mir hunn 2013 
hei regulariséiert, dat sinn also elo eppes méi 
wéi zwee Joer. Deemools hu mer 550 Leit regu-
lariséiert hei am Land. Dat ware Leit, déi illegal 
geschafft hunn, wou den zoustännege Minister 
Nicolas Schmit gesot huet, wann déi Leit sech 
mellen... Dat waren der 550, déi regulariséiert 
goufe virun eppes méi wéi zwee Joer. An ech 
mengen, dat war e Geste, dee kënne mer net 
all Joer widderhuelen. Dat bréngt et net.
Ech war e Méindeg zu Sarajevo am Kader vun 
der Europäescher, also vun eiser Présidence, an 
ech hunn och do ganz kloer vun deene Länner 
vum Balkan den Optrag kritt, dass d’Visafräi-
heet, déi si jo kritt hunn, alleguerten déi Län-
ner, dass déi net däerf verdréit ginn an eng 
Fräiheet, fir, wa se se hunn, wéi all Mënsch, an 
Europa ze kommen, mat engem Schengen-
Visa, fir dann heihinnerzekommen, normal mat 
engem Bus heihinnerzereesen an dann Asyl ze 
froen oder d’Protection internationale ze froen. 
Dat kann och à la longue, an dat seet net 
nëmme Lëtzebuerg, dat soe vill Länner, déi Dis-
positioun zum Fale bréngen!
80% vun de Leit, déi vum Balkan kommen, 
ginn an Däitschland. Vun den 20%, dem 
Rescht , sinn der ganz vill, déi an d’Benelux-
Länner kommen. An duerfir géif ech mengen, 
dass dat net déi beschten Iddi elo wier. Dat 
maache mer net.
Mä wat mer maachen, dat ass déi Dispositioun, 
déi ech geholl hunn, an dass mer selbstver-
ständlech och, well alleguerten hei am Land... 
Alleguer déi Länner vum Balkan sinn op der 
Lëscht vun de Pays sûrs, alleguer! Do waren 
Dis kussiounen opkomm, dass een do misst 
agéie ren um Niveau vum Benelux. Neen, déi 
sinn alleguerten drop. Ech wëll dem Claude 
Adam och äntwerten, dass de Mali op där 
Lëscht dropsteet an dass en awer 2013 erofge-
holl ginn ass. An, ech mengen, dat war jo eng 
gutt Saach. Wat nach drop ass, ass d’Ukrain. 
Mä do maache mer et esou, dass alles, wat ze 
dinn huet mat dem Oste vun der Ukrain, dat 
hu mer net applizéiert als Pays sûr (veuillez lire: 
Mä do maache mer et esou, dass mer just den 
Oste vun der Ukrain net als Pays sûr considé-
réieren).
Voilà, Här President, elo kommen ech nach, fir 
et ganz séier ze maachen, zu eppes, wat d’Re-
touren ugeet. Bon, d’Retouren ass dat Schwie-
regst, wat een huet als zoustännege Minister, 
well do changéiert ee jo enger Famill oder sou-
guer och de Kanner hiert Liewen. Bon. Mä mir 
preparéieren d’Leit, wa se déboutéiert sinn. An 
dat ass jo net eng Décisioun, déi de Minister 
hëlt mam Daum erop oder den Daum erof. Do 
gëtt eng Enquête gemaach, et gëtt eng Déci-
sioun vun der Verwaltung geholl, an dann 
hunn d’Leit d’Méiglechkeet vum Recours. Awer 
wann de Riichter zum Schluss geschwat huet 
an et ass keng Ursaach do, dass de Minister dat 
net respektéiert, da mussen déi Familljen, da 
mussen déi Leit zréckgoen.
D’Zuelen, mengen ech, si vum Rapporteur ge-
nannt ginn. Et si ganz vill Leit, déi volontaire 
zréckginn, a mir mussen hiert volontäert Zréck-
goen och encouragéieren. An duerfir géif ech 
elo och der Chamber hei soen, dass, wa Leit, 
wa Familljen déboutéiert sinn am Laf vum Joer, 
da kréie se d’Geleeënheet vun eise Servicer, 
dass se sech engagéieren, um Enn vum Schoul-
joer fräiwëlleg zréckzegoen. Da kënnen hir 
Kan ner an der Schoul bleiwen, bis d’Schoul 
eriwwer ass, an da kënne se fräiwëlleg, wa se 
sech dann esou engagéiert hunn, zréckgoen.
Wann dat net de Fall ass, da musse mer natier-
lech och déi Dispositiounen ergräifen, déi nout-
wen deg sinn. An ech mengen, dat verstitt Der. 
Mir kënnen net deenen enge soen: „Okay, Dir 
sidd gutt Jongen a gutt Meedercher, Dir gitt 
fräiwëlleg.“, a bei aneren, déi sech verdrécken, 
dass mer do dann iergendwéi duerch d’Fan-
gere kucken.
Mir hunn et och elo esou gemaach, dass mer 
eng grouss Aktioun haten an der leschter 
grous ser Vakanz, mat Hëllef och vun der Police, 
déi ganz vill do gehollef huet - dat ass leider 
esou an dat ass och keng agréabel Aarbecht fir 
si -, mä dass d’Leit sech gemellt hunn, fir zréck-
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zegoen, an duerno erëm opgetaucht sinn, déi 
nämlecht, wann d’Schoul erëm ugaangen ass.
Do hu mer zesumme mat der Madamm 
Cahen , mam OLAI an och mat de Schoulen 
awer eng gemeinsam Linn fonnt. A wa mer dat 
heite maachen, dass déi Leit, déi Kanner, déi 
véier Joer hei sinn, (veuillez lire: déi véier Joer 
hei sinn, kënnen hei bleiwen, wann se wëllen), 
als Pendant, ech mengen, da versteet een och 
dat Engagement, wat mer hinne ginn, dass 
(veuillez lire: dass d’Kanner d’Schouljoer kën-
nen ofschléissen), wann d’Eltere géifen ënner-
schreiwen a si géife sech engagéieren, fir dann, 
wann d’Schouljoer eriwwer ass, fräiwëlleg ze 
goen, wa se déboutéiert sinn, dass dat awer 
och kéint een Impuls ginn, fir dass mer méi 
fräiwëlleg Retoure kréien.
Ech schwätze virun allem hei vun de Leit vum 
Balkan. Mir däerfen hei keng Illusiounen hunn: 
An Afghanistan oder a Somalia oder an Eritrea, 
do geet kee fräiwëlleg zréck.
Sou. Här President, ech wollt nach eppes soen 
zu den Interpreten. Also, ech weess net, wou 
dat elo hierkënnt. Et sinn e puer Kolleegen, déi 
heibannen dovunner geschwat hunn. Ech héie-
ren ëmmer nëmmen, dass d’Interprete genee 
dat erëmginn, wat d’Leit soen, an dass déi och 
dat tipptopp maachen ouni Problemer. Mir 
héieren ëmmer nëmmen, dass déi dat mat vill 
Engagement maachen an och ganz gutt maa-
chen. Wann Der e konkrete Problem hutt bei 
den Interpreten, da musst Der eis dat soen! Mä 
ech héieren ëmmer nëmmen, dass dat gutt 
iwwert d’Bühn geet an och déi Leit, déi Inter-
pretatioune maachen, scho ganz laang do der-
bäi sinn.
Dann, zum Regroupement familial, dat hat den 
Här Adam och gefrot. Also, et ass kloer, meng 
Ausso, ech mengen, do ass en Iertum, wat do 
geschitt ass am Ciné Cité. Also et ass esou, 
dass, wann ee Mineur hei zu Lëtzebuerg ass an 
en huet de Statut - e muss natierlech de Statut 
hunn - an e freet, dass seng Eltere kënne kom-
men, kann en dat froen ouni iergendeng Kon-
ditioun, fir dass d’Elteren och heihinnerkom-
men. Mir hunn eis och an der Regierung drop 
gëeenegt, dass mer just d’Famille nucléaire de 
Moment fir de Regroupement familial considé-
réieren.
Bon, elo hunn ech nach eppes hei stoen, dat 
hunn ech awer gesot. Elo vläicht nach zum 
Schluss. Dem Här Kartheiser, wéi ëmmer bril-
lant an der Kritik, wollt ech just soen, Schen-
gen, dat stëmmt, Schengen stëmmt! Wann 
d’Baus segrenzen net kontrolléiert ginn, wa mer 
déi net ënner Kontroll kréien, da brécht Schen-
gen zesummen! Sou.
Wann Der awer elo kuckt, an do gëtt et Leit a 
verschiddene Länner, ech wëll Iech net ze no 
trieden, déi heiansdo an Ärer Logik iwwerleeën. 
Déi soen: „Schengen, jo, jo, jo!“, mä zur gläi-
cher Zäit si se an enger Logik, wou se bëton-
néieren, wou se just hir national Intérête ge-
sinn. An dat ass déi bicephal Logik, déi geet do 
net op.
Däitschland kann ee kritiséieren. Mä stellt Iech 
just vir, Däitschland hätt agéiert wéi Ungarn! 
Stellt Iech dat nëmme just een Ament vir. 
Däitsch land hätt zougemaach! Wat wier da ge-
schitt um Balkan? Wat wier geschitt am Rescht 
vun Europa?
An duerfir, bei aller Berechtegung, fir Kritik 
unze bréngen, musse mer oppassen: Wann 
Däitschland anescht reagéiert hätt, ech weess 
net, da wier net nëmmen de Ruff vun Europa 
geschiedegt ginn, mä nach vill méi.
An duerfir, och mat Griichenland: Ech war elo 
mengen ech dräi-, véiermol a Griichenland an 
där Zäit - an de leschte sechs Méint -, och op 
den Inselen. Mä et war net méiglech an et ass 
och elo nach net méiglech, am Kader vun Du-
blin Leit zréckzeschécken a Griichenland. Dat 
musse mer akzeptéieren! Déi sinn total iwwer-
fuerdert, well dee griichesche Stat fonction-
néiert net wéi - loosse mer soen - den hollän-
nesche Stat, fir elo keen oder fir en neutralen 
ze nennen.
Dat ass esou. An duerfir kann een do wierklech 
Kritik ubréngen. Et kann een och vläicht an 
engem Gespréich soen: Dee Ruff, dee war 
vläicht ze staark. Mä dréint et eng Kéier ëm! 
Dréint et ëm! An ech mengen, da kéime mer 
net eraus, wann et ëmgedréint gewiescht wier.
An zum Schluss nach d’Türkei. Also an der 
Türkei  sinn - an ech hunn et e puermol expli-
zéiert an der Kommissioun, wou ech ëmmer 
frëndlech geruff ginn hei an d’Chamber -, an 
der Türkei sinn 300.000 syresch Flüchtlingen 
an de Lager zënter Joren a Joren. 300.000! Et 
liewen 2,2 Millioune Syrer elo an der Türkei. Et 
gëtt Stied wéi Kilis, do liewe méi Syrer wéi 

 Türken: iwwer 100.000. Zu Istanbul eleng sinn 
350.000 Syrer, an esou weider, an esou weider.
Dat heescht, déi Hëllef oder déi Zesummenaar-
becht mat der Türkei ass fir eis essenziell: Ouni 
dass sech eppes an der Türkei ännert, ännert 
sech näischt un de Flüchtlingsstréim, ofgesinn 
dovun, dass mar een et géif fäerdegbréngen, 
de Krich a Syrien oder am Irak ze stoppen.
Duerfir: Déi dräi Milliarden, déi d’Türkei kritt, 
déi sinn net fir d’Türkei, mä déi si fir der Türkei 
ze hëllefen, dass se déi Millioune Leit, déi se 
huet aus Syrien, dass se deenen hire Kanner ka 
garantéieren, dass déi Aide médicale kréien, 
dass déi eventuell och an eng Schoul kommen, 
an dass wierklech och versicht gëtt mat där 
Hëllef, mat där psychologescher a politescher 
Hëllef, déi mer der Türkei ginn, dass mer dat 
net nëmme mat Suen ofdecken, mä dass mer 
och amstand sinn, vläicht méi wäit ze goen: 
Visa-Liberalisatioun - d’Konterpartie wäre Réck-
féie rungen -, Artikel 17 (veuillez lire: Kapitel 
17), do ass kee Problem, fir dann och dat Kapi-
tel opzemaachen. An ech hunn déi grouss Éier 
- den nächste Méindeg, mengen ech -, dat 
nach ze maachen, fir dass déi Bäitrëttsver-
handlunge mat der Türkei och kënne weider-
goen.
Bleift natierlech - an de Muere war dat jo och, 
mengen ech, vu jiddwerengem...
(Interruption par la présidence)
Wat gelift? Ass et eriwwer?
(Affirmation)
Da paken ech an.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen!

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Also ech wollt just soen, de 
Mueren... Dir hätt solle méi haart bimmelen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
maachen dat ganz dezent. Et ass eng wichteg 
Diskussioun, dofir wollt ech Iech net esou 
abrupt ënnerbriechen.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Neen, neen, ech si fäerdeg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wier frou, Här Minister, wann Der zur Konklu-
sioun géift kommen.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Ech wollt just soen, de Mue-
ren, Här President, si mer eis an der Kommis-
sioun och bewosst ginn, dass dee Clash 
tëschent Russland an der Türkei eppes immens 
Geféierleches ass an dass mer gutt berode sinn 
alleguer, och mir kleng Lëtzebuerger, do wou 
mer kënnen, ze versichen, d’Désescalade erbäi-
zeféieren.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Ausseminister. Domat wäre mer 
um Enn vun der Diskussioun ukomm a mir kën-
nen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
6779 iwwergoen.
Ech wéilt Iech just drop opmierksam maachen, 
datt am Paragraf 1 vum Artikel 20 e materielle 
Feeler entstanen ass. Mir hunn do zweemol 
„de“ amplaz eemol stoen. Et ass eng Erreur 
matérielle an déi gëtt mat dem Averständnis 
hoffentlech vun dem Statsrot - dovu ginn ech 
aus - redresséiert.
Wann Der domat d’accord sidd, kënne mer 
zum Vott iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6779 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss an de Projet 
de loi ass mat 32 Jo-Stëmme bei 2 Nee-Stëm-
men a 26 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger  Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini.
Ont voté non: MM. Serge Urbany et David 
Wagner .
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par Mme Nancy Arendt), Marc 

Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar , Marcel Oberweis (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

 Plusieurs voix.- Jo!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen!

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn dervun aus, dass dat och bei enger oder 
zwou oder dräi negative Stëmmen de Fall ass. 
Dann ass dat esou décidéiert. Ech soen Iech 
Merci.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun der 
Dagesuerdung iwwergoen. Dat ass haut de 
Mëtteg eng Orientéierungsdebatt iwwert 
d’Ent wécklung vun der Palliativfleeg an iwwert 
de Bilan vum Euthanasiegesetz. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. Mam Averständnis 
vun deene verschiddene Fraktiounen huet 
d’Wuert elo direkt d’Presidentin vun der Kom-
missioun, d’Madamm Cécile Hemmen, fir 
d’Pre  sentatioun vun deenen zwee Rapporten. 
Merci.

3. Débat d’orientation sur le deu-
xième rapport relatif à l’application 
de la loi du 16 mars 2009 relative 
aux soins palliatifs et sur le troi-
sième rapport de la Commission na-
tionale de contrôle et d’évaluation 
de l’application de la loi sur l’eutha-
nasie
Exposé

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci vill-
mools. Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt, dass ech mat engem klengen Ex-
trait ufänke vun der Presentatioun vun 2012. 
An zwar hunn ech do gelies: „Mir wëllen a mir 
wäerten eis och an Zukunft a regelméissegen 
Ofstänn mat der Entwécklung a mat den Aus-
siichte vun der Palliativmedezinn hei zu Lëtze-
buerg auserneesetzen, fir deene Mënschen an 
hiren essenziellen an elementare Besoinen an 
dësem essenziellen an elementar wichtege me-
dezinnesche Beräich weider entgéintzekom-
men, d’Soinen auszebauen a weider Verbesse-
runge fir déi erauszeschloen, déi et am néi-
degste brauchen.“
Deen Extrait, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
dee vun der Presidentin vun der Gesondheets-
kommissioun, meng Prédécesseur, d’Madamm 
Lydia Mutsch, an dat war souzesoen hiert 
lescht Zitat an der Presentatioun vum Rapport 
2012, deen éischte Rapport deemno vun deem 
Gesetz, vun deem mir dann och haut schwät-
zen.
Dat Gesetz, dat ass dat vum 16. Mäerz 2009. 
Ech wéilt Iech et nach eng Kéier kuerz an Erën-
nerung ruffen: Et huet mat der Organisatioun 
an der Prise en charge vun der Palliativfleeg 
eng Base légale geschafen, andeems jiddwer-
engem, deen an der sougenannter „phase 
avan cée“ oder awer an der „phase terminale“ 
vun enger schwéierer oder enger onheelbarer 
Krankheet ass, den Accès zu de Soine soll do-
riwwer garantéiert ginn.
D’Gesetz huet och d’Soins palliatifs definéiert 
als „soins actifs continus, coordonnés et pluri-
disciplinaires“, déi souwuel am Spidol, doheem 
oder awer och an enger Institutioun kënnen 
dispenséiert ginn. De Stat huet d’Responsabili-
téit a puncto Formatioun fir d’Dokteren an och 
fir all déi aner Gesondheetsberuffer. Et sinn och 
verschidde Méiglechkeeten a puncto Sécurité 
sociale festgehale ginn, déi am Kader vun der 
Kran keversécherung kënne spillen, am Zesum-
menhang mat der Assurance dépendance an 
och, wat de Congé d’accompagnement ugeet, 
deen am Code du Travail verankert ass mat der 
Indemnitéit, déi à charge vun der Assurance 
maladie ass.
(Mme Simone Beissel prend la présidence)
2012, hunn ech Iech jo gesot, gouf et en 
éischte Rapport, dee sech op d’Applikatioun 
vun dësem Gesetz bezunn huet. An duerch déi 
dorop folgend Motioun vum Parlament gouf 
dunn deemools d’Regierung invitéiert, fir dëse 
Rapport ze vervollstännegen duerch eng wei-
der Evaluatioun iwwert d’Organisatioun vun 
der Palliativfleeg zu Lëtzebuerg a wéi esou Uni-
tés de soins palliatifs solle fonctionnéieren, de 
Besoin um Niveau vum Personal grad ewéi 
d’For matioun fir jiddwereen, dee Palliativmede-
zinn soll ausféieren.
D’Presentatioun vun dësem nächste Rapport 
sollt an engem Délai vun dräi Joer sinn, an et 
ass och gefrot ginn an där Motioun, dass esou 

séier wéi méiglech d’Reglement sollt ugeholl gi 
fir d’Formatioun vum Personal, esou wéi et och 
am Gesetz festgehale gouf. Och sollt d’Oppor-
tunitéit gekuckt ginn, fir eng Plattform ze scha-
fen, wou all d’Akteuren aus dem Secteur sollte 
re gruppéiert ginn, a weiderhi sollt och alles 
drugesat ginn, fir dass déi ganz palliativ Dimen-
sioun am Gesondheetssecteur besser sollt uner-
kannt ginn.
Sou! Elo si mer dann 2015, a wéi gefrot a wéi 
versprach virun dräi Joer, kann ech Iech dann 
elo déi Punkte presentéieren, déi am zweete 
Rapport zesummegedroe goufen an der Ze-
summenaarbecht mat der Direktioun vun der 
Santé, dem Gesondheetsministère, dem Famill-
jeministère, der Inspection générale vun der 
Sécurité sociale an och deemselwechte Minis-
tère.
Wat elo d’Organisatioun vun der Offer vun de 
Soins palliatifs ugeet, esou gëtt et am Spidols-
milieu eng Capacitéit vun 49 Better, wat och 
den internationale Recommandatiounen ent-
sprécht mat aacht bis zéng Better op 100.000 
Awunner a wou een elo scho ka soen, dass 
souwuel d’Organisatioun wéi och de Fonction-
nement vun den Unitéite vu Spidol zu Spidol 
verschidde sinn. Ze ernimme sinn zousätzlech 
nach dräi mobill Équippe fir esou Soins palliatifs 
bannent de Spideeler.
Dës Diversitéit vun der Offer gëtt et och am Ex-
trahospitalier, wou allerdéngs d’Capacité d’ac-
cueil net ka chiffréiert ginn, laut dem Ministère 
de la Famille.
D’Offer vun de Soins palliatifs gëtt wuel vu plu-
ridisziplinären Équippe garantéiert, esou wéi 
d’Gesetz dat och virgesinn huet, mä d’Zesum-
mestellung an och d’Dotatioun vun den Équip-
pen ass verschidden, jee no Prestataire. D’Kol-
laboratioun tëschent dem Secteur hospitalier 
an dem Secteur extrahospitalier, esou wéi 
d’Ge setz dat virschreift, ass de Modalitéiten 
tëschent dem Prestataire an de Bénéficiairen 
ënnerleeën a kann net objektiv dokumentéiert 
ginn.
D’Komplexitéit vun de Soinen, déi verschidde 
Patienten ausserhalb vun de Strukture musse 
kréien, stellen d’Personal och viru gréisser orga-
nisatoresch Problemer.
De Carnet de soins palliatifs, wou d’Form an de 
Contenu iwwer e Règlement grand-ducal vum 
28. Abrëll 2009 definéiert goufen, erfëllt 
eigentlech och net esou richteg seng Missioun 
am Kader vun der Kollaboratioun, well hei 
éischter d’Prestatairen, d’Akten, d’Servicer an 
d’Medikatioun festgehale ginn, ouni awer de 
Plan de soins global hei anzeschléissen.
Opgrond vun dëse Feststellunge gëtt dann elo 
gefrot, dass d’Offer vun de Soins palliatifs 
iwwer e strukturéierte Réseau sollt lafen, fir 
d’Ges tioun vun den diversen an de komplexe 
Fäll besser ze garantéieren. Gutt wier et, fir 
sech de Recommandatioune vun der European 
Association for Palliative Care unzeschléissen an 
en nationale Kader ze schafen, wou de Rôle an 
och d’Missioun preziséiert gi vun de verschid-
dene Spidolsstrukturen, den Institutiounen, wéi 
d’Maisons de soins, d’CIPAen, d’Réseauen, 
oder awer och am private Beräich vum Kran-
ken.
Och sollten d’national Norme preziséiert ginn, 
déi op dës verschidde Strukturen applizéiert 
ginn, souwuel wat elo den Typ vu Soinen ugeet 
wéi och beim Personal mat hire Qualifikatiou-
nen an hire Kompetenzen.
An zu gudder Lescht sollt awer och iwwert 
d’Konzept vum Carnet de soins palliatifs noge-
duecht ginn.
Wat elo d’Bénéficiairen ugeet, esou ass dem 
Rapport ze enthuelen, dass de gréissten Deel 
vun de Patiente kriibskrank sinn. Do dernieft 
sinn et och Patienten, déi neuromuskulär Erkran-
kungen hunn oder awer ënner Demenz leiden.
Vu Juli 2009 bis Mäerz 2015 konnten ongeféier 
4.400 Leit op d’Palliativfleeg zréckgräifen, do-
vunner gradesou vill Männer wéi Fraen, an dat 
iwwer eng duerchschnëttlech Dauer vun 52 
Deeg iwwert d’Gesondheetskeess respektiv 46 
Deeg iwwert d’Assurance dépendance, wou 
mer jo dann och kloer iwwert deene 35 Deeg 
leien, déi vum Gesetz hier virgesi sinn.
Wat d’Palliativfleeg bei de Kanner ugeet, esou 
gëtt et fir de Moment nach keng spezifesch 
Struktur, mä de Plan cancer 2014-2018 gesäit 
awer d’Kreatioun vun enger nationaler Oncolo-
gie pédiatrique vir, wou déi betraffe Kanner 
eng Prise en charge palliative kéinte kréien.
Ronn een Drëttel vun de Bénéficiairen hu keng 
Demande gemaach fir eng Ouverture de droit 
aux soins palliatifs, wéi d’Reglementatioun et 
eigentlech virgesäit. D’Ursaach heifir kéint déi 
schwéierfälleg Prozedur sinn oder/an d’Stigma-
tisatioun vun der Bezeechnung, dass et sech 
ëm eng Persoun en fin de vie handelt.
D’Käschten, déi vun der Assurance maladie, 
dépendance a Familljeministère gedroe goufen, 
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louche vun 2009 bis 2014 bei 52,7 Milliounen 
Euro. Se ginn awer stänneg an d’Luucht. An 
eleng fir 2014 waren et scho 14 Milliounen 
Euro, wouvun 73% eleng nëmmen op de Spi-
dolssecteur falen.
D’Palliativfleeg spillt sech op physeschem, psy-
cheschem an och spirituellem Plang of. An hei-
fir sollten déi néideg Zäit an och déi adequat 
Mo yenen zur Verfügung stoen. Iwwer eng spe-
zifesch Nomenclature kéint een deen Zäitop-
wand grad wéi och d’Besoinen erkennen, déi 
fir dës Soinen noutwendeg sinn.
Fir e beschtméiglechen Accès un d’Soins pallia-
tifs ze garantéieren, sollen d’Doktere wéi och 
d’Personal vun de Gesondheetsberuffer nach 
besser informéiert an op d’Thematik sensibili-
séiert ginn, an datselwecht gëllt natierlech och 
fir de grand Public. Et kéint ganz hëllefräich 
sinn, fir d’Konzept vun de Soins palliatifs an 
d’No tioun vu Fin de vie ze dissociéieren. Grad-
esou wënschenswäert wier et, fir d’Verlänge-
rungsprozedur fir d’Recht op d’Soins palliatifs 
ze vereinfachen.
Wat elo déi spezifesch Formatioun ubelaangt 
vun den Dokteren an dem Personal an de Ge-
sondheetsberuffer, ass et erfreelech, dass fest-
gestallt konnt ginn, dass souwuel d’Offer grad 
wéi d’Qualitéit verbessert goufen an dass déi 
medezinnesch Formatioun och gréisstendeels 
realiséiert gouf. Déi Efforte sollen och weider-
gefouert ginn, fir dass net nëmmen eng natio-
nal Formatiounsoffer soll erweidert ginn, fir déi 
verschidde Sparte vun der Palliativfleeg bescht-
méiglech kënnen ze couvréieren.
Bleift natierlech och nach d’Erausfuerderung 
vun der Sprooch ervirzehiewen, déi grad an 
der Palliativfleeg extrem wichteg ass, well der 
Kommunikatioun bei Leit, déi Problemer hunn, 
fir sech auszedrécken, oder awer och bei De-
menzkranken eng ganz besonnesch grouss Roll 
zousteet.
Ganz ouni Transitioun wéilt ech dann elo op 
den drëtte Rapport vun der Applikatioun vum 
Gesetz iwwert d’Euthanasie an d’Stierfhëllef iw-
wergoen.
Palliativfleeg an Euthanasie schléisse sech net 
aus. Si kënne complémentaire sinn.
Ob een déi Méiglechkeet vun enger Euthanasie 
fir sech a Betruecht zitt, ass eng ganz perséin-
lech Fro, déi just jiddweree fir sech selwer ka 
beäntwerten. De Gesetzgeber huet an deem 
Be räich derfir gesuergt, fir e kloren an och 
strenge Kader ze schafen, fir dass déi, déi eng 
onheelbar a fatal Krankheet am Endstadium 
hunn, kënne fir sech décidéieren, wéini a wéi  
si aus dem Liewe scheede wëllen. Dat ass fir  
si e Recht op mënschewierdegt Stierwen, op 
Selbst bestëmmung bis zum Doud.
Den drëtte Rapport vun der Commission natio-
nale de contrôle et d’évaluation de l’applica-
tion de la loi vum 16. Mäerz 2009 relative à 
l’euthanasie et à l’assistance au suicide weist, 
grad wéi déi zwee Rapporte virdrun och 
schonns, dass déi vill Ängschten an och déi 
Schreckgespenster, déi eropbeschwuer gi ware 
bei der Diskussioun iwwert d’Gesetz, dass déi 
eigentlech onbegrënnt waren. Neen, et gëtt 
keng rasant Multiplikatioun vun de Fäll vun Eu-
thanasie. Et gëtt och keen Euthanasie-Touris-
mus. Et gëtt och soss kaum Problemer oder 
Zweifel, dass déi streng Oploe vum Gesetz net 
géife befollegt ginn.
An de Recommandatioune ginn dann awer 
och, wéi och schonns a fréiere Rapporten, ver-
schidde Punkten ervirgehuewen. Ech wéilt se 
eigentlech hei, ouni vill Gefiller an d’Saach ze 
leeën, einfach emol opzielen: Et gëtt gefrot, fir 
besser a méi komplett Informatioun un d’Popu-
latioun ze kréien an un d’Dokteren, an dat wa 
méiglech iwwer eng gutt ausgeschaffte Cam-
pagne médiatique.
D’Disponibilitéit vun de Medikamenter fir Eu-
thanasie an Assistance au suicide soll garan-
téiert ginn, an dat natierlech ënner enger stren-
ger Kontroll, mä wa méiglech awer uechtert 
d’ganzt Land.
D’Formation „fin de vie“, déi fir d’Doktere ge-
duecht ass, ass zwar a Formatiounen opgeholl 
ginn, mä et brauch een och nach Formation 
continue fir d’Dokteren a fir de Personnel para-
médical.
D’Fro iwwert d’Existenz vun Dispositions de fin 
de vie grad wéi iwwer eng Directive anticipée 
sollt vläicht systematesch bei der Admissioun 
an e Spidol oder an eng Fleegeinstitutioun ge-
stallt ginn. Dat kéint hëllefen, d’Zuel vun den 
onklore Situatiounen ze limitéieren. Eng Ver-
bes serung ass do ze erwaarden, dovunner gi 
mer emol aus, iwwert den elektroneschen Dos-
sier de soins, wou esou Informatiounen och 
eventuell kéinte vermierkt ginn.
D’Validitéit vun der Disposition de fin de vie: 
Dir wësst, si ass normalerweis fir fënnef Joer 
confirméiert. Wann déi Zäit ofgelaf ass a wa se 
net revoquéiert ginn ass, da sollt se och weider 
gëlteg bleiwen.

Wichteg ass, dass, wann en Dokter keng Eutha-
nasie wéilt maachen, dat ass em fräigestallt, da 
soll en och wann ech gelift, a matzäiten, säi Pa-
tient doriwwer informéieren, fir och do penibel 
Situatiounen ze évitéieren.
En Anenanergräife vum Gesetz iwwert d’Eutha-
nasie an d’Droits du patient, wat d’Personnes 
de confiance ugeet, wär wënschenswäert.
Dacks ginn et och Problemer an der Kommis-
sioun, fir de Quorum ze erreechen. Siwe Leit 
sollen zesummekommen, siwe Leit op néng. 
Dat kann heiansdo problematesch ginn. Et si 
bis elo keng Suppléantë virgesinn.
Ech kommen eigentlech dann och elo an den 
Domän vun de Konklusiounen, wou ech dann 
nach eng Kéier wéilt zesummefaassen, an-
deems ech soen, dass mer an deenen zwee Be-
räicher, souwuel wat d’Soins palliatifs wéi och 
d’Euthanasie ugeet, eigentlech e gudde gesetz-
leche Kader hunn, deen et soll erlaben, deem 
Eenzelne säi Wonsch op e Liewensenn an Di-
gnitéit esou gutt et geet ze erfëllen.
Am Beräich vun der Euthanasie gëtt et, de Kon-
klusioune vun der Commission de contrôle no, 
kee Grond fir gesetzlech Ännerungen. Eng Par-
tie kleng Detailer, ech hu se elo zum Deel op-
gezielt, bleiwen ze klären. Fir de Rescht bitt dat 
Gesetz, dat mer hunn, awer e gudden, e kloren 
an e verstännege Kader.
Wat d’Soins palliatifs ugeet, do weist dee kom-
pletten a gutt dokumentéierten an étofféierte 
Rap port, dass an dësem Beräich eng exzellent 
Aarbecht geleescht gëtt, mä dass et plazeweis 
gutt wier, fir nach eng besser Koordinatioun a 
fir fir eng besser Kommunikatioun ze suergen. 
Dozou gehéiert dann och méi e klore gemein-
same Kader mat kloren Normen, déi den een-
zelnen Akteuren awer nach genuch Handels- a 
Spillraum loossen op hire Plazen, wou si schaf-
fen. Dozou gehéiert och eng eenheetlech Do-
kumentatioun an, mir hunn et schonn héieren, 
en iwwerschaffte Carnet de soins.
Erlaabt mer awer och nach e Wuert zu de Bé-
névollen ze soen an hirem onermiddlechen, 
gewëssenhaften a ganz mënschlechen Asaz. Si 
maachen eng enorm wichteg Aarbecht a si 
mussen och weider ënnerstëtzt an épauléiert 
ginn. Allerdéngs muss een oppassen, dass ee si 
och net ze vill an eng ongesond Verantwortung 
mat eranhëlt. De Bénévolat, esou wichteg wéi 
en ass, soll an dësem Beräich eng complémen-
taire Roll spillen zu dem Professionalismus.
Fir d’Palliativfleeg an d’Stierfhëllef gëllt doriw-
wer eraus, dass d’Efforte fir d’Formatioun an 
d’Informatioun mussen onbedéngt virugoe fir 
déi Professionell an zum Deel och fir de grand 
Public.
Et ass wichteg deemno fir weider drun ze 
schaffen, fir den Tabu ronderëm d’Liewensenn 
opzehiewen. Wat mer den Doud méi als en 
Deel vum Liewen akzeptéieren, wat mer eis 
méi domadder ausenanersetzen, wat mer méi 
kloer regelen, wéi mer dat lescht Stéck vun 
eisem  Liewenswee wëlle goen. Duerfir géif eng 
Sensibiliséierungs- an Informatiounscampagne 
Sënn maachen, fir esou vill wéi méiglech Leit 
dozou ze bréngen, fir hir Directive anticipée 
respektiv hir Dispositions de fin de vie festze-
schreiwen.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, eng Palliativsituatioun soll an däerf net 
reng als Phase terminale ofgestempelt ginn. An 
an der Optik, dass den Alldag vum Palliativpa-
tient nach déi beschtméiglech Liewensqualitéit 
soll bidden, stellt Iech vir, huet de CHU vu Cler-
mont-Ferrand d’Initiativ ergraff, fir eng Wäibar, 
spriech e klenge Wäifrigo an hirem Service ze 
installéieren. Eng Entorse à la règle du suivi mé-
dical sollt dat net sinn, mä heiansdo nach eng 
Schlupp Pleséier op deem leschten a schwéie-
ren a laange Wee. E Break souzesoen am struk-
tu réierten Oflaf vum Dag an am allerléifsten an 
der Convivialitéit mat der Famill. Eigentlech, 
Dir Dammen an Dir Hären, e Stéck Mënsch-
lech keet an enger hypermedikaliséierter Welt 
an e ganz grousst Lach an enger décker Tabu-
mauer.
Ech géif soen: à méditer. An deem ass vu mir 
aus näischt méi bäizefügen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Villmools Merci der Madamm Hem-
men. Als éischten ageschriwwene Riedner 
hunn ech den Här Jean-Marie Halsdorf. Här 
Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Madamm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Geschicht vun der Palliativfleeg hei 
zu Lëtzebuerg ass altersméisseg déi vun engem 
Erwuessenen. Wéi gutt geet et dann am Fong 
deem Erwuessenen, deen Ufank vun den 90er 
Joren de Wee hei op Lëtzebuerg fonnt huet? 
Well effektiv, 1994 ass scho Palliativfleeg am 

Escher Spidol, deem heitege CHEM, gemaach 
ginn. An Omega 90 ass och deemools ge-
grënnt ginn duerch d’Amiperas, d’Croix-Rouge 
an d’Caritas, an an de Joren duerno ass d’Fon-
dation contre le cancer, d’Fondatioun Hëllef 
Doheem an d’Asbl Doheem versuergt derbäi-
komm. Dëst war also e weidere Grondsteen fir 
verschidden Aktivitéiten am Beräich Palliativ-
fleeg hei zu Lëtzebuerg.
Och d’Chamber huet schonn 1996 en Débat 
geféiert iwwert d’Begleedung um Liewensenn. 
Dëst huet zur Schafung vun der Commission 
spéciale «Éthique» geféiert. An am Mäerz 1999 
goufen heibannen eng Resolutioun a Motioune 
gestëmmt am Sënn vun engem Opbau vun 
enger qualitativ héichwäerteger Palliativfleeg.
De 17. Februar 2004 huet d’Regierung en 
éischte Projet de loi déposéiert, deen iwwer-
schafft de 7. Juni 2006 déposéiert gouf an deen 
den 19. Februar 2008 an der Chamber disku-
téiert an unanime gestëmmt gouf.
Dat Gesetz, dat haut a Kraaft ass, ass dat vum 
16. Mäerz 2009, well et beim Gesetz vun 2008 
keng Dispens vum zweete Vott gouf vum 
Conseil d’État. An 2012, et ass elo grad uge-
klonge bei der Madamm Hemmen, gouf en 
éischte Rapport iwwert d’Applikatioun vun dë-
sem Gesetz geholl an och hei diskutéiert. An 
haut diskutéiere mer den zweete Rapport.
Ech wollt am Fong geholl dëse kuerzen Histo-
rique maachen, nom Prinzip: d’Vergaangen-
heet kennen, fir d’Géigewaart ze verstoen an 
d’Zu kunft besser ze preparéieren.
Fazit: Eisen aktuelle Modell vun de Soins pallia-
tifs huet méi wéi 20 Joer um Bockel. Et gouf vill 
Hin an Hier, mä mir kommen iergendwéi wei-
der. An ech muss och feststellen, dass, wa mer 
do sinn, wou mer sinn, dëst vill op d’Initiativ, 
den Engagement an den Dévouement vun de 
Leit um Terrain zréckzeféieren ass, woufir si eise 
Merci verdéngen. Well effektiv, eng komplett 
legislativ Basis fir d’Palliativfleeg gëtt et eréischt 
säit dem Mäerz 2009.
Dass d’Palliativfleeg eng grouss Zukunft huet, 
ergëtt sech eleng aus der Realitéit. D’Zuel vun 
de Mënschen op eiser Äerd geet ëmmer weider 
an d’Luucht. D’Mënschheet gëtt ëmmer méi 
al. Doduerch ginn déi chronesch Krankheeten 
erop. Laut OMS verduebelt sech d’Zuel vu 
kriibskranke Leit an den nächste 50 Joer. An an 
Europa ass bei 72% vun deene Leit, déi 
Schmäer zen hunn, d’Originn de Kriibs, a 60% 
vun de stierwende Leit brauchen eng Palliativ-
fleeg.
Do gesäit een also schonn zueleméisseg, wat 
op eis duerkënnt oder op eis zoukënnt. An 
duerfir wëll ech scho virschécken, dass, wa mer 
décidéiert hunn, hei am Land nëmmen eng 
Cellule d’algologie ze maachen, an zwar am 
CHL, dat sécherlech net duergeet an dass d’Mi-
nistesch sech dat sollt emol iwwerleeën.
Nach e puer Zuelen aus eisem Nopeschland 
Däitschland, well eist statistescht Material hei 
zu Lëtzebuerg ass leider nach relativ dürfteg. 
Ech kommen och herno nach méi dorop zréck. 
An Däitschland zum Beispill gëtt et all Joer 
300.000 Fäll Kriibs, déi diagnostizéiert ginn. All 
Dag leiden 220.000 Leit u Kriibsschmäerzen. 
Eis Noperen, eis däitsch Nopere ginn dervun 
aus, dass een 3,8 mobill palliativ spezialiséiert 
Équippe brauch pro 250.000 Awunner, fir ebe 
stierweskranke Leit ze hëllefen. A wann 10% 
vun de stierwende Leit doheem dës Prise en 
charge vun dësen Équippe brauchen, da gesäit 
een, wéi mer do mussen opgestallt sinn.
Doriwwer eraus hunn eis däitsch Frënn festge-
stallt, dass tëschent 700 an 1.800 Kriibskranker 
pro Millioun Awunner eng palliativ Prise en 
charge brauchen an tëschent 400 a 700 Kran-
ker pro Millioun musse stationär behandelt 
ginn. Doraus schléisse si, et bräicht een onge-
féier eng 50 Better pro Millioun Awunner.
An Däitschland, dat muss een och wëssen, be-
gleet den Hausdokter kriibskrank Leit an hirem 
Endstadium. Dat sinn ongeféier dräi bis véier 
Patienten, déi palliativ doheem betreit ginn.
Et gëtt och Zuelen aus Irland an aus England, 
déi am Fong geholl méi eng laang palliativ Er-
fahrung hu wéi mir. Déi mengen, et bräicht 
een ongeféier 52 Better pro Millioun Awunner.
Dës Zuelen alleguerten, fir Iech a mir och e 
bessert Gefill ze gi fir déi Situatioun, déi mer 
hei zu Lëtzebuerg hunn. Well eis Situatioun ass 
folgend - et steet och an deem Rapport: Mir 
hunn 49 Better Soins palliatifs - dat ass en 
Duerch schnëtt vun 8,9 op 100.000 Leit -, a mir 
hu véier mobill Équippen, déi just an de 
Spideeler sinn. An dann hu mer als stationär In-
sti tutiounen: dräi Unités spécialisées, eng Unité 
mixte, wou Onkologie a Soins palliatifs ge-
maach ginn, an e Centre d’accueil de fin de 
vie, d’Omega-Haus.
Dës Strukture fanne mer an dräi Regiounen, déi 
awer no verschiddene Modeller fonctionnéie-
ren. Am Süden, zu Esch, do hu mer am CHEM 
eng Spezialunitéit, déi gutt mat de Fleegeré-

seauen zesumme fonctionnéiert. Eemol d’Woch 
gesi sech béid Säiten, fir e Rapport iwwer all 
Kranken ze maachen. Bei dëse Sëtzungen ass 
keen Dokter derbäi, also weder de Familljen-
dok ter vun deem Concernéierten nach en On-
kolog. Dëse Leschte mécht awer nieft der me-
dezinnescher Onkologie och déi palliativ Me-
dezinn an der Spezialunitéit. Dëse mécht awer 
och keng Hausvisitten.
Am Norden, oder am Nordspidol, funktionéiert 
de Fleegemodell esou, dass d’Infirmiere vun 
der Spezialunitéit d’Patiente weider doheem 
be handelen, dat awer an Zesummenaarbecht 
mat de Réseauen. Och hei ass den Onkolog 
vum Centre hospitalier du Nord responsabel fir 
seng Unitéit. En ass Beroder fir d’Réseauen an 
d’Hausdokteren, mä och hie mécht keng Haus-
visitten.
A schliisslech hu mer nach en drëtte Modell an 
der Zentrumsregioun. Do gëtt et eng Spezial-
unitéit zu Eech an der Klinik, wou de responsa-
belen Dokter net Onkolog ass, mä en ass Gene-
ralist, deen eng zousätzlech universitär Ausbil-
dung a Palliativmedezinn gemaach huet. Hien 
ass responsabel fir seng Unitéit, gehéiert zur 
mobiller Équipe am Spidol, ass an de wëchent-
leche Sitzunge mat de Réseauen derbäi, mä hie 
mécht och keng Hausbesucher. Also hie besicht 
d’Leit och net doheem.
Wat schléisse mer doraus? Ma mir si flächen-
deckend, jo, mä inhaltlech sinn déi Unitéiten 
total verschidden organiséiert. Dat geet op där 
enger Säit vun enger Approche, loosse mer soe 
vu Bien-être doheem, bis zu enger holistescher 
Approche, also eng Approche am Ganzen.
An doriwwer eraus wësse mer och nach, wat 
d’Omega-Haus ugeet, wat eng Aart Tësche-
struktur ass, dass et do laang Waardelëschte 
gëtt, dass dat also och net optimal fonction-
néiert.
Dat ass elo d’Situatioun an de Strukturen, déi 
stationär sinn.
Dobaussen, oder am Extrahospitalier ass d’Si-
tuatioun folgend: Do hu mer siwen Anbieter, 
déi Fleeg doheem maachen. Effektiv, säit 20 
Joer si schonn zwee Prestatairen: Hëllef Do-
heem an Help, déi wierklech eng gutt Pionéier-
aarbecht geleescht hunn. Si hu gutt rekrutéiert 
a gutt forméiert, fir Qualitéitsfleeg doheem ze 
garantéieren. A si hunn och eng Konventioun 
mam Ministère de la Famille.
Dës zwou Unitéiten, loosse mer dat emol esou 
nennen, hu spezialiséiert Équippen, déi 24 
Ston nen op 24 Fleeg duerch d’Infirmiere ga-
rantéieren. Dës Institutiounen, kann ee scho 
bal soen, si breet opgestallt.
Dernieft gëtt et awer nach fënnef aner Presta-
tairen, déi net d’selwecht an net all Leeschtun-
gen ubidde kënnen. Mir gesinn also, bei de 
Pres tatairë sinn d’Leeschtungen net ëmmer 
déiselwecht.
Schliisslech gëtt et do dernieft nach 33 CIPAen 
a 15 Maison-de-soinen, dat sinn, wéi mir et am 
Lëtzebuerger Sproochgebrauch soen, 48 Alters-
heimer, déi och iwwer 24 Stonne Permanence 
hunn, fir am Eeschtfall palliativ d’Leit ze beglee-
den. Hei gëtt et och een Haus, wou een Dokter 
just d’Prise en charge mécht, mä an all deenen 
aneren Haiser hunn d’Patienten oder d’Leit de 
libre Choix vum Dokter.
Dat ass also déi aktuell Situatioun. Nun, mir 
sinn der Meenung, d’Palliativfleeg gehéiert an 
d’ëffentlech Gesondheetsprogrammer an ass 
iwwerall a muss iwwerall déiselwecht sinn, ob 
dat am Spidol ass, am CIPA, an de Réseauen. 
An dat setzt natierlech och viraus, wat och elo 
schonn ugeklongen ass virdrun, dass d’Bierger 
gutt informéiert ginn driwwer, wéi eng Méig-
lechkeeten et do gëtt a wat am Fong geholl 
d’Palliativmedezinn an d’Palliativfleeg hei zu 
Lët zebuerg heeschen.
Dat heescht awer och, an dat steet am Rap-
port, et dierf keng Ongerechtegkeete ginn, ob 
de Patient am Hospitalier oder am Extrahospi-
talier behandelt gëtt. Dat ass awer leider de 
Fall. An dat ass och déi éischt Kritik un der ak-
tueller Situatioun hei zu Lëtzebuerg.
De Rapport stellt fest, dass eng Analys ge-
maach misst ginn, fir d’Originnen ze kucken, 
firwat dat esou ass. Dat ass jo och schéin a 
gutt, mä domat geet nees Zäit verluer, wou 
dach awer vill Mängel a Verbesserungsvirschléi 
op der Hand leien! Iwwerhaapt weess een haut 
schonn, an d’Etüde beleeën dat, dass d’Pallia-
tivbehandlung doheem Avantagen huet par 
rapport zu där a Strukturen a Spideeler. Déi 
physesch Symptomer bleiwen natierlech déi-
selwecht, mä dat psychologescht an dat so-
ziaalt Leide loosse sech vill besser doheem be-
handelen, an de Patient gëtt och méi séier au-
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tonom a méi mobill wéi bei enger Behandlung 
dobaussen.
Hei zu Lëtzebuerg ass et och esou, an dat ass 
gewosst, dass eng Majoritéit vun de stierwes-
kranke Leit doheem stierwe wëllen. An och a 
Frankräich, hunn ech gelies, do wëlle bei enger 
Ëmfro 70% vun de gefrote Leit léiwer doheem 
stierwen. Tatsaach ass awer, dass et a Frank-
räich nëmmen 30% sinn, wou dat klappt. An 
dat ass wierklech net gutt. An ech fäerte ganz - 
mir hunn hei zu Lëtzebuerg keng Zuelen -, mä 
bei eis wäert et wahrscheinlech net besser sinn. 
Also anescht ausgedréckt, et wäert och net 
jiddwereen, dee wëllt doheem stierwen, do 
kënne stierwen, well mer d’Moyenen net hunn.
Also, d’Konklusioun: E Qualitéitsausbau vum 
Am bulatoire drängt sech op. An do muss u 
munche Schrauwe gedréit ginn. Mir brauchen, 
esou wéi et am Rapport steet, en nationale 
Plang, fir d’Qualitéit vun de Soins palliatifs op 
allen Niveauen ze verbesseren: doheem, an 
den Altersheimer, an de Spideeler. An duerfir 
brau che mer mobill Équippen an alle Regiou-
nen, esou wéi et se an Däitschland gëtt, déi 
dann duerch d’Land e performante Palliativser-
vice garantéieren, an dat 24 Stonnen op 24. 
Laut däitschen Zuele missten dat a Lëtzebuerg 
ongeféier néng Équippe sinn. Mä fir dat hin-
zekréien, musse mer emol fir d’Éischt den  
Hospitalier méi nuancéiert opstellen, fir dass 
deen eben dem Extrahospitalier eng Hand ka 
matupa ken.
Eis aktuell Organisatioun an der Palliativmede-
zinn huet jo och Schwaachpunkten. Ech wëll 
eng Kéier kuerz op déi agoen. Et ass näämlech 
effektiv schwiereg, de Moment, wéi mer haut 
opgestallt sinn, fir den Onkolog, am Spidol dis-
ponibel ze sinn an der Onkologie an och an der 
Unité spéciale vum Haus.
Et ass och schwiereg fir deeselwechten, fir ëm-
mer um wëssenschaftlechen Topp ze sinn an 
der medezinnescher Onkologie an an der Pal-
liativmedezinn. An esou wéi déi aktuell Organi-
satioun haut ass, ass et onméiglech fir d’Dokte-
ren, ausserspidolesch Visitten ze maachen. Et 
ass onméiglech fir si, fir dobausse Médecin de 
référence ze sinn, fir eis Hausdokteren a fir 
d’Réseauen.
En anere Schwaachpunkt vum aktuelle System 
ass deen, dass d’Hausdoktere bei de Reuniou-
nen an de Spideeler tëschent de Spezialunitéi-
ten an de Réseaue feelen. D’Konklusioun ass 
hei ganz kloer: Et gëtt um medezinneschen Ni-
veau kee richtegt Aneneegräife vum Hospitalier 
an dem Extrahospitalier.
Am Infirmiersberäich, do ginn et Fortschrëtter 
ze mellen, soudass op deem Niveau theore-
tesch schwéierkrank Patienten doheem an och 
a CIPAe kënne behandelt ginn. Dat ass jo scho 
wierk lech net schlecht. Et wär awer optimal, 
wa kéint awer en Dokter derbäi sinn, wa kéint 
op en Dokter zréckgegraff ginn, deen awer lei-
der net disponibel ass.
Nun, d’Aarbechtsopdeelung tëschent den Dok-
teren, deenen aus der Onkologie, aus den Uni-
tés spéciales an de Familljendokteren, muss 
anescht a besser opgestallt ginn, fir dass garan-
téiert ass, dass potenziell ëmmer an a schwie-
rege Fäll sécher ee Medezinner, dee Kompe-
tenzen a Palliativmedezinn huet, derbäi ass.
D’Dokteren an d’Infirmieren aus de Palliativ-
statioune misste kënnen den Hausdokteren 
duerch Rot zur Säit stoen. An déiselwecht kéin-
ten dann an d’CIPAe fueren, an d’Maisons de 
soins fueren, also an eis Altersheimer fueren, 
wann do eng Urgence ass. Well soss geet et, 
wéi et ëmmer haut geet: Da kënnt de SAMU an 
de SAMU bréngt de Patient dann an e Spidol, 
obschonn dat awer dem Patient keen Avantage 
bréngt. Dat anert wär a mengen Ae besser.
An dee groussen Challenge ass hei sécherlech, 
dass hei nieft dem Fleeger och d’Hausdokteren 
déi Kompetenz a Palliativmedezinn hunn. Den 
Hausdokter huet hei eng Schlësselroll. Si 
mussen zur Verfügung stoen, well nëmmen 
esou kréie mer d’Méiglechkeet, déi schwéier-
krank Patienten doheem ze versuergen. Am 
Fong geholl musse mer op e Modell hischaffe 
vun enger Aart Hospitalisation à domicile. An 
esou misst et sinn.
Mä bis dohinner, wou mer en ebenbürtegen 
Extrahospitalier hu fir Palliativfleeg, bleift awer 
wierklech nach munches ze maachen, fir eise 
System strukturell an déi Richtung opzebauen. 
Et ass net ze verstoen, firwat et esou lues geet 
an déi Richtung. Well ech hunn do nogelies an 
e klenge Réckbléck gemaach an ech wollt Iech 
deen awer haut net virenthalen, wat do gezielt 
ginn ass hei an der Chamber:
Am Februar 2008, do war scho gewosst, dass 
den Extrahospitalier op wackelege Bee géif 

stoen. Well deemools huet den Här Huss hei op 
där Plaz, wou ech hei stinn, hei an der Cham-
ber bei Diskussioune justement iwwert d’Pallia-
tivgesetz gesot: „Wou et virun allem nach e 
wéineg happert, dat ass um Niveau vun de 
sougenannte Structures extrahospitalières. Dat 
heescht, doheem, do bleift nach munches ze 
maachen.“ Hien huet deemools och scho plä-
déiert fir eng wëssenschaftlech Evaluatioun, wéi 
wäit d’Palliativmedezinn hei zu Lëtzebuerg ent-
wéckelt ass. An och do ginn ech him recht. Ech 
muss awer feststellen, dass op deenen zwee 
Punkte wierklech net vill geschitt ass.
Déi heiteg Situatioun, déi mer haut hunn, ass, 
mengen ech, manifestement drop zréckzeféie-
ren, dass de Gesondheetsminister den Terrain, 
déi Leit um Terrain gewäerde gelooss huet, 
wou jiddwereen op seng Aart a Weis Léisunge 
fonnt huet, fir Qualitéitsservicer ze prestéieren - 
déi och gutt sinn. Et goufen awer keng Akzen-
ter gesat, scho guer keng am Extrahospitalier, 
obscho gewosst war, dass do Entwécklungs-
potenzial wär.
De Ministère huet leider keng generell, global 
Virgaben ausgeschafft. Zum Beispill hätt e 
kën ne soen: obligatoresch Formation continue 
fir jiddwereen, deen iergendwéi do optrëtt, an 
esou weider. Et gëtt keng hierarchiséiert Rege-
lung vun der Organisatioun. Wéi geschéien 
zum Beispill d’Transferen tëschent dem Hospi-
talier an dem Extrahospitalier? Do gëtt et och 
keng fest Regelen.
Also eise System muss méi effizient ginn, da 
kënne mer och besser Leeschtunge bidde mat 
därselwechter Finanzenveloppe. Et ass dat, wat 
mer mussen hikréien. Well eppes kënnt op eis 
zou: D’Krankheetsbiller vun deene Patienten, 
déi Palliativfleeg musse kréien, ginn ëmmer méi 
komplex, an dat duerch déi sougenannt Poly-
pathologien, Stéchwuert Alzheimer oder De-
menz. An och fir d’Kanner, Madamm Minister, 
hutt Der virgesinn, dass just - am Plan cancer - 
eng Filière pédiatrique soll am Land kommen. 
Mä geet dat wierklech duer? Dat muss ee sech 
och duerch de Kapp goe loossen.
Dass d’Palliativformatioun hei zu Lëtzebuerg 
stéifmütterlech behandelt gëtt, erkläert och 
eleng d’Tatsaach, an dat wëll ech awer hei er-
virhiewen, dass de Règlement grand-ducal, 
deen déi spezifesch Formatioun vun de Mede-
zinner an de Gesondheetsberuffer soll prezi-
séieren, no bal siwe Joer nach ëmmer net um 
Dësch läit! Also et ass nach kee Règlement 
grand-ducal doriwwer do an a mengen Aen ass 
dat eng Katastroph.
Mä witzegerweis hunn ech do nogelies, wat 
déi aktuell Madamm Minister als deemoleg 
Rapportrice vum Gesetz iwwert d’Palliativme-
dezinn am Februar 2008 gesot huet hei an der 
Chamber, et war den 19. Februar 2008: „Well 
Lëtzebuerg keng komplett Universitéitsforma-
tioun fir Dokteren huet, gesäit d’Gesetz vir, 
dass de Stat sech prioritär ëm d’komplementar 
Formatiounen um nationalen Niveau këmmere 
soll.“ De Stat gesäit dat also prioritär vir.
Da sot se weider: „D’Objektiver an d’Kondi-
tioune wéi och d’Modalitéite vum Règlement 
grand-ducal iwwert d’Formatioun sinn aus-
dréck lech opgelëscht ginn.“ Dat huet misse ge-
maach ginn, well de Statsrot eng Opposition 
formelle gemaach hat. A schliisslech: „Hei muss 
d’Regierung do, wou se kann, intervenéieren, 
fir op europäeschem Plang ze erreechen, dass 
eng Ausbildung an der Palliativmedezinn fir all 
Medezinner an all Gesondheetsberuffer zum 
Package an enger Medezinn gehéiere muss an 
eigentlech obligatoresch misst an d’Ausbildung 
integréiert ginn.“
Dat sinn also kloer, prezis Aussoen, wou de Pro-
blem kloer beschriwwe gëtt, mä ouni Folgen. 
Do géif et an der Schoul, mengen ech, eng 
Datz ginn!
Et muss also méi Wäert geluecht ginn op 
d’Weider- an d’Ausbildung vun den Dokteren 
an dem Fleegepersonal, well vill Dokteren hu 
guer keng palliativ Approche an och keng pal-
liativmedezinnesch Ausbildung. Duerfir plä-
déieren ech och fir eng Weiderbildung an eng 
Ausbildung vun de Soins palliatifs zesummen 
oder an engem Modell mat der Uni Lëtze-
buerg, fir esou eppes ze organiséieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- An et 

kann och net sinn, wéi wann dëse Règlement 
grand-ducal vergiess gi wär, well ech hunn no-
gelies, de 24. Mee 2013, dat ass also nach net 
esou laang hier, dunn huet d’Madamm 
Andrich , déi heibannen ass, eng Question par-
lementaire doriwwer un d’Madamm Minister 
gestallt.
Elo wollt ech nach zu engem anere Règlement 
grand-ducal kommen, an zwar deen iwwert 
d’Zentralisatioun vun den Directives anticipées, 
den Artikel 8. Wéi ass do d’Positioun vun der 
Madamm Minister? Gi mer an eng Richtung 
Zentralisatioun? Oder wat huet se do, wat 
wollt se eis doriwwer soen?

A schliisslech hunn ech nach zwee aner Règle-
ment-grand-ducallen ënnert d’Lupp geholl, an 
zwar sinn déi vum 28. Abrëll 2009. Deen éisch-
ten, dee geet iwwert d’Modalitéiten, fir d’Recht 
op Palliativfleeg anzekloen. Do steet am Re-
glement, dass dëst Recht erläscht no 35 Deeg. 
No 35 Deeg muss dat also erneiert ginn, wat 
natierlech fir d’Period, wou déi Leit dat brau-
chen, administrativen Opwand bedeit. Ben, 
ech sinn der Meenung - an dat steet zwar am 
Rapport, do misst eng Reflexioun gemaach 
ginn iwwert d’Erliichterung vun der Prozedur -, 
dat mag jo vläicht gemaach ginn, mä ech 
mengen, elo kéint ee schonn direkt déi initial 
Period verlängeren, well méi wéi 50% vun de 
Leit brauche méi wéi 35 Deeg. Da kommt, mir 
maachen déi Period méi laang, da musse mer 
manner oft verlängeren! An dat gëtt och da 
manner administrativen Opwand.
Een anere Règlement grand-ducal, deen also 
och den 28. Abrëll 2009 geholl ginn ass, ass 
deen iwwert d’Carnets de soins. D’Madamm 
Hemmen hat deen och schonn ugeschwat. Do 
liesen ech am Rapport, dee géif net vill benotzt 
ginn. Abee, wann deen net vill benotzt gëtt, da 
kréie mer och net vill statistesch Donnéeën! 
Also musse mer do reagéieren, Madamm Mi-
nister! Well et ass net professionell, wa mer 
keng statistesch Donnéeën hunn iwwert d’Spi-
dolsaktivitéiten, iwwert déi demografesch Pro-
filler, iwwert d’concernéiert Patienten. An dat 
ass de Fall.
A gradesou penibel ass et, an dat hunn ech och 
nogelies, dass och keng Zuelen oder keng glo-
bal Zuelen do sinn, wivill Leit iwwerhaapt eng 
Formatioun gemaach hunn, eng Palliativforma-
tioun hunn. Mir wësse just, dat hunn ech ge-
lies: 25,7% vun de Generalisten hunn eng Pal-
liativformatioun hei zu Lëtzebuerg gemaach. 
Mä global, do wësse mer näischt.
Dat Eenzegt, wat mer wëssen, an dat ass och 
virdrun ugeklongen, dass mer manner Infirmie-
ren hu wéi déi europäesch Associatioun et vir-
schléit. Also muss een och do kucken oder re-
commandéieren. Mir mussen also och do ku-
cken, wéi mer eis do uleeën.
Dat sinn e puer Saachen, déi ech am Rapport 
gelies hunn. Wat wichteg ass: Mir sollen déi 
richteg Akzenter setzen. Mä wéi solle mer déi 
setzen? Ech liesen och zum Beispill, de Käschte-
punkt wär bei 52,7 Millioune fir Soins palliatifs. 
An dovu wären 73,4% fir den Hospitalier. Wéi 
fiabel sinn dann déi Zuelen, déi ech dann do 
liesen, wa mer emol net wëssen, wat d’Dota-
tioun vun de Medezinner ass, wéi héich déi 
ass? Dat wësse mer näämlech net.
An et gëtt och eng Grozon am Fong geholl, 
wie wat a wou bezilt iwwert d’Assurance dé-
pendance, iwwert d’Assurance maladie. Also et 
muss eng Reform och ganz kloer komme vun 
der Nomenclature, soss gesi mer wierklech  
net, kréie mer net den Duerchbléck, dee mer 
brau chen, fir dëse Beräich optimal ze organi-
séieren.
Iwwerhaapt kréien ech och gesot, an ech wollt 
Iech déi Fro hei stellen, dass emol heiansdo déi 
deier Tariffer a Soins palliatifs verrechent ginn, 
obschonn den Dokter a Soins palliatifs weder 
d’Ausbildung nach eng Approche soins pallia-
tifs huet. Dat wär jo net an der Rei, wann dat 
esou wär! Wësst Dir eppes dovun, Madamm 
Minister? Kënnt Der mer vläicht soen, wéi dat 
do ass?
Schliisslech nach zwee Punkten, déi ech wollt 
uschwätzen: Dat eent ass de Congé spécial 
pour accompagnement de personne en fin de 
vie. Do ginn et fënnef Deeg pro Fall, déi kën-
nen tëschent e puer Leit fraktionéiert ginn. Déi 
Dis positioun gëtt gehandhabt wéi e Kran ke-
schäin. Meng éischt Fro: Huet sech dëse Mo-
dell bewäert vu fënnef Deeg?
Gëtt et hei keng Iwwerleeungen, och fir d’Fräi-
beruffler eng Léisung ze presentéieren, zum 
Bei spill eng pécuniaire, fir dass dës Leit sech 
kën nen ersetze loossen, am Sënn vun enger 
Gläichbehandlung vun alle Bierger?
An en anere Problem, deen ech och nach wollt 
uschwätzen, ass dee vun der Patienteverfü-
gung, wou am Gesetz steet, déi Persoun kann 
eng Personne de confiance designéieren. 
D’Madamm Mergen geet nach méi dorop an. 
Mä zwou Froe virewech: Gëtt et hei Erfah-
rungswäerter, dass dat do gutt ass? An zwee-
tens: Wéi kompatibel ass effektiv dës Kann-Dis-
positioun mat deem neie Patientegesetz? Ech 
mengen, dass déi net kompatibel ass. Dir kënnt 
eis do vläicht opklären.
Ofschléissend si mir och der Iwwerzeegung, 
wat och scho virdru gesot ginn ass, dass de Bé-
névolat weiderhin eng wichteg Plaz huet an 
enger zukünfteger Palliativfleeg. Mä wat net 
gutt ass, dat ass, dass d’Integratioun vun dëse 
Leit ganz verschidden ass hei am Land. Do 
misst och a mengen Aen e Modell ausgeschafft 
ginn. A wat ech gutt fannen an dat gëtt jo och 
gesot: Déi aktuell national Plattform Soins pal-
liatifs misst ausgeweit ginn. Dat ass dee rich-

tege Wee, fir alles an d’Praxis ëmzesetzen, an 
do muss dann och eppes geschéien.
Fir mech, ofschléissend, ass et kloer: Wa jidd-
wereen e Recht op Palliativfleeg huet a wann 
dëst och keen absolutt individuellt Recht ass, 
mä éischter en Droit d’accès, da muss dësen 
Droit d’accès, egal wou e sech mécht, qualita-
tiv deeselwechte sinn. Well soss ass dat, wat 
mer wëllen, an zwar de libre Choix vun all 
Mënsch, doheem ze stierwen oder an Institu-
tiounen, soss ass deen net ginn.
D’Zil, dat muss sinn, net dass déi Stierweskrank 
op Euthanasie zréckgräifen, mä justement de 
Contraire. Also mussen d’Soins palliatifs esou 
gutt wéi méiglech organiséiert ginn, fir dass 
d’Zuel vun deene Leit, déi op Euthanasie zréck-
gräifen, esou kleng wéi méiglech bleift. Dat ass 
dat, wat mer brauchen. An do kënne mer 
vläicht nei Weeër goen, zum Beispill mat Alter-
nativmedezinn. Dat sollt een och emol kucken!
Fir mech ass eppes ganz kloer - dat ass mäi 
leschte Saz: Wann ee Stierweskranke sech gutt 
fillt, wëllt hien net stierwen. Do gëtt et ganz vill 
Beispiller an där méi wéi 20-järeger Geschicht 
iwwert d’Palliativfleeg hei zu Lëtzebuerg. Also 
mengen ech, mir sollten, misste Gas ginn, da 
komme mer weider an dësem Beräich, deen 
esou wichteg ass fir eis all.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Halsdorf. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Alexander Krieps. Här Krieps, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alexander Krieps (DP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Erënnert mech herno drun, 
wéi vill Stonnen ech nach ze schwätzen hunn, 
well hei leeft effektiv d’Auer net! Ech wollt dem 
President Di Bartolomeo Merci soen, well hien 
et fäerdegbruecht huet, déi hei zwee Débaten 
an engem ze fusionéieren, d’Palliativmedezinn 
déi eng Säit, d’Diskussioun iwwert d’Euthana-
siesrapporten déi aner Säit. Dat ass schonn 
eppes, wat gutt ass. An dat si passionéiert a 
passionnant Débaten.
Ech hu virdrun ausgerechent, an där Chamber 
2008,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Alexander Krieps (DP).- Dir hutt dat 

verpasst, Här President, dass ech Iech Merci ge-
sot hunn.
...2008 souzen an der Chamber hei eng Majo-
ritéit vun Deputéierten, déi haut guer net méi 
do sinn. Aacht vun deenen deemolegen Depu-
téierten do hunn et an d’Regierung gepackt 
säithier, et sinn och anerer, déi aus der Re-
gierung zréck an d’Chamber et gepackt hunn, 
mä dofir wëll ech Iech soen: D’Halschent vun 
den Deputéierten heibanne sinn erneiert ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech erënneren och do un déi passionéiert Dé-
baten, an och, dass d’Fraktiounen deemools 
d’Eleganz haten, fir d’fräi Wiel vum Ofstëmmen 
den Eenzelnen ze iwwerloossen. An ech soen 
do och e puer Leit Merci nach eng Kéier, der 
Madamm Err, dem Här Huss, déi d’Initiative 
vun deene Gesetzgebungen haten, der Ma-
damm Nancy Kemp-Arendt, déi trotz enger, 
loosse mer soe konservativer Fraktioun et fäer-
degbruecht huet, géint déi ze stëmmen, oder 
fir d’Gesetz ze stëmmen, loosse mer et esou 
soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alexander Krieps (DP).- Also do gëllt 

Iech onse Merci!
 Une voix.- ...huet och matgestëmmt ge-

hat.
 M. Alexander Krieps (DP).- Wéi mengt 

Der? Ech hunn dat och gestëmmt. Also d’DP-
Fraktioun deemools huet global..., do war net 
een, deen et net gestëmmt huet. Et huet och 
kee sech enthalen. Ech wëll Iech dat nach soen.
Firwat sinn déi Gesetzer? Hei gëtt vill mat der 
Angscht virum Doud gehandelt. Ech kommen 
dorobber herno nach zréck. D’Angscht virum 
Doud besteet net an de primitive Vëlker. Et si 
vill Spezialisten, déi behaapten, dat wär 
d’Schold - d’Angscht virum Doud - vun de mo-
notheistesche Reliounen. Ech loossen dat do-
hinnergestallt.
Gëschter Mëtteg souz ech zu Heathrow, dofir 
war ech leider net hei, wéi et iwwert de 
Statslabo gaangen ass, an do wär ech och frou, 
wann do geschwënn en neien Direkter kéim, 
dat wär... Ech souz zu Heathrow an do hunn 
ech „Business Life“ vu British Airways gelies an 
eng Deklaratioun vum Steve Jobs, dee gestuer-
wen ass un engem Pankreaskriibs 2011. Deen 
huet hei geschriwwen, dass den Doud héchst-
wahrscheinlech déi eenzel bescht Inventioun 
vum Liewe wär. A firwat en dat gesot huet?
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Do ass e ganze Carnet iwwer Silicon Valley, déi 
prophezeien, dass d’Leit extrem al wäerte ginn 
an Zukunft, wann déi Barrière vun 100 bis 120 
Joer iwwerwonnen ass. Ech weisen op de Rap-
port vun de Soins palliatifs hin, déi gesot hunn, 
d’Leit géifen ëmmer méi al ginn. Dat stëmmt. 
Mä dat stëmmt schonn honnert Joer! Dat ge-
sot.
Wat ech och nach wéilt soen hei: Meng jonk 
Kolleegen an der DP, déi misste sech nach eng 
Kéier déi Débaten, an notamment dem Colette 
Flesch seng Ried zu Häerz huelen, wat eng re-
markabel Ried vun Humanismus an Humanitéit 
war, am Sënn vun der Fräiheet vum Eenzelnen. 
Loosse mer déi an dëser Diskussioun net ver-
giessen!
Eng lëschteg Anekdot war, wou hatt zitéiert 
huet, dass de Lëtzebuerger Ambassadeur um 
Hellege Stull convoquéiert gi war bei de 
Poopst, dee sech opgereegt huet iwwer onst 
Parlament. Mä loosse mer net ze vill...
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Ech weess net, ob e recht hat, Här Kartheiser, 
mä ech mengen, mer kommen dorobber zréck.
Loosse mer déi merkantil Approche! Ech hu vir-
dru vill Zuelen héiere vun de Budgeten an der 
Palliativfleeg, 14 an eppes Milliounen, 11 an 
eppes bezuelt duerch d’CNS, de Rescht vun 
dem Ministère de la Famille. De Budget, Crédit 
non limitatif vun der Euthanasie, deen ass 
6.000 Euro! Loosse mer also do elo net grad 
Vergläicher ustelle goen!
Ech wäert och gläich Iech nach eng Definitioun 
vum Integrismus bréngen.
Wat sécher ass, déi Gesetzer si vun engem sou-
veräne Parlament gestëmmt ginn. An dofir géif 
ech och mengen, dass jiddweree sech drun 
hale soll. Ech hunn dat hei scho viru Joren op 
der Tribün gesot, ech fuerderen hei, dass am 
Wäerteunterrecht oder am Philos-Cours am Se-
condaire den „Mythe de Sisyphe“ vum Albert 
Camus erëm op d’Lëscht kënnt vum Suicide. 
Ech weisen drop hin, dass kee Suicide assisté 
war am Gesetz iwwert d’Euthanasie. Net een! 
An ech mengen, d’Colette Flesch hat och de 
fräie Geescht implizéiert, mir sangen dat jo ëm-
mer an der Heemecht, dass mer de fräie 
Geescht scho kritt hunn.
Wat mech e bësse gestéiert huet, elo am Virfeld 
vun deem Débat, no der Chamberskommis-
siounssëtzung iwwert d’Applikatioun vum Ge-
setz vun der Euthanasie krute mer e Bréif vun 
där Association luxembourgeoise vun der Pal-
liativmedezinn. An do ass den Auteur, deen dat 
ge schriwwen huet - also ech hu vill Respekt 
virun deene Leit, well déi eng gutt Aarbecht 
maachen, mä si hunn eng Terminologie, déi 
einfach ze wäit geet!
An der véierter Zeil schreiwe se, dass an de 
leschten zwee Joer, also 2013-2014, zu Lëtze-
buerg 15 Leit un Euthanasie gestuerwe wären. 
Déi sechst, siwent Zeil packt den Auteur sech 
net méi, do schreift e schonn 2011-2012 
„seien“, am Conditionnel, 14 Leit gestuerwen. 
An d’siwent Zeil, do verléiert e ganz d’Gedold 
an do schreift e vun „die Zahl der getöteten 
Patienten“. Also wat e méi wäit erofkënnt a 
sengem Bréif, wat en iergendwéi méi schlecht 
gelaunt ass!
Dat gesot, den Integrismus, dat kënnt Der den 
Owend am Bett am „Petit Robert“ noliesen, 
dat war eng Erfindung am virleschte Jorhon-
nert vun enger spuenescher politescher Partei, 
déi wollt dann dee ganze spuenesche Stat ën-
nert d’Autoritéit vun der Kierch setzen. Dat war 
ronderëm 1860. Kuckt dat emol no, well dat 
ass extrem interessant! Et léiert een all Dag bäi, 
wann een an d’Dictionnairë kucke geet. Gelun-
generweis am däitschen „Wahrig“, do geet kee 
Wuert iwwer Integrismus rieds. Dat wäert na-
tierlech elo geschwë kommen, wa se méi vum 
muselmaneschen Integrismus schwätzen.
Et soll och hei ervirgehuewe ginn, dass, wann 
een déi verschidden Zuele vun den ëffent-
lechen a private Spideeler gesäit, dat net onbe-
déngt vun dem konfessionelle Charakter of-
hänkt oder net. Well an deem Rapport do vun 
der Associatioun vun der Palliativmedezinn gëtt 
higewisen op Zuelen, dass zu Ettelbréck keng 
gewiescht wären, zu Esch keng gewiescht wä-
ren, a verschiddene Spideeler am Zentrum och 
net. Dat huet säit deem Bréif scho geännert. 
Well do ass op alle Fall ee Fall zu Esch bekannt 
an een zu Ettelbréck. Ech wëll Iech dat just 
erënneren. Zemools well mer ganz kleng Zue-
len hunn, muss ee sech mat der Statistik 
schwéier an Uecht huelen.
Wat ech nach soe wollt hei, dass an dësem 
Land d’Halschent bal vun de Matbierger Aus-
länner sinn. Et wär och interessant, eng Kéier 
ze wëssen, wat déi vun deene Problematiken 
halen. Well do wär ech ganz gespaant, dat ze 
wëssen. Dovunner héiert een am Fong näischt. 
Ech kann Iech dat net soen.
An ech erënneren Iech nach eng Kéier drun, 
wat ech och viru Joren hei gesot hunn: D’Nord-

Süd-Gefäll am Gebrauch vun der Morphine an 
der Medezinn ass vun engem Poopst an der 
Enciclica „Humanae vitae“ quasi ausgeglach 
ginn; wéi déi Enzyklika publizéiert ginn ass, ass 
a Südeuropa genausou vill Morphine ge-
braucht gi wéi an Nordeuropa.
Déi zwou Associatiounen, dee Comité de sur-
veillance vun der Euthanasie an de Palliativrap-
port, bekloe sech, wat scho virdrun hei gesot 
ginn ass, dass d’Patienten net informéiert ge-
nuch sinn. Ech schwätze vu Patienten, ech 
schwätzen net vu Clienten, wéi et am Rapport 
vun de Soins palliatifs rieds geet. D’Patiente 
sinn net genuch informéiert. Déi zwou Organi-
satioune soen dat a si hunn och recht! An dat 
nämlecht soe se och vun der Formatioun.
Ech sinn der Meenung, an ech net eleng bei 
ons an der Partei, déi zwou Formatioune miss-
ten zesummegeluecht ginn. An de CIPAen huet 
d’Haus Omega Coursë gehal, honnert Ston-
nen, fir de Personnel soignant: net eng Stonn 
iw wert d’Euthanasie! Dat muss ee natierlech 
och bedenken. Ech wéilt och soen, déi Forma-
tioune mussen zesummegeluecht ginn, och am 
Kader, am Kontext vun der Uni Lëtzebuerg. 
D’Belsch hunn ons do Beispiller ginn, do ginn 
déi zwou Saache mateneen enseignéiert. 
D’For mation continue ass ugeschwat ginn.
An dann, an der Belsch hu se eng Formation ci-
blée, och fir d’Dokteren, dass se kënne vläicht 
hir Kolleege beroden, wa se befaasst si mat 
esou Fäll. Mir respektéieren natierlech d’mora-
lesch Erausklammklausel vun all deene Saa-
chen. Ech hu bewosst... Virdrun ass mer d’Fro 
gestallt ginn, ob ech bewosst eng Kéier een eu-
thanaséiert hätt. Ech ka mech dat net erënne-
ren. An ech mengen, ech sinn elo ze al, fir mer 
dat matzehuelen a meng Gedanken.
Wat virdrun ugeklongen ass mat der Palliativ-
medezinn, wou mäi Virriedner recht huet. Wou 
en onrecht huet, dat ass, mir mussen déi zwee 
Réseauen, déi zwee Haaptréseaue mutualiséie-
ren. Déi mussen zesummegeluecht ginn, fir kri-
tesch Massen ze erreechen; net dass mer dat 
erliewe wéi bei der Assurance dépendance, déi 
mëttlerweil budgetär amgaang ass, ze explo-
déieren. An dat muss mutualiséiert ginn. 
Kommt, mer maachen net de Feeler wéi an der 
Assurance dépendance! Dat gefält natierlech 
verschiddene Leit guer net. Mä dat muss awer 
esou sinn. D’DP fuerdert dat.
Wat mer och fuerderen, dat ass, dass keng ad-
ministrativ Käpp méi do entstinn, well mir 
hunn dat jo och an der Assurance dépendance 
gesinn. A mir wëllen haaptsächlech keng Direk-
teschposten, déi méi Sue verdénge wéi de 
Statsminister. Dat wëlle mer guer net! Wann et 
drëm geet, aus Steiergelder oder aus Cotisa-
tiounsgelder Paien ze maachen. Hei schwätze 
mer jo vu Schwéierkranken.
D’Zuelen. Wat interessant ass bei der Palliativ-
medezinn, wann Der d’Haus Omega huelt, déi 
hunn e puer Männer méi wéi Fraen. D’Durée 
moyenne de séjour am Haus Omega ass vun an 
déi 60 erof op 45. Dat ass natierlech och 
vläicht en Argument, fir ze soen, dass déi mo-
bill Réseauen eng gutt Aarbecht maachen.
Wat ech och nach wéilt hei ervirsträichen, dat 
ass, mir wëlle keng administrativ Waasserkäpp, 
wéi mer dat schonns vill an onse Réseauen an 
an de Spideeler hunn an esou. Mir brauchen 
net honnertdausend Graduéen oder Dokteren, 
déi Bléck am Grapp hunn, mä mir hätte gären, 
dass déi d’Patienten upaken, méi upaken, wéi 
dat bis elo de Fall ass.
Da steet an deene Rapporten déi Affär vun der 
Standardisatioun vun den Normen, dass mer e 
Set vun administrative Viraussetzunge kréien. 
Dat ass extrem schwéier an dësem Land, well 
mer net déi Zuelen hunn. Ech méfiéiere mech 
ganz vun der däitscher Fleeg doheem, well déi 
ass total kommerziell ausgeriicht. Dat muss een 
och wëssen. Ech plädéieren hei fir eng national 
Struktur. Als Liberalen! Ech wëll Iech dat just 
soen.
D’Kultur vun der Palliativmedezinn oder vun 
der Euthanasie huet also näischt mat den Insti-
tutiounen ze dinn, mä éischter ons eenzel Kol-
leegen, déi do aner Déngen... An et ass net, fir 
ze soen, wéi deemools bei de Gesetzer, wéi déi 
gestëmmt gi sinn, et kéim en Dammbruch 
oder en Tourismus aus dem Ausland. Dat ass ni 
agetratt! Well mir bewegen ons, wat d’Eutha-
nasie ubelaangt, um Niveau vun ee vun dau-
send. An an der Belsch ass et 1,7%, oder an 
Holland och. Mir si wäit vun esou Saachen 
ewech! An dat ass och de Mérite vun deene 
Leit, déi sech drëm bekëmmert hunn, dass déi 
dat gutt am A hunn.
De Budget, hunn ech Iech gesot, de Crédit non 
limitatif. An der Palliativmedezinn doheem, do 
sinn am Ufank déi Budgete ganz séier uge-
stigen, wat jo och normal ass, well en Nohuel-
bedarf do ass. A well déi Patienten net nëmme 
Kriibskranker sinn, mä och vill aner Leit, déi 
Longeproblemer hunn oder Häerzproblemer, 
dat ass evident mat der Alterung.

Wat interessant ass, dat sinn déi eenzel Zuelen, 
déi fannt Der an deene Rapporten erëm, dat 
soen ech Iech elo net. Wat ganz interessant ass 
och, déi eng Säit d’Dispositions de fin de vie, 
déi aner Säit d’Directive anticipée, déi am Fong 
verschidde sinn, mä rosewéineg Uklang bei de 
Leit hunn, well mir hunn nëmmen e puer Dau-
send Stéck där. Do muss onbedéngt eng Cam-
pagne kommen, fir de Leit dat ze soen, speziell 
wou mer mat der Alterung vun der Bevëlke-
rung ëmmer méi Demenze kréien.
Interessant an deene Rapporten ass, dass d’Pal-
liativmedezinn an de Spideeler ganz wéineg De-
menze behandelt. Dat huet vläicht och seng Ur-
saach. Mir hu jo déi Institutioun um Gold knapp.
Eng Suerg, déi d’Kolleegen hate vun der Eutha-
nasie, déi hu gesot, si fuerderen, dass den Dé-
cès duerch Euthanasie als Mort naturelle dekla-
réiert gëtt vum juristesche Standpunkt. An dass 
se och heiansdo Schwieregkeeten hätten, fir 
d’Produkter ze kréien. An der Euthanasie ass 
keng Morphine gebraucht ginn, mä do ginn 
aner Produite gebraucht. An da fuerderen déi 
Kolleegen och - et ass elo net, dass ech hei eng 
eesäiteg Lanz briechen, mä ech muss et awer 
soen -, déi fuerderen eng médico-ethesch Con-
sultatioun, wéi dat a Belgien de Fall ass. Se hu 
guer keng Tarificatiounen an der Euthanasie, 
dat wollt ech Iech och weisen, dass een dat 
awer net vergësst.
An dann: Virdrun ass vum elektronesche Pa-
tient geschwat ginn; ech wëll kee gesinn um 
elektresche Stull, mä dat war éischter gemënzt 
fir dat elektronescht Surveillance-Déngen. Dat 
war elo de Mëtteg an dem Asylverfahren. An 
dann ass geschwat gi vun den „droits et de-
voirs des patients“, wat mer d’lescht Joer ge-
stëmmt hunn, dat misst opgemaach ginn. Mat 
deene Leit, wou ech geschwat hunn, déi sech a 
béide Qualifikatiounen erëmfannen, keen ee 
vun hinnen hat de Besoin, fir d’Gesetz frësch 
opzeleeën, déi zwee Gesetzer vun 2008. Dat 
ass op alle Fall eppes, wat interessant ass.
Wat hunn ech hei nach ze soen? Wat interes-
sant ass, am Haus Omega, do bleiwen d’Leit 
also, wéi gesot, net ganz laang. An interessant 
ass, en Drëttel vun deene kommen direkt  
vun doheem, zwee Drëttel kommen aus de 
Spideeler. Et kommen der ganz wéineg aus de 
CIPAen , wat och zwar e bëssen e Paradox ass.
Wou ech net d’accord sinn, dat fënnt een op 
der Säit 117 vum Rapport vun de Soins pallia-
tifs, do geet erëm rieds, dass d’Offer virun 
d’Demande gestallt gëtt. D’DP reklaméiert 
scho jorelaang, dass d’Demande fonctioun, 
also d’Offer misst bestëmmen, net ëmgedréit. 
Also, kommt, mir fänken net erëm un, soss 
ginn d’Halschent vun ons muer an d’Médecine 
palliative hei consultéieren! Souwäit si mer 
nach net.
A fir den Här Kartheiser ze berouegen: Ech 
gleewen och, dass hie souguer an den Himmel 
kënnt, well en huet jo fir d’Allgemengwuel hei 
sech agesat. Iwwert déi palliativ, Extrahospita-
lier an Hospitalier, dee Link, dat besteet an all 
den Déngen, och an der Assurance dépen-
dance an esou. De Muck Huss huet hei scho 
plädéiert op dëser Tribün, dass den Zäitfaktor 
misst an d’A gefaasst ginn, also déi normativ 
Vergläicher, déi virdrun ugeschwat gi si mam 
Ausland, déi ginn oft opgestallt vu Räissbriet-
spezialisten. Mir kennen dat an der Spidols-
landschaft säit 30, 40 Joer.
Do ass ëmmer versicht ginn, ze bestëmmen, 
wéi vill Infirmièrë mussen nuets präsent an 
engem Service sinn an esou. Do misst een in-
nerhalb vun de Spideeler och eng Mobilitéit 
aféieren. Dat wär nach méiglech. Do war ëm-
mer eng Debatt, an do hu se ëmmer gesot, an 
den akute Spideeler bräichte se méi Infirmièrë 
wéi an der Geriatrie. Et ass an der Realitéit 
ëmgedréit, wann Der dat kuckt. Haut ass et op 
alle Fall ëmgedréit.
Also nach eng Kéier, leschtlech, mer mussen Ef-
forte maache mat der Informatioun vum Pa-
tient, well weder dat eent nach dat anert ass 
hinne bekannt. An ech gleewen och, dat Wuert 
ass virdru gefall... Ech wëll net soen, dass d’Pal-
liativmedezinn komplementar zu der Euthana-
siegesetzgebung ass oder ëmgedréit; do huet 
een ëmmer seng Hemmungen, fir dat ze ver-
gläichen.
Op alle Fall, dat gesot, hunn ech versicht, Iech 
e puer Indikatiounen ze ginn. Et kéint ee ston-
nelaang dru schaffen un deene Saachen, mä 
hei geet et ëm de Mënsch an ëm e schéinen 
Doud, well mer wäerten all stierwen. Ech hof-
fen, dass de Steve Jobs recht huet an dass 
Silicon  Valley eppes fënnt, dass mer, Här Fayot, 
bis 140 Joer liewen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Net nëmmen Dir, awer net 
nëmmen Dir!
(Brouhaha)

 Une autre voix.- Ech wëll net wëssen, wéi 
ech dann ausgesinn.

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Krieps. An nächst Riednerin ass 
d’Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
fréier haten d’Mënschen Angscht virum Doud 
an Angscht virum Leiden an der Hell, ausser 
vläicht Eenzelner. Haut hu mir Angscht virum 
Stierwen an Angscht virum Leiden op der Äerd. 
Fir d’Leiden um Enn vum Liewen ze erliichte-
ren, ginn et natierlech eng Rei Moossnamen, 
déi een op eegene Wonsch an an aller Lucidi-
téit ka virbereeden, éier et herno ze spéit ass.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ech erënneren un eng Sendung gëschter um 
100,7, wou den Här Grün vun Omega 90 ganz 
interessant Iwwerleeungen dozou gefouert 
huet. En huet och gesot, datt an enger Gesell-
schaft, an där d’Stierwen an den Doud aus 
dem Alldag verschwonne sinn a meeschtens 
hannert de professionelle Mauere vun der Me-
dezinn stattfannen, d’Ausenanersetzung mam 
Enn vum Liewe schwéierfält. An awer huet en 
och drop higewisen, datt et wichteg ass, dëst 
Enn virzebereeden.
Wéi eng Méiglechkeeten et dobäi ginn a wéi 
eng Rechter dobäi gëllen, steet an deenen 
zwee Gesetzer, ëm déi et haut geet. Wärend 
d’Recht op Palliativmedezinn en universellt 
Mën scherecht eigentlech ass, ass laut engem 
Uerteel vum Europäesche Mënscherechtsge-
riichtshaff keen universellt Recht op Stierfhëllef 
garantéiert. Wann de Stat senge Biergerinnen a 
Bierger dëst Recht wëllt zougestoen, da muss 
en also légiféréieren. Am Joer 2009 huet Lëtze-
buerg dat gemaach, dat wësst Der alleguer, a 
parallell zum Gesetz iwwert d’Palliativmedezinn 
och e Gesetz iwwert déi aktiv Stierfhëllef ge-
schafen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech ginn e wéi-
neg méi wäit zréck wéi d’Madamm Hemmen 
virdrun an hirer Interventioun, ech schwätzen 
net vum Joer 2012, mä vum Joer 2009. Net 
jiddweree vun eis war derbäi déi Zäit, mä jidd-
weree vun eis erënnert sech awer un déi 
schwie reg Diskussiounen, déi deemools net 
ëmmer fair a mat haarde Bandagen hei an der 
Chamber gefouert gi sinn. Déi eng hu gekrasch 
an hunn d’Verdeedeger vum Gesetz als gewës-
selos Mäerder dohigestallt. Déi aner hu gejaut 
an hunn en Amalgame gemaach tëschent den 
Hexeverbrennungen aus dem Mëttelalter an 
der ethescher Astellung vu gleewege Leit, déi 
an der Euthanasie e Verstouss géint d’Recht op 
d’Liewe gesinn.
Gesellschaftspolitesch, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, si mir haut, géif ech emol mengen, e 
gutt Stéck méi wäit wéi deemools. Mir bréngen 
et endlech fäerdeg, net méi mat der Moralkeul 
openee lasszegoen, wann et drëms geet, an 
aller  Serenitéit iwwer Euthanasie a Palliativme-
dezinn ze schwätzen.
Aus grénger Siicht an als Nofolgerin vum Coau-
teur vum Euthanasiegesetz zéien ech eng een-
zeg a wichteg Konklusioun aus dem Rapport 
iwwert d’Gesetz vun der aktiver Stierfhëllef: Et 
ass déi, datt d’Angscht virun Abusen an 
d’Angscht, datt dat neit Gesetz géif zum Eutha-
naséiere vun hëlleflose Mënsche féieren, net 
berechtegt war!
Mat enger Moyenne vun ongeféier sechs Eu-
thanasien am Joer an enger Zuel, déi konstant 
bleift, si mir wäit ewech vun der sougenannter 
Pente glissante, déi d’Géigner vum Gesetz dee-
mools lautstaark prophezeit hunn. Och wann 
d’Zuel vun den Demandë mëttlerweil bei 
1.948 Enregistrementer läit, mat maximal 699 
Enregistrementer an engem Joer, dann ass dat 
proportional zu eiser Gesamtbevëlkerung nach 
ëmmer eng kleng Minoritéit, déi d’Euthanasie 
fir sech iwwerhaapt emol an Usproch wëllt 
huelen. D’Grënn musse mer analyséieren.
Als Gréng si mir jiddefalls iwwerzeegt, datt de 
Rapport d’application, deen haut virläit, net 
nëm men déi opgewullte Gemidder vun dee-
mools berouegt; mir sinn och iwwerzeegt, datt 
dëst Gesetz befreiend gewierkt huet, souwuel 
op d’Doktere wéi och op d’Patienten, well 
d’Re gele streng a kloer sinn.
Natierlech heescht dat net, datt heemlech 
oder, besser gesot, onheemlech an illegal 
For me vun Euthanasie oder vun Ëmbrénge mat 
dësem Gesetz ausgeschloss kéinte ginn, fir en-
gem Mënsch derzou ze verhëllefen, aus dem 
Lie wen ze goen.
Allerdéngs gehéieren esou Fäll net zu dëser Dis-
kussioun a sollen och net domat vermëscht 
ginn. Se gehéieren an de Beräich vum Suicide a 
vu senger Preventioun, wou vill a gutt Aarbecht 
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geleescht gëtt um Niveau vum Ministère a vu 
ganz aneren Akteuren, déi an deem Beräich ën-
nerwee sinn. Mir haten hei en Débat d’orienta-
tion iwwert dat Thema.
Wéi gesot, geet et haut ëm d’Applikatioun vum 
Euthanasiegesetz an iwwert d’Applikatioun 
vum Palliativgesetz. Ech si fir d’Éischt beim Eu-
thanasiegesetz, an deem et net ëm de fräi 
gewielten Doud, deen et an all Gesellschaft 
gëtt, geet, an deen awer och net verhënnert ka 
ginn.
Wat d’Euthanasiegesetz ugeet, war et wichteg 
a richteg, e strengt Gesetz ze schafen, wat ju-
ristesch d’Strooss hält, keng Hannerdier op-
mécht a keen Euthanasietourismus zouléisst. 
Allerdéngs wier et net vu Muttwëll, Madamm 
Minister, an engem Europa ouni Grenzen, an 
deem d’Recht op Soins transfrontaliers - dat ass 
eigentlech eng europäesch Direktiv - d’Regel 
ass, iwwer eng grenziwwerschreidend Uner-
kennung vun den Dispositions de fin de vie no-
zedenken, ëmsou méi, well ëmmer méi Länner 
en Euthanasiegesetz hunn.
Fir an déi Richtung kënnen ze goen, huet d’Be-
nelux-Parlament de Regierunge vun deenen 
dräi Länner iwwregens de 14. Mäerz 2012 eng 
deementspriechend Recommandatioun zou-
komme gelooss. Vläicht kënnt Dir, Madamm 
Minister, kuerz op d’Positioun vun der Regie-
rung an där Fro agoen duerno, wat eben déi 
grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht um 
Niveau vun den Euthanasiegesetzer ugeet. Mir 
menge jiddefalls, datt esou eng Zesummenaar-
becht vill Froe wäert opwerfen, déi net vun 
haut op muer kënne beäntwert ginn. Et wär 
awer derwäert, driwwer ze schwätzen.
E Volet, deen awer direkt kann an och muss 
ugepaakt ginn, ass dee vun der Informatioun a 
vun der Informatiounspolitik. Wann e Mënsch 
schlecht oder guer net informéiert ass, da kann 
e keng fräi Entscheedung treffen. Dat zielt fir 
d’Gesetz fir d’Euthanasie, mä och fir dat iwwert 
d’Palliativmedezinn. Dobausse besteet, an dat 
steet och am Rapport, en Informatiounsdefizit 
bei de Leit, deen doduerch verstäerkt ginn ass, 
datt mir et mat zwee verschiddene Gesetzer ze 
dinn hunn, obscho se sech allen zwee op 
d’Stier wen an op den Ëmgang mat stierwes-
kranke Mënsche bezéien.
Ouni op déi ideologesch Polemik zréckzekom-
men, datt et ëm een eenzegen Text soll goen 
an net ëm zwee Texter, wëll ech awer weider-
fueren. Et gëtt näämlech eng Verbindung të-
schent deenen zwee Gesetzer, well d’Uwen-
dung vu Soins palliatifs d’Uwendung vun der 
Euthanasie an enger spéiderer Etapp net aus-
schléisst. Mir mengen eben dofir just, datt déi 
zwee Gesetzer complémentaire sinn. Dobäi 
kënnt déi gefaarten an ongeregelt Grozon të-
schent enger munchmol ganz intensiver Séda-
tion terminale, déi zu der Palliativmedezinn 
gehéiert, an der aktiver Euthanasie.
Bei der aktiver Euthanasie féiert den Dokter 
wuel wëssend den Doud op de bewosste 
Wonsch  vum Patient erbäi. Bei der Sédation 
terminale kann et eigentlech an der Theorie, 
mä och an der Praxis virkommen, datt den 
Dok ter d’Dosis vu sedative Medikamenter esou 
an d’Luucht setzt, datt de Patient dru stierft, 
och wann en nach liewe kéint. Dee Moment 
gëtt den Doud vum Patient als trauregen Nie-
wen effekt vun der Sédatioun interpretéiert an 
net als Euthanasie, obschonn et eng illegal Eu-
thanasie ass.
Ech erënneren un de franséischen Dokter Bon-
nemaison, dee siwen eeler Mënschen op déi 
Manéier euthanaséiert huet. Et ware laang Dis-
kussiounen a Frankräich, an de Fall war och um 
Geriicht.
Dat just, fir ze soen, datt déi bescht Gesetzer a 
gréisste Verbueder net all Verhalen ënner 
Kontroll kréien an datt och déi entwéckelst Me-
dezinn scheitert, wann den Dokter d’Vertraue 
vu senge Patiente mëssbraucht. Dat just, fir déi 
deontologesch Verantwortung vum Dokter vis-
à-vis vum Patient ze ënnersträichen. An déi Ver-
antwortung sollt a kenger Diskussioun ënner-
schätzt ginn.
Här President, ech kommen zréck zum Rapport 
an zu deem, wat mir an der Praxis kënne ver-
besseren. Dat Éischt ass - wéi gesot, den Här 
Krieps huet drop higewisen - och Omega 90. 
Et geet drëms, Kloerheet an der Terminologie 
ze schafen. Inhaltlech kënnen näämlech nëm-
men déi wéinegst ënnerscheeden tëschent Be-
grëffer wéi Disposition de fin de vie, Demande 
anticipée d’euthanasie, Direktive anticipée oder 
ganz einfach Patienteverfügung.
An deem Sënn gi mir dem President Henri 
Grün an der Madamm Luciane Pauly vun 
Omega 90 vollkomme recht, wa si an der Zäit-

schrëft „Forum“ behaapten an hirem Artikel, 
datt déi eenzel Begrëffer zu Verwirrung féieren 
a queesch duerch all Beruffsgruppen an Alters-
schichte verwiesselt ginn. Hei muss zugonschte 
vum Patient a vu senge Rechter wierklech bes-
ser communiquéiert an erkläert ginn, ëmsou 
méi, well et sech bei der Gestaltung vum Enn 
vum Liewen, vun der leschter Phas net just ëm 
en Abenteuer handelt, wat d’Leit wëlle virbe-
reeden, mä et ass de leschte Wonsch vun 
engem Mënsch, dee muss respektéiert ginn.
Net manner wichteg ass d’Formatioun vun de 
Medezinner a béide Beräicher. Wie bereet ass, 
dorun deelzehuelen... Dat mussen d’Doktere 
sel wer décidéieren. Ech denken, Virschrëfte 
maa  chen, ass net ëmmer einfach an deem Be-
räich, well d’Dokteren eng ganz Rei Obligatiou-
nen ze erfëllen hunn an hir Praxis net vun haut 
op muer kënnen eidel stoe loossen. Mir kënne 
virschloen, datt d’Dokteren an déi Diskussioun 
eragezu ginn. Wien dann awer iwwerhaapt be-
reet ass, eng Euthanasie auszeféieren, a wou 
dëst ka geschéien, ass en anert Kapitel, onof-
hängeg vun der Formatioun vun den Dokteren.
Ech wëll awer och op d’Formatioun vum Flee-
gepersonal agoen. Och dat Personal brauch 
eng besonnesch Ausbildung, fir stierweskrank 
Leit an hir Famill jee no Besoin gutt ze enca-
dréieren an ze ënnerstëtzen.
Ech kommen op d’Spezialformatioun, déi am 
Artikel 1 vum Gesetz vum 16. Mäerz 2009 uge-
kënnegt gi war an iwwer e Règlement grand-
ducal sollt agefouert ginn a leider nach net do 
ass, wou mer natierlech gudder Hoffnung sinn, 
datt et net méi laang wäert daueren. Madamm 
Minister, Dir hutt et an Ärer eegener Ried als 
Deputéiert virun e puer Joer hei och schonn 
ugekënnegt a gehofft.
Eng weider Viraussetzung, fir eng gutt Prise en 
charge ze garantéieren, ass nieft der Forma-
tioun vum gesamte Personal och de Personal-
schlëssel, dee muss adequat sinn. Et geet 
drëms, déi individuell Bedürfnesser vun de Pa-
tienten ze respektéieren an net an engem ste-
reotypen Takt ze fonctionnéieren. Nëmmen 
dann ass d’Qualitéit vun der Versuergung ga-
rantéiert.
Mir hunn e bëssen den Androck, datt et am 
Rapport méi ëm Zuele geet oder ëm d’Inter-
pretatioun vun Zuelen a manner ëm d’Analys 
vun der Qualitéit. Duerfir si mer der Meenung, 
datt d’Qualitéit an den nächste Jore méi op de 
Leescht geholl soll ginn, wéi an der Vergaan-
gen heet. Eng ganz Rei Facteure missten nääm-
lech analyséiert ginn, déi an enger zweeter 
Phas natierlech dann och kéinte verbessert 
ginn.
Fir dësen Défi unzegoen, féiert eiser Meenung 
no kee Wee laanscht d’Expertise vun engem 
méi externen an onofhängege Gremium. Och 
hei kann ech nach eng Kéier betounen, datt et 
och d’Iddi vun der fréierer Deputéiert Ma-
damm Lydie Mutsch war, déi déi Iddi hei och 
prononcéiert huet.
Et ass näämlech net gesond, wann, wéi am Fall 
vun der Palliativmedezinn, souwuel d’Ausaar-
bechtung vun engem Gesetz wéi och d’Aus-
féierung vun engem Gesetz an dann duerno 
och nach d’Evaluatioun vun deemselwechte 
Ge setz an den Hänn vun engem an deem-
selwechte Ministère leien.
An deem Sënn wéilt ech Iech froen, Madamm 
Minister, ob et net méi sënnvoll wier, grad wéi 
beim Euthanasiegesetz, eng onofhängeg Kom-
missioun ze schafen, déi eben zoustänneg 
wäert sinn, fir d’Evaluatioun a bestëmmten 
Zäit ofstänn virzehuelen. Dëst ënner anerem 
um Niveau vun de Soins palliatifs fir Persoune 
mat spezifesche Bedürfnisser, wou net ganz vill 
ze fannen ass, oder och fir dement Leit, wou 
zum Beispill iwwert d’Promotioun vun alterna-
tiven an natierleche Methode kéint noge-
duecht ginn. Ech denken un Aromatherapie 
oder un aner Zorte vun Therapien natierlecher 
Aart, déi scho ganz vill an de Fleegehaiser ge-
braucht ginn, mä an de Spideeler nach net 
matfinanzéiert ginn.
Eng extern Evaluatioun wier och ubruecht um 
Niveau vun der ganz variabler Openthaltsdauer 
jee no Institutioun, déi net nëmmen interpre-
téiert däerf ginn, mä och analyséiert muss 
ginn, fir dem Wonsch vun de Patiente kënne 
méi Rechnung ze droen. Mir wëssen natierlech, 
datt auslännesch Etüden zum Schluss kommen, 
datt nëmmen déi wéinegst Mënschen an en-
gem Spidol oder an enger anerer Institutioun 
wëlle stierwen, mä prioritär doheem bei hirer 
Famill. Dat sinn ongeféier 70%. Fir deen Taux 
ze erreechen, mussen natierlech d’Réseauen 
déi néideg Mëttelen zur Verfügung gestallt 
kréien an och déi néideg Formatioun.
Eng weider Analys drängt sech eiser Meenung 
no op um Niveau vun de laangwierege Proze-
duren, déi respektéiert musse ginn, fir iwwer-
haapt emol an de Genoss vun de Soins palliatifs 
ze kommen, ugefaange bei de Carnets de 
soins. Och an der leschter Diskussioun virun e 

puer Joer sinn déi schonn hei erwäänt ginn. Déi 
Carnets de soins ginn opgrond vun hirer 
Schwéierfällegkeet net emol ëmmer ausgefëllt. 
Op där anerer Säit musse mer och eng adequat 
Nomenclature schafen, wat d’Soins palliatifs 
ubelaangt.
An zu gudder Lescht geet et och ëm d’Verbes-
serung vun der Zesummenaarbecht vun de Ré-
seaux d’aides et de soins mat den Institutiou-
nen a mat de Ministèren, wou ech e gewësse 
Parallellismus zu der Reform vun der Assurance 
dépendance wëll hierstellen. Do wäerte sech 
déiselwecht Froe stellen.
D’Konklusioun, déi mer wëllen zéien, ass déi, 
datt am Beräich vun der Palliativmedezinn 
nach eng Rei Schwaachpunkter bestinn, déi am 
Interessi vum Patient a senger Famill musse be-
huewe ginn. Begréissenswäert - an dat wëll ech 
awer och betounen - ass, datt d’Entwécklung 
am Beräich vun de Soins palliatifs fir Kanner... 
datt et do besser geet. Do ass am Kader vum 
Plan National Cancer eng Struktur virgesinn, fir 
endlech esou wäit ze kommen, datt kriibskrank 
Kanner net méi mussen an d’Ausland transfe-
réiert ginn. Dat ass eng ganz belaaschtend Si-
tuatioun. An et ass och net mënschewierdeg, 
wa kleng Kanner vun hirer Famill isoléiert ginn, 
fir dann zu Bréissel versuergt ze ginn. Beruffstä-
teg Elteren hu kaum d’Méiglechkeet, Méint a 
Méint bei hire Kanner ze verbréngen. An deem 
Sënn begréisse mir déi Moossnam ausdréck-
lech.
Well meng Riedezäit ofleeft, Här President, 
den ken ech emol, beschränken ech mech of-
schléis send nach just op e puer méi allgemeng 
Remarquen, ugefaange bei den Dépensen, déi 
am Beräich vun der Palliativmedezinn vu 4,9 
Mil liounen am Joer 2010 op ganzer 14 Mil liou-
nen Euro am Joer 2014 geklomme sinn. Dat ass 
an eisen Ae keng negativ Entwécklung, well et 
méi deier ginn ass. Et ass eng positiv Entwéck-
lung an de beschte Bewäis, datt d’Palliativme-
dezinn an eisem Land u Bedeitung gewënnt; 
net well d’Zuel vun de Patiente sech innerhalb 
vu véier Joer bal verdräifacht hätt, dat menge 
mer net, mä éischter, well d’Palliativmedezinn 
eescht geholl gëtt.
Mir si jiddefalls der Meenung, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, datt d’Soins palliatifs net als ën-
nergeuerdnete Spezialdéngscht vum Gesond-
heets secteur däerfe behandelt ginn, mä datt 
d’Be gleedung vu stierweskranke Mënschen eng 
zentral Plaz am Gesondheetssecteur verdéngt.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dernieft 

si mir frou, datt vill engagéiert Bénévollen - ech 
hu se e puermol genannt, d’Vertrieder vun 
Omega 90 alle virop - op dësem Terrain aktiv 
sinn a versichen, d’Stierwen nees zu engem 
Thema ze maachen, zu engem Thema, wat eis 
all betrëfft, well et zu eisem Liewe gehéiert a 
keen Tabu zouléisst.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Lorsché...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et däerf 
keen Tabu zouloossen - ech sinn direkt fäerdeg -, 
weder an der Palliativmedezinn nach an der 
Euthanasie.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Lorsché. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Fernand  Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
President, Dir Dammen an Dir Hären, och mir 
soe Merci fir déi Rapporten, déi mer kritt hunn 
an déi d’Madamm Hemmen eis haut presen-
téiert huet, fir e ganz delikaten, e ganz schwie-
regen Dossier ze diskutéieren. Mir haten als 
ADR, an dat huet sech net geännert, eng kons-
tant Iwwerzeegung an dësem Dossier. An déi 
konstant Iwwerzeegung ass, datt mer d’Pal-
liativ medezinn ënnerstëtzen, der Euthanasie 
géint iwwer awer kritesch dostinn a se ofleenen.
Et ass vun engem Virriedner gesot ginn, datt 
een net an engem Bréif soll schreiwen „getö-
tet“. Et froe mech, wat et dann anescht ass, 
wann ee Mënsch en aneren doutmécht. Ech 
men gen, mir mussen einfach probéieren, an 
dëser Diskussioun an aller Serenitéit an an 
allem Respekt, deen déi eenzel Situatioune ver-
déngen, awer wéinstens déi Wierder ze gebrau-
chen, déi d’Realitéit richteg beschreiwen.
D’ADR hat virun der Euthanasie gewarnt, well 
mir eis och bewosst sinn, datt et eng Pente 
descendante ass. A mir gesinn dat jo och am 
Ausland. Éischtens, déi Zuel vun Euthanasien, 
déi klëmmt an der Belsch an an Holland, wou 
och an Holland kloer ass, datt net jiddwereen, 
deen do eng Euthanasie kritt, onbedéngt do-
madder d’accord gewiescht wär. Wien d’Litera-
tur kennt, dee weess dat. An der Belsch hate 
mer Situatioune vu Leit, déi chronesch depres-

siv sinn, déi op eemol eng Euthanasie gefrot 
hunn, ouni datt se an engem Stade final vun 
hirem Liewe gewiescht wären. Mir haten de 
Fall vun engem Prisonéierten. Dee wollt eng 
Euthanasie aus deem Grond, wou d’Geriichter 
dann och op eemol vun enger Souffrance 
schwätzen.
An et ass kloer, datt mer op enger Pente 
descen dante sinn, wa mer bis ufänken, deen 
Tabu ze briechen, datt dat mënschlecht Liewen 
eng helleg Kategorie ass, net onbedéngt an 
engem reliéise Sënn, wéi dat hei ëmmer pro-
béiert gëtt duerzestellen, mä als eppes, wat 
onendlech wäertvoll ass an och vun eis soll 
geéiert ginn. An an deem Sënn musse mer et 
och behandelen.
Mir hunn och hei zu Lëtzebuerg wuel keen 
Damm broch gehat. Déi Tatsaach, datt „nëm-
men“ - nëmmen, an Anführungsstrécher - rela-
tiv wéineg Leit sech fir eng Euthanasie déci-
déiert hunn, dat weist, datt dee Modell net 
deen Uklang fonnt huet, deen hei awer mat 
groussem politeschem Engagement viru Jore 
gefuerdert gouf.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et ass e Modell, dee wéineg Leit iwwerzeegt 
par rapport zu ganz ville Leit, déi sech fir d’Pal-
liativmedezinn um Enn vun hirem Liewen déci-
déieren. Mä d’Tentatioun vun der Politik, fir 
ëmmer méi wäit ze goen a moralesch Grenzen 
erauszedrécken, déi besteet.
Mir haten och hei zu Lëtzebuerg Tentativen, fir 
eng Euthanasie fir behënnert Kanner anzeféie-
ren. Mir hunn och elo vun deene Gréngen 
héie ren, datt mer iwwert de Wee vu suprana-
tionalen Instanzen an Europa oder esou solle 
pro béieren, national Gesetzgebungen ze ëm-
goen iwwer europäesch Instrumenter, fir Eu-
thanasieregelungen unzëerkennen. Et kann net 
de Wee sinn an esou enger delikater Fro, natio-
nal Parlamenter wëllen ze ëmgoen duerch eu-
ropäesch Regelen oder europäesch Geriichts-
uerteeler oder eng Assimilatioun vun der Eu-
thanasie mat enger Déngschtleeschtung am 
Sënn vun deenen Direktiven!
Et ass fir eis op jidde Fall ganz kloer, datt de 
Wäert vum Liewe muss iwwerall confirméiert 
ginn. An et ass bedauerlech, datt zum Beispill 
an deem Text fir déi nei Verfassung, déi elo dis-
kutéiert gëtt, net ausdrécklech d’Recht op 
Lie we confirméiert gëtt, wéi et och an anere 
Con stitutiounen de Fall ass, an enger ganzer 
Rei vun internationale Mënscherechtsinstru-
menter och, als dat éischt a wichtegst Recht, 
wat e Mënsch huet: d’Recht op Liewen. An där 
Verfassung, déi awer am Abléck hei diskutéiert 
gëtt als zukünfteg lëtzebuergesch Verfassung, 
feelt dat elementaarst an dat wichtegst Mën-
scherecht.
Et ass un eis, fir iwwerall als Politiker derfir ze 
suergen, datt kee Mënsch an eiser Gesellschaft, 
net déi eeler Leit an net déi krank Leit, sech 
ausgeschloss fillen, well se net méi leeschtungs-
fäeg sinn am Sënn vun enger kompetitiver 
Gesellschaft. Dat gëllt iwwerall, dat gëllt am 
Urbanismus, dat gëllt am ëffentlechen Trans-
port. Mä de Mënsch, dee soll sech iwwerall un-
erkannt a respektéiert fillen, well e Mënsch, dee 
weess, datt kee mengt, e wier iwwerflësseg, 
deen denkt net esou séier un den Doud. En 
huet net esou séier deen Désespoir, fir even-
tuell dann iwwer eng Euthanasie nozedenken.
Mir als ADR ënnerstëtzen op jidde Fall voll de 
Wee vun der Palliativmedezinn. Fir eis ass déi 
Medezinn, gradesou wéi den Ausbau vun der 
Fleeg oder vun der Geriatrie, eng absolutt poli-
tesch Prioritéit. Mir wëllen all déi Konklusiou-
nen, déi drop erauslafen, fir der Palliativ-
medezinn déi Mëttelen ze ginn, déi se brauch, 
voll ën nerstëtzen, well mer denken, datt de 
Mënsch  soll a kann un der Hand vun engem 
Mënsch stierwen an net duerch d’Hand vun 
engem anere Mënsch.
D’Palliativmedezinn ass och déi Form vu Mede-
zinn, wou d’Medezinn hiren héije Stellewäert, 
dee Respekt erhält, dee se verdéngt als 
Konscht , déi fir de Mënsch do ass. Den Dokter 
ass nun eemol net deen, deen en anere 
Mënsch  soll doutmaachen.
Et ass och schued, datt den hippokrateschen 
Eed - en ass a senger Formulatioun vläicht 
vereelst , awer ni a senger Bedeitung - net méi 
gefrot gëtt vun den Dokteren, datt en aus 
Deontologie-Kodexen erausgestrach gëtt. Et 
kann een esou maachen, wéi wann deen net 
méi aktuell wier, mä dat verkennt d’Stäerkt vun 
deem Gedanken an de Wäert vun där philo-
sophescher Iddi vun deem hippokrateschen 
Eed, deen iwwert der Zäit steet.
En ass am Gewësse vun eiser Gesellschaft an an 
eiser Kultur agegruewen. An och, wann een 
esou mécht, wéi wann en net méi do wär oder 
net méi esou wichteg wär, da geet et wéi mat 
der Fräiheet an der Diktatur. D’Fräiheet an 
enger Diktatur ass net méi do, mä d’Stäerkt 
vun dem Gedanken, de Wonsch no der Fräi-
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heet ass dee stäerkste Gedanken, deen d’Leit 
hunn.
Esou ass et och mat der Medezinn. De Schutz 
vum Liewe bleift de Sënn vun der Medezinn, 
och wann den hippokrateschen Eed a verschid-
dene Kodexen haut net méi gefrot gëtt.
Fir eis ass et ganz kloer an och an deem Sënn, 
datt en Dokter oder e Member vun engem me-
dezinnesche Personal nimools ka gezwonge 
ginn, nimools kann iergendwéi ënner Drock 
gesat ginn, fir bei engem Akt ze hëllefen, deen 
den Doud vun engem Mënsch zur Folleg huet, 
ob dat en eelere Mënsch ass, e kranke Mënsch 
oder en ongebuerene Mënsch.
De Rapport iwwert d’Euthanasie ass fir eis net 
akzeptabel, well wéi soll och eng Kommissioun 
d’Euthanasie kontrolléieren, déi selwer Leit 
zielt, déi Euthanasie praktizéiert hunn oder se 
ëffentlech verdeedegt hunn. Do ass e Problem 
vu Kredibilitéit, vun Distanz, vun Onofhängeg-
keet. Et muss, wann esou eng Kontrollkommis-
sioun soll instauréiert ginn, gekuckt ginn, datt 
se esou zesummegesat ass, datt se och wann 
néideg eng kritesch Distanz kann zu deem Ob-
jet huelen, dee se soll iwwerpréiwen.
Et gëtt gefrot, fir eng Multimediacampagne fir 
d’Euthanasie ze maachen. Eis Äntwert dorop 
ass: Loosse mer eng Multimediacampagne 
maache fir de Schutz vum Liewen! Dat ass dat, 
wat wierklech wichteg ass.
Et gëtt verlaangt, datt eng Formatioun iwwert 
d’Euthanasie sollt op den Universitéiten age-
riicht ginn; eng Formatioun an eng Formation 
continue. Ass dat net e bësse vill, fir eng Sprëtz 
ze maache mat zwee Medikamenter? Ass  
et awer net esou, datt dat wierklech Kompli-
zéiert, dat medezinnesch Wäertvollt, dat, wou 
Uspréch  gestallt sinn an héijen Niveau ver-
laangt ass, d’Palliativmedezinn ass? Loosse mer 
net probéieren, zwou Saachen op een Niveau 
ze setzen, déi an der Konscht vun der Mede-
zinn e ganz aneren Niveau hunn!
De Palliativmedezinner ass en héich speziali-
séierten Dokter, dee mat ganz ville verschid-
dene Problematike konfrontéiert ass an ëmmer 
muss déi richteg Äntwert fannen. Een, deen 
eng Euthanasie wëllt maachen, dee brauch u 
sech nëmme kënnen eng Sprëtz ze setze mat 
zwee verschiddene Medikamenter. Dat sinn 
zwou verschidde Saachen.
D’Kommissioun huet och keng Verstéiss géint 
d’Prozedur fonnt. Dat hätt eis och gewonnert. 
Et ass ëmmer eng Acceptation simple. Alles 
anescht wär e Wonner gewiescht, well et ass 
eng Kontroll ex post, post mortem opgrond 
vun deene Rapporten, déi déi Doktere ge-
schriwwen hunn, déi d’Euthanasie praktizéiert 
hunn am Prinzip. Natierlech ass do keng 
Iwwerraschung, datt alles an der Rei wär. A mir 
fannen, eng Kommissioun, déi mat esou Rege-
len a mat där Kompositioun fonctionnéiert, déi 
fënnt och an deenen nächsten honnert Joer ni 
e Problem mat der Applikatioun vun der Eutha-
nasie.
Iwwregens wollt ech och hei signaléieren, ech 
hu mech vläicht geiert, mä datt an den Tabel-
len eng ënnerschiddlech Zuel vun Doudege 
ren seignéiert gëtt. Am Tableau 2 gëtt vu véier 
Fäll fir d’Joer 2011 geschwat, am Tableau 9 vu 
fënnef. Dat ass en Ënnerscheed. Ech mengen, 
an esou engem wichtege Sujet wéi deem hei-
ten ass et vläicht awer eng Kéier derwäert, no-
zefroen.
Dann ass natierlech och gefuerdert, an dat ass 
eppes, wat u sech och eng schockant Saach 
ass, datt d’Euthanasie, dat heescht d’Doutmaa-
che vun engem Mënsch duerch en anere Mën-
sch, als natierlech Doudesursaach soll dekla-
réiert ginn. Dat kann et net sinn! Et kann ni-
mools sinn, ënner kengen Ëmstänn, datt e 
Mënsch, deen en anere Mënsch doutmécht, 
datt dat als natierlechen Doud ugekuckt gëtt!
Et ka Situatioune ginn, wou dat justifiéiert ass. 
Et ka Situatioune ginn, wou et wéinstens ze 
ver stoen ass, mä et ass ni en natierlechen 
Doud. An ech mengen, deen Ënnerscheed, dee 
muss onbedéngt erhale bleiwen, well eng ganz 
moralesch Iwwerleeung do derhannert steet. 
Ass et normal, natierlech an deem Sënn, datt 
een duerch d’Hand vun engem anere Mënsch 
stierft? Dat kann et nimools sinn.
Fir eis ass also kloer, datt eng ganz Rei Refor-
men néideg sinn. An eng vun deene Reformen, 
déi mir eis wënschen, ass, datt déi Méig lech-
keet vun engem Avis préalable agefouert gëtt; 
wat déi Kommissioun hei net wëllt, d’Euthana-
siekommissioun, datt e Mënsch deen Trouscht 
brauch, deen an Nout ass, dee säin Doud 
gesäit kommen, dee Péng huet, datt en awer 
vläicht wëllt nofroen, wéi et och am Rapport 
gesot ginn ass, datt dat virkomm ass a wat em 
refuséiert ginn ass, fir en aneren Avis ze hunn. 
D’Kommissioun seet just: „Et ass eng psycho-
logesch schwiereg Situatioun.“ Dat steet dran. 
Mä wann dat eng psychologesch schwiereg 
Situa tioun ass, dann ass et jo ëmsou méi wich-
teg, datt e Mënsch, dee mat deenen Ängscht 

kon frontéiert ass, déi en dann huet, do och 
eppes anescht héiert wéi just d’Méiglechkeet 
vum Doud.
Ee leschte Gedanken, Här President, well ech 
gesinn, ech sinn erëm um Enn vu menger Zäit 
ukomm. Et gëtt och gesot, datt en Dokter soll 
sengem Patient soen, datt e géint d’Euthanasie 
ass. Ech fannen, et ass méi wichteg, wann e Pa-
tient eng Krankheet huet, déi potenziell déid-
lech ass, datt den Dokter em seet, datt e fir 
d’Euthanasie ass, well de Patient wëllt dat 
vläicht net. E gëtt vläicht beaflosst an eng Rich-
tung, déi e guer net wëllt. An déi méi grouss 
Gefor fir de Patient geet ganz sécher vun deem 
Dokter aus, dee fir d’Euthanasie ass, wéi vun 
deem Dokter, dee géint d’Euthanasie ass. Do 
ass eng Verdréiung vun de Prioritéiten.
(Interruption)
An déi, déi sech fir d’Liewen asetzen, fir de 
Schutz vum Liewen, fir d’Mënschlechkeet an 
der Medezinn a fir d’Onverännerlechkeet vum 
Prinzip, datt d’Medezinn do ass, fir ze hëllefen, 
an net, fir doutzemaachen, déi kënnen eigent-
lech just dee Wee goen, deen d’ADR propo-
séiert: Jo zur Palliativmedezinn an Neen zur Eu-
thanasie.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Alexander Krieps (DP).- Et waren der 

awer zwee, déi derfir gestëmmt haten!
 Une voix.- Bei eis war et net.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Kartheiser, Dir hutt gesinn, ech war zimlech 
flexibel mat der Auer. Dir wäert mir dann och 
verzeien, wann ech drop insistéieren, dass déi 
Leit aus där Commission de surveillance aus 
menger Erfahrung - une fois n’est pas cou-
tume, dass ech e klenge Bäitrag maachen - eng 
ganz seriö Aarbecht maachen an hiert Bescht 
ginn an deem schwéieren Dossier. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

ech géif elo dann d’Wuert direkt un den Här 
Serge Urbany weiderginn.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Wéi d’Gesetzer zur Palliativmedezinn 
an zur Stierfhëllef 2008 hei an der Chamber no 
hefteger Diskussioun - ech mengen, dem Här 
Kartheiser seng Interventioun ass nach relativ 
moderat am Verglach dozou - votéiert goufen, 
waren déi Lénk net an der Chamber, mä mir 
hunn och schonn deemools Positioun bezunn a 
gesot, datt d’Dignitéit an d’Selbstbestëm-
mungs recht vum Mënsch um Enn vu sengem 
Liewen am Mëttelpunkt vun alle Considéra-
tioune musse stoen. A mir mengen och, datt 
dat effektiv och en Deel vu Recht op Liewen 
ass.
Mir hunn och ëmmer insistéiert, datt déi abso-
lutt Oppositioun tëschent Palliativfleeg a Stierf-
hëllef falsch ass, mä datt et zwee Beräicher 
sinn, bei deenen d’Grenzen an der Realitéit net 
däitlech ze zéie sinn an dacks aneneen iwwer-
ginn. Dofir begréisse mer, datt mer haut fir 
d’Éischt eng gemeinsam Diskussioun hunn 
iwwer Palliativfleeg a Stierfhëllef opgrond vun 
zwee Rapporten. Déi zwee Rapporten ënner-
scheede sech awer doduerch, datt et verschid-
den Instanze sinn, déi se verfaasst hunn. Ass de 
Rapport iwwert d’Stierfhëllef-Gesetz vun enger 
onofhängeger Kommissioun redigéiert ginn, 
esou ass de Rapport iwwert d’Palliativmedezinn 
vum Santés- a Familljeministère geschriwwe 
ginn.
Hei wëlle mer d’Iwwerleeung opgräifen, déi 
schonns a viregten Debatten an och elo ge-
maach ginn ass, ob et net méi nëtzlech wier, 
wann d’Evaluatioun vun der Palliativmedezinn 
an déi entspriechend Recommandatioune géife 
vun enger onofhängeger - an zwar vun enger! 
- Instanz gemaach ginn, well Dir musst schonn 
zouginn, datt et e bësse cocasse ass, wann de 
Santésministère der Chamber Recommanda-
tioune fir de Santésministère zoukomme léisst.
Wann een d’Recommandatiounen an d’Debat-
ten aus deene leschte Jore suivéiert, da stellt ee 
fest, datt villes vun deem, wat haut ze soen ass, 
och schonn an den Débaten 2011 iwwert 
d’Stierf hëllef an 2012 iwwert d’Palliativmede-
zinn gesot ginn ass; ugefaange bei der Infor-
matioun a Sensibiliséierung vun de Bierger 
iwwert dësen existenzielle Sujet.
Mir denken, datt et noutwendeg ass, datt mer 
méi wéi sechs Joer nom Akraafttriede vum Ge-
setz wierklech eng breet Informatiounscam-
pagne maachen iwwert déi Méiglechkeete vu 
Fleeg an och vu Selbstbestëmmung, déi e 
Mënsch um Enn vu sengem Liewen huet. Eng 
Sensibiliséierung, déi sech awer och cibléiert un 
Dokteren a Fleegepersonal riicht.
Zweetens ass d’Fro vun der Formatioun vun 
den Dokteren a vum Fleegepersonal nach ëm-
mer net zefriddestellend gekläert. D’Gesetz vun 
2009 gesäit e Règlement grand-ducal vir, deen 

déi spezifesch medezinnesch Ausbildung am 
Palliativberäich organiséiere soll. An nach ëm-
mer waarde mer op dëse Règlement grand- 
ducal. An dobäi ware se sech an der Debatt 
2012 alleguerten eens, datt mer dat dréngend 
bräichten!
Äänleches gëllt och fir d’Formation continue, 
wou nach däitlech Efforte misste gemaach 
ginn, souwuel an der Palliativmedezinn wéi bei 
der Stierfhëllef. A mer ënnerstëtzen ausdréck-
lech all Beméiunge vun der Regierung, an dë-
sem kruziale Beräich vun der medezinnescher 
Ausbildung aktiv ze ginn, sief dat am Beräich 
vun der Uni Lëtzebuerg oder an der Medical 
School oder am LTPS.
Drëttens menge mer, datt en Zesummespill 
tëschent deene verschiddenen Akteuren, sou-
wuel am Spidolswiese wéi och an der Betreiung 
doheem oder am Alters- oder Fleegeheem, soll 
verbessert ginn. An duerfir ass och d’Fuerde-
rung, déi och schonns 2012 hei gestallt ginn 
ass, nach ëmmer aktuell, datt een duerfir en 
nationale Kader bräicht, deen d’Aktivitéiten an 
d’Aufgabe vun deenen eenzelne Prestatairë méi 
genee openee géif ofstëmmen.
Dëst ass och wichteg, wann ee sech virun Aen 
hält, datt d’Grenzen tëschent enger palliativer 
Betreiung an der Stierfhëllef an der Realitéit 
kënnen aneneen iwwergoen. Mir denken och, 
datt ee verschidden administrativ Prozeduren 
am palliative Beräich vereinfache kann, am In-
térêt souwuel vun de Bierger wéi vum mede-
zinnesche Personal. Wann de Carnet de soins, e 
säitelaangt Dokument, oft net ausféierlech aus-
gefëllt gëtt, well en net der Realitéit entsprécht, 
da muss een Iwwerleeunge féieren, wéi een dat 
optimiséiere kann. Et kann ee sech och d’Fro 
stellen, ob déi Bestëmmung vu 35 Deeg renou-
velable palliativ Betreiung nach sënnvoll ass, 
wa souwuel d’Verlängerung ëmmer accordéiert 
gëtt wéi och an der Realitéit d’Palliativfleeg 
dacks ouni préalablen Accord stattfënnt.
Här President, vill vun deene Froen, déi an der 
Debatt 2012 opgeworf goufen, bleiwen och 
haut nach just onbefriddegend beäntwert. 
Esou differéieren zum Beispill och d’Deeg, déi e 
Mënsch an der palliativer Fleeg ass, enorm vu 
Spidol zu Spidol. An eis Fro wier, wat dat fir 
deen eenzelne Mënsch bedeit, deen op Fleeg 
ugewisen ass. D’Presidentin vun der Santés-
kommissioun hat schonn 2012 dorobber hi-
gewisen, a mir wiere frou, wa mer do och de-
tailléiert Explikatioune géife vun der Madamm 
Gesondheetsministesch kréien.
Froe bleiwen awer och bestoen, wat deen 
adequa te Personalschlëssel vun der Betreiung 
ugeet, an och d’Fro vun den Aarbechtskondi-
tioune vum Fleegepersonal misst op jidde Fall 
an enger nächster Etapp nach méi detailléiert 
analyséiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Würd vum mënschleche Liewe muss ëmmer 
am Zentrum vum politeschen Handele stoen. 
An zum Liewe gehéiert och d’Stierwen an Di-
gnitéit. Et ass d’Aufgab vun der Gesellschaft, 
also vun eis alleguerten, dëst beschtméiglech 
ze encadréieren. Dëst ass besonnesch wichteg, 
well eis Gesellschaft ëmmer méi al gëtt an 
d’Kom plexitéit vun de Situatioune vu Mën-
schen, déi um Enn vun hirem Liewe sinn, och 
ëmmer méi grouss gëtt.
2008 huet dës Chamber e wichtege Schrëtt 
ënnerholl, fir d’Period vum Enn vum Liewen 
den individuelle Bedierfnisser vun de Mënschen 
unzepassen oder zumindest d’Leiden, wat dat 
Onwürdegst ass vun allem, anzeschränken. 
Haut kënne mer dës Diskussioun manner emo-
tional a manner angschtgeluede féiere wéi 
2008. An dat ass och gutt esou! A mer mussen 
och weiderhin, menge mir vun déi Lénk, all 
Efforte  maachen, fir de Kader, dee mer gescha-
fen hunn, nach méi ze adaptéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. An d’Wuert huet elo 
d’Madamm Martine Mergen.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dës Debatt 
gëtt ons d’Geleeënheet, allgemeng iwwert 
d’Stierfbegleedung hei bei ons nozedenken. Si 
huet mir zwar d’Geleeënheet ginn, d’Debatte 
vun 2008 nach eemol nozeliesen. Et sinn eng 
Rei Deputéiert hei, déi sech kënnen un déi 
Deeg am Februar an am Dezember viru siwe 
Joer erënneren. Ech sinn awer haut net hei, fir 
al Rechnungen ze begläichen. Mir sinn, men-
gen ech, haut ugetrueden, fir mat deem néi-
dege Recul, mat deem néidege Respekt a Res-
ponsabilitéit iwwert déi heite Situatioun vun 
der Begleedung vum Liewensenn an onsem 
Land méi objektiv ze diskutéieren, wéi dat viru 
siwe Joer de Fall war.
Mir mussen ons awer ganz besonnesch haut 
froen, ob d’Situatioun, esou wéi se ass, alle 
Mënschen an onsem Land ka gerecht ginn. Fir 
d’Éischt zum Rapport selwer: Mir ginn am 
éischten Deel informéiert iwwert d’Zuel vun de 

Fäll vun Euthanasie. Mir kënnen un de Statisti-
ken erkennen, datt d’Zuel vun den Euthanasië 
plus ou moins konstant bleift. Statistike si bei 
ons schwiereg: Ee bis zwee Fäll méi oder man-
ner, dat gi ganz vill Prozenter. Dofir géif ech 
mengen: Fir mech bleift déi Zuel konstant.
Datt d’Frae méi oft de Wonsch zu aktiver Stierf-
hëllef ausdrécke wéi Männer, datt iwwert d’Jo-
ren ewech méi Leit am Spidol stierwe wéi do-
heem, alles dat ass gesot. Déi heefegst Krank-
heet ass bäi Wäitem de Kriibs, mat just e puer 
Fäll vun neurodegenerative Krankheeten.
An alle Fäll huet d’Kommissioun kee Problem 
mat den Deklaratioune vun den Dokteren. A 
kengem Fall ass den zweete Volet opgemaach 
ginn oder si Prezisioune gefrot ginn. Kee Fall 
ass un de Collège médical oder de Parquet wei-
dergeleet ginn.
Dëse Rapport ass also grad wéi seng Virgänger 
alles an allem rassurant, an ech géif dofir dës 
Kéier och net méi vun „slippery slope“ schwät-
zen. Laut der Kommissioun war deemno de Pa-
tient an alle Fäll an engem Zoustand vun 
dauern dem, onerträglechem Leiden ouni Hoff-
nung op Besserung.
D’CSV-Fraktioun ass iwwerzeegt, datt dës Kom-
missioun no beschtem Wëssen a Gewëssen a 
getrei där Aufgab, déi d’Gesetz hir gëtt, gehan-
delt huet. Mir stellen d’Décisiounen, déi si ge-
holl huet, am Kontext net a Fro.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Mergen (CSV).- Wat mech 

frappéiert, ass, datt weder an der Ëffent-
lechkeet nach an Dokteschkreesser, och net ën-
ner véier Aen, d’Euthanasie en Thema ass. No 
deenen hëtzegen Debatten, déi deemools ons 
ganz Bevëlkerung beweegt hunn, ass et terribel 
roueg ginn ëm de Sujet. An dat ass och gutt 
esou! Dës Intimitéit ass noutwendeg fir d’Würd 
vun de betraffene Kranken an hire Familljen. An 
et ass och néideg, datt esou jiddweree jenseits 
vu baussenzegen Influenzen an aller Serenitéit 
kann iwwer seng eegen Décisioun nodenken.
Vergiesse mer net, datt mat dësem Gesetz 
d’Selbstbestëmmung vum Mënsch, déi ultima-
tiv Autonomie, als Paradigma iwwert d’Erhale 
vum Liewe gesat gëtt. Datselwecht kënnt een 
awer och an äänlecher Form iwwert d’Palliativ-
medezinn soen, déi engem et jo och erlaabt, 
duerch säin Testament de fin de vie ze bestëm-
men, datt een eben ënner verschiddene Kondi-
tiounen net wëllt um Liewen erhale gi mat alle 
verfüügbare Moyenen, datt een also eng Lie-
wens verkierzung zum Präis vun engem leidens-
fräien a würdegen Doud a Kaf hëlt.
Fir méi op déi Problematik anzegoen an domat 
op méiglech Verbesserungen an onser Aart a 
Weis, wéi mer den Doud hei deklinéieren, géif 
ech d’Recommandatioune vun der Kommis-
sioun selwer zu Hëllef huelen. Si ass der Mee-
nung, datt eng korrekt a gläichberechtegt Pra-
xis vun der Euthanasie eng besser Informatioun 
vun de Leit an onsem Land verlaangt. Ech sinn 
net fir eng grouss Informatiouns- a Sensibilisa-
tiounscampagne. Ech fannen, datt dat Thema 
ein fach net an eng Multimediacampagne 
passt.
D’Kommissioun proposéiert och eng médico-
ethesch Consultatioun duerch en Dokter, deen 
de Patient, deen iwwer sech a säi Liewensenn 
nodenkt, kann informéieren a begleeden. De 
Patient soll en connaissance de cause seng Dis-
position de fin de vie deponéieren. Datsel-
wecht gëllt awer onser Meenung no och fir 
eng Informatioun iwwert d’Directive anticipée, 
déi mer am Palliativgesetz an am Patiente-
rechtsgesetz vun 2014 virgesinn hunn.
Här President, ganz allgemeng ass d’Konfu-
sioun grouss tëschent der Directive anticipée 
an der Disposition de fin de vie. An dat versteet 
een ouni Weideres. Ech hat souguer e Fall a 
menger Famill, déi wollten dat eent schreiwen 
an dat anert ugefrot hunn. Déi zwou Bezeech-
nunge si reng an den Terme quasi net ausena-
nerzehalen. Wann ee se niewentenaner huet, 
da geet et nach, mä wann een nëmmen eng 
héiert, dann ass et onméiglech.
Wat nach derbäi kënnt, ass, datt op där enger 
Säit d’Disposition de fin de vie enregistréiert 
muss ginn, net awer d’Directive anticipée. Am 
Gesetz iwwert d’Patienterechter vun 2014 ass 
d’Personne de confiance am Zesummenhang 
mat dem Palliativgesetz opgefouert, net awer 
d’Personne de confiance am Zesummenhang 
mam Euthanasiegesetz.
Mir hunn 2008 festgestallt, datt notamment 
d’Wëssen iwwert d’Palliativgesetz an d’Méig-
lech keete vun der Palliativmedezinn an den 
Ëm froe wéineg ausgepräägt war. Et géif mech 
immens wonneren, wann dat haut anescht 
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wier. Dofir kënne mir ons de Fuerderunge  
vun enger médico-ethescher Consultatioun 
uschléissen, déi awer net nëmme sollt iwwert 
d’Dispositioune vun dem Euthanasiegesetz in-
forméieren, mä och iwwert d’Méiglechkeete 
vun der Palliativmedezinn beroden.
Selbstbestëmmung, Dir Dammen an Dir Hären, 
huet eng ganz kloer sozial Dimensioun. Net 
jiddwereen huet d’Chance, a senger Famill, 
sengem Frëndeskrees oder senger Équipe soi-
gnante iwwert deen Entourage ze verfügen, 
dee wierklech amstand ass, déi wichteg Infor-
matioun ze vermëttelen. D’Fuerderung no en-
ger Méiglechkeet, sech wéi an der Belsch vun 
engem Medezinner iwwer all technesch, juris-
tesch an ethesch Implikatioune vu senger Déci-
sioun ze informéieren, schéngt der CSV-Frak-
tioun eminent wesentlech.
Am Curriculum vum drëtte Cycle fir d’Genera-
listen op der Uni.lu ass eng Formatioun iwwer 
all Aspekter vun der Prise en charge vum Pa-
tient um Liewensenn virgesinn. Dat sollt och fir 
d’Fleegepersonal an och fir aner Dokteren eng 
Obligatioun sinn. Verschiddene vun Iech ass 
 sécher opgefall, datt ech elo e puer Parallelis-
men erausgestrach hunn. Déi erënnere mech 
drun, an ech wëll Iech dat net virenthalen, datt 
et d’CSV war, déi deemools - zwar am zweeten 
Ulaf, also wärend den Aarbechten tëschent 
 Februar an Dezember - proposéiert hat, een 
een zegt Gesetz iwwert d’Begleedung um Lie-
wensenn ze maachen a keng zwee. Dat war 
deemools vun den Auteure vun der Proposition 
de loi ofgeleent ginn.
Ech zitéieren an dësem Zesummenhang de 
President vun der Euthanasiekommissioun aus 
engem Artikel an der Zäitschrëft „Forum“ - en 
ass schonn zitéiert ginn haut, mengen ech -: «Il 
est intéressant de mentionner qu’en Belgique 
et aux Pays-Bas, les soins palliatifs et l’euthana-
sie sont intégrés dans le même processus de 
gestion de fin de vie.» En huet derbäigesat: 
«mais cette vision reste peu partagée à Luxem-
bourg».
Mat deem intellektuellen an affektive Recul, 
dee mer haut zu där deemoleger extremer Po-
lariséierung hunn, froen ech mech, ob dës Ap-
proche der Éierlechkeet halber net méi logesch 
wier an am Intérêt vun de betraffene Leit, an 
dat si schliisslech mir all.
Kuerz zu deenen anere Fuerderungen, déi am 
Rapport sinn. Wat d’Disponibilitéit vun de Me-
dikamenter ubelaangt, déi néideg sinn, fir eng 
Euthanasie duerchzeféieren, kënne mer nëm-
men eng Gläichbehandlung duerch d’ganzt 
Land - déi Fuerderung - ënnerstëtzen. Iwwert 
d’Formatioun hunn ech scho geschwat.
Mir wieren och am Prinzip d’accord, wann ee 
géif Suppléantë fir d’Kommissioune virgesinn, 
well e Quorum vu fënnef bis siwe Persoune 
muss erreecht ginn. Mir weisen awer drop hin, 
wéi delikat et scho war, dës Kommissioun ze 
besetzen, a wéi rar geséint an engem klenge 
Land wéi onsem d’Persoune sinn, déi déi néi-
deg Kompetenzen a Viraussetzungen hunn an 
dann och nach de Wëllen, an dëser Kommis-
sioun matzeschaffen.
Mir sinn awer par contre net d’accord, datt déi 
Périodicitéit, déi virgesinn ass, fir d’Persounen, 
déi eng Disposition de fin de vie deponéiert 
hunn, unzeschreiwen, ofgeschaaft géif. An 
esou engem delikate Sujet kann een duerchaus 
seng Meenung änneren, kann een duerch aner 
vläicht méi glécklech Ëmstänn keng Euthanasie 
méi verlaangen a vergiessen, datt d’Dokument 
doläit.
Mir verlaangen deemno, datt dës Bestëmmung 
bäibehale gëtt, esou oder äänlech. Gegebenen-
falls sollt een der Kommissioun d’Mëttelen zur 
Verfügung stellen, datt si dat och ka korrekt 
maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
als CSV-Fraktioun hu Vertrauen, datt d’Kommis-
sioun, esou wéi se existéiert, esou wéi se 
schafft, eng grouss Integritéit a Kompetenz 
weist, fir déi hir vum Gesetz virgeschriwwen 
Aufgaben ze erfëllen. D’Zuel vun den enregi s-
tréierten Dispositions de fin de vie bleift zim-
lech konstant; gradesou d’Zuel vun den Eutha-
nasien. Si entsprécht statistesch ongeféier de 
Chifferen a Wallounien, wou eng äänlech Ap-
proche zum Sujet an eng äänlech Kultur wéi 
bei ons dominéieren. Dat ass jo bekanntlech 
net de Fall a Flandern an och net an Holland.
Obwuel et schwéier mag sinn, op onse klengen 
Zuele Konklusiounen ze huelen, gesi mer ons 
bestätegt an onser Iwwerzeegung, datt mede-
zinnesch Fäll fir eng Euthanasie alles an allem 
Ausname sinn an datt d’Palliativmedezinn, 
wann eemol alles esou leeft, wéi mäi Kolleeg 
Halsdorf an déi aner Kolleegen dat ausgefouert 

hunn, eng Äntwert op déi allermeeschten indi-
viduell Situatiounen um Liewensenn duerstellt.
Ofschléissend wéilt ech nach eemol op déi 
besteeënd parallell oder konsekutiv Defiziter an 
deenen zwee Gesetzer hiweisen an Iech all, 
Kolleeginnen a Kolleegen, nach eemol bieden, 
driwwer nozedenken, wann eppes geännert 
sollt ginn un deem engen oder deem aneren 
Text, ob net een Text iwwert d’Begleedung 
vum Liewensenn besser wier wéi dat, wat mer 
elo hunn, wat eng ganz Rei Avantagë géif 
opweisen a verschidden Ongerechtegkeete 
kéint aus der Welt schafen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Mergen. An d’Wuert huet 
elo d’Regierung, d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch.
Prises de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mat deenen zwee Gesetzer vum 16. Mäerz 
2009, also d’Gesetz iwwert d’Soins palliatifs an 
d’Stierfbegleedung an d’Gesetz iwwert d’Stierf-
hëllef, huet Lëtzebuerg sech deemools e mo-
derne juristesche Kader gi fir déi lescht Etapp 
am Liewen.
Ech dinn elo meng Auer aus, well ech gesinn, 
dass dat doten net geet. An ech hu mech mat 
der Familljeministesch ofgestëmmt, dass mer 
eis opdeelen. Dofir muss ech dat awer elo e 
bëssen am A halen.
De Patient huet domat e Recht kritt, fir sech 
net nëmmen déi beschtméiglech Palliativhëllef 
a -medezinn ginn ze loossen, mä e krut och e 
Recht, fir ënner strengen a virdru vum Gesetz 
festgeluechte Konditioune Stierfhëllef kënnen 
ze kréien.
Ech denken, dass een haut wierklech ka soen, a 
vill vun de Virriedner hunn dorobber higewi-
sen, dass d’Applikatioun vun dëse gesetzleche 
Grondlagen an der Praxis e Succès war an dass 
hei an deene leschte Joren um Terrain eng 
propper Aarbecht geleescht ginn ass.
Mir hunn, wat d’Stierfhëllef ubelaangt - an ech 
wëll fir d’Éischt op dee Volet agoen -, e Gesetz 
geschaaft, no Holland an der Belsch, wou mer 
dat drëtt Land an Europa sinn an eent vun 
dee ne wéinege Länner weiderhi weltwäit, wou 
Stierfhëllef iwwerhaapt gesetzlech geregelt ass. 
Ech fannen déi Iddi ganz gutt, déi hei opge-
trueden ass, fir och eng Kéier an enger grenz-
iwwerschreidender Optik doriwwer ze schwät-
zen. An ech hunn dat iwwregens dem Benelux-
Ambassadeur, dem Här de Muyser, als Proposi-
tioun scho mat op de Wee ginn, well mir jo 
och deemnächst d’Benelux-Présidence assu-
réieren. Dofir kann ech dat hei nëmme bestäte-
gen (veuillez lire: begréissen).
15 Fäll innerhalb vun zwee Joer - véier Männer, 
eelef Fraen -, praktesch alleguerten Interven-
tiounen, déi an de Spideeler gemaach gi sinn 
oder a Centre-intégréen: eelef Patienten, déi 
Kriibs haten, dräi Patienten neurodegenerativ 
Fäll, een neurovaskuläre Fall, keen Abus, kee 
Stierf tourismus, dofir Selbstbestëmmung a Res-
pekt vun der mënschlecher Dignitéit an där 
schwieregster Phas vu sengem Liewen.
Et wier also falsch, ze soen, dass mer hei dee-
mools, wéi et ugekënnegt ginn ass, falsch Ja-
lone gesat hätten. Am Konträr: Mir hate ganz 
vill Courage als Land, wéi mer déi Démarche 
gemaach hu vun den Dispositions de fin de vie; 
eng ronn 2.000 Dispositions de fin de vie vun 
2009 un. Et wier also och falsch ze soen, dass 
et kee Wonsch bei der Populatioun géif ginn, 
déi Méiglechkeet virzegesinn iwwer eng Dispo-
sition de fin de vie. An et wier och falsch ze 
soen, dass dat Gesetz nëmmen déi eeler Gene-
ratioun géif interesséieren, well 125 Déclaran-
ten iwwert d’Disposition de fin de vie si méi 
jonk wéi 50 Joer an hu sech ugefrënnt mat der 
Iddi, fir d’Enn vun hirem Liewe wëllen ze rege-
len.
Richteg ass, dass et ni falsch ass, verstäerkt  
ze informéieren; an eng Multimediacampagne 
wëllt bestëmmt kee maachen! Ech fannen awer 
déi Iddi ganz gutt, déi op deem Gebitt zum 
Beispill vun der ADMD geäussert ginn ass, fir 
Cycle-de-conférencen ze maachen a verstäerkt 
och sachlech Informatiounen erauszeginn. Ech 
mengen, dat sollt ee machen. D’gesetzlech 
Grondlag ass do, an dat si mer eis dofir schël-
leg.
D’Kommissioun, déi hei eng wierklech formida-
bel Aarbecht geleescht huet, hält an hirem 
Rapport fest, dass keng Schwieregkeeten an 
der Ausféierung vum Gesetz festgestallt gi sinn. 
An deementspriechend huet d’Kommissioun 
och keng dréngend Ännerunge vum Gesetz re-
commandéiert. Ech wollt hei trotzdeem vun 
der Geleeënheet profitéieren, där Kommissioun 
meng Unerkennung a mäi Respekt ausze-
schwätzen, och deene Memberen, déi vun 

2015 un net méi derbäi sinn: der Madamm 
Eliette Bauler, déi Presidentin war bis am 
Mäerz, dem Dokter Jean-Claude Schmit, dem 
Professer Luc Heuschling an dem Här Marcel 
Detail.
Si hunn eng gutt Aarbecht geleescht an och 
déi, déi elo ënnert der Presidentschaft vum 
Dok ter Carlo Bock schaffen, leeschten eng for-
midabel Aarbecht. Ech fannen, dass dat wierk-
lech soll hei op dëser Plaz gesot ginn, well et 
ass eng sensibel Matière. An do hu mer Leit, 
déi wierklech gutt schaffe mat deem néidege 
Fangerspëtzegefill, wéi et noutwendeg ass.
Ech wëll dann iwwergoen zu de Soin-palliatif-
fen. 4.400 Persounen hu vun 2009 bis 2015 
dovunner profitéiert - et ass hei scho gesot 
ginn -, an der Moyenne 52 Deeg, wou déi Prise 
en charge gedauert huet. An och hei muss ee 
feststellen - dat war hei nach net gesot ginn -: 
En Drëttel vun deene Leit, déi déi Soinen an 
Usproch geholl hunn, hu keng regulär De-
mande de prise en charge gemaach, fir esou en 
Dossier opzemaachen, mä sinn am Fong iwwer 
Ëmweeër zu deene Soine komm, wat awer 
weist, dass mir trotz engem ganz fortschrëtt-
leche Gesetz awer och hei am Land nach ëm-
mer e Stigma hunn, wat d’Soin-palliatiffen ube-
laangt. An dofir musse mer och weider dorun-
ner schaffen, wat eisen Ëmgang mam Doud an 
eiser Gesellschaft ugeet.
All déi, déi et gesot hunn, hu recht: Den Ëm-
gang an d’Prise en charge vun de Soin-pallia-
tiffe stellen eis kontinuéierlech viru grouss orga-
nisatoresch an och mënschlech Défien. An och 
wann hei eng ganz gutt Zesummenaarbecht 
ass, wa permanent diskutéiert gëtt iwwert déi 
verschidde Rollen, iwwert d’Missiounen, iwwert 
d’Zesummenaarbecht tëschent dem Hospitalier 
an dem Extrahospitalier, iwwert den normative 
Kader, deen applikabel soll si fir d’Strukturen, 
fir d’Typpe vu Soinen, fir d’Kontinuitéit vun de 
Soinen, bleift et en enormen Défi.
An ech wëll als Beispill hei nëmmen d’Koordi-
natioun an d’Kommunikatioun nennen, wou 
bestëmmt nach Verbesserungsméiglechkeete 
sinn, awer och un deenen Outilen, déi mer elo 
schonn hunn oder déi nach derbäikommen. 
Ech schwätzen do zum Beispill vum elektrone-
sche Patientendossier, deen och an der Zukunft 
hei ka seng Roll spillen.
D’Prise en charge, ee Stéchwuert: 80% vun  
de Leit, déi Soin-palliatiffe kréien, ginn op 
d’mannst eemol hospitaliséiert an där Zäit, an 
nëmme 16% ginn exklusiv vun de Réseauen an 
den Alters- a Fleegeheimer en charge geholl. 
Dat heescht, ob mer et wëllen oder net, 
mussen Hospitalier an Extrahospitalier gutt ze-
summeschaffen! Dat ass ganz einfach eng Obli-
gatioun. Zil muss et wierklech sinn, fir d’Leit an 
der leschter Liewensphas esou mann wéi méig-
lech ze hospitaliséieren, well dat ass de Wonsch 
vun de Leit! An dofir ass et och wierklech wich-
teg, en équitabele Finanzement tëschent dem 
Secteur hospitalier an extrahospitalier ze garan-
téieren.
Jo, et stëmmt, dass am Secteur extrahospitalier 
eng Nomenclature nach feelt, déi et géif erla-
ben, fir déi spezifesch Akte vun der Palliativ-
fleeg ofzerechnen, wougéint d’Soins à domicile 
als longs Séjours elo considéréiert an ofge-
rechent ginn. Mä déi Aarbechte sinn en cours. 
An ech sinn iwwerzeegt, wann de Sozialminis-
ter haut net ee vun eise leschte Conseilen an 
der Présidence géif presidéieren, da wier hie 
bestëmmt hei, fir Iech d’Detailer ze ginn. Mä et 
gëtt bestëmmt nach eng aner Geleeënheet, 
wou hien dat ka maachen.
Et ass ganz vill iwwer Formatioun vum Personal 
geschwat ginn. Dee Reglement, dee wäert och 
schnell kommen. Ech hat mech derfir enga-
géiert an ech maachen dat. Ech loosse mech 
awer net ënner Drock setzen, well e Regle-
ment, wou et ëm esou wichteg Saache geet 
wéi Formatioun, dee wëll ech net dekretéieren, 
mä do wëll ech Regele schafen, déi och herno 
an der Praxis kënnen applizéiert ginn.
Schonn elo hu mir 111 Dokteren, déi forméiert 
gi sinn iwwer eng national Formatioun, mat 
der Alformec: 60 Stonne Modullen, verdeelt 
iwwer zwee Joer, finanzéiert an organiséiert 
vum Ministère de la Santé, wat ganz wichteg 
ass. An och elo schonn hu mer fir de Profes-
sionnel de santé hospitalier iwwer 85% (veuil-
lez lire: 25%) vum Personal - iwwer 25% vum 
Personal! - vun den Unités de soins, déi och 
ouni gesetzlech Obligatioun eng Formatioun 
ofgeschloss hunn (veuillez lire: An och elo 
schonn hu 25% vun de Generalisten esou eng 
Formatioun ofgeschloss). Dat fannen ech ganz 
respektabel an dat fannen ech och wichteg hei 
ze soen, well dat si Leit, déi eng schwéier Aar-
becht hunn, eng ganz accaparant Aarbecht 
hunn, och um mënschleche Plang. An ech fan-
nen dat ganz gutt, dass si dat maachen.
Et ass hei ee sensibele Punkt ugeschwat ginn, 
dee mir och ganz vill um Häerz läit a wou ech 
och weess, dass eis national Plattform vum 
Kriibs ganz vill doriwwer schwätzt - mir wäer-

ten an e puer Woche Geleeënheet hunn, do e 
puer zousätzlech Informatiounen ze ginn: Dat 
ass de Kriibs bei de Kanner. Och Kanner stier-
wen a brauche Soin-palliatiffen. Dat ass e be-
sonnesch schwieregen Thema. An dofir ass et 
fir eis - an och fir Iech, ech hunn dat aus Äre 
Rieden eraushéieren - wichteg, dass mer eng 
Offer hei zu Lëtzebuerg schafen, fir dass virun 
allem kleng Kanner net vun hire Famillje ge-
trennt ginn.
Virun allem am Beräich vun de Soin-palliatiffen 
an der Pädiatrie ginn et verschidde Kompe-
tenzen an de Palliativéquippe vun de Réseauen, 
déi nach verstäerkt mat de Gesamtkompe-
tenzen am Spidolssecteur mussen ofgestëmmt 
a koordinéiert ginn. An dofir engagéiere mer 
eis derfir, well dat war en Thema an de Rappor-
ten an dat ass e groussen Thema an eiser natio-
naler Kriibsplattform. An ech si frou, dass dat 
hei och esou gesi ginn ass.
Generell ass et wichteg, d’Prise en charge pal-
liative vun den Équipes multidisciplinaires ze 
fërderen an d’Betreiung vun der Famill vun de 
Palliativpatiente mat ze garantéieren.
Ech wéilt nach e puer Wierder soen an da sinn 
ech scho bal um Enn a kann och eng Iwwerlee-
dung zu deene Volete maachen, déi d’Famillje-
ministesch ofdeckt: An der Prise en charge pal-
liative doheem ass et wichteg, de Spezifissitéite 
vum Domicile Rechnung ze droen an net déi-
selwecht Dotatiounsregelen ze huele wéi am 
Beräich vun den Etablissementer! Notamment 
wat d’Zäit um Client ugeet, d’Zäit, déi ee 
brauch, fir d’Koordinatioun mat den Dokteren 
ze maachen, mat de Spideeler.
An de Fait, dass mer hei d’Qualifikatioun Infir-
mier brauchen - well een eleng doheem beim 
Client ass, Passagen a Präsenzen nuets, méi 
grouss Transportweeër fir kleng spezialiséiert 
Équippen, well een ouni Encadrement vun der 
Famill et net ka maachen -, dat heescht, dass 
een do speziell Regele brauch. An ech kann 
Iech just soen, dass de Sozialminister sech 
däers ganz bewosst ass a ganz vill Reflexiounen 
am Moment doriwwer mécht, déi en och wëllt 
bei der Reform vun der Fleegeversécherung 
afléisse loossen.
Ech wëll vun dëser Geleeënheet profitéieren, fir 
de Famillje meng Unerkennung zoukommen ze 
loossen. Si leeschten hei eng formidabel Aar-
becht mat de Leit, déi um Terrain an am Do-
män Domicile ënnerwee sinn, an och mat 
dee ne ville Bénévollen, ouni déi et iwwerhaapt 
net géif goen!
Dann zwou lescht Remarquen: Analyse qualité 
a Carnet de soins, dat ass hei vill ugesprach 
ginn. D’Analys vun der Qualitéit, déi berout op 
enger Dokumentatioun, déi à ce stade, an där 
Form, wéi mer et elo hunn, de Carnet de soins 
net bidde kann. Hei musse mer - och well de 
Carnet de soins net esou gewënscht ass, wéi en 
am Moment virläit, an och keng Plus-value 
mécht  - en anert Instrument fannen oder dee 
Carnet de soins iwwerschaffen. Dat ass ganz 
einfach esou, an all déi, déi dat gesot hunn, déi 
hunn och recht domadder.
Déi lescht Remarque, déi ech wëll maachen: 
Hei ass gesot ginn, et sollt en onofhängege 
Gremium kënnen eng extern Vue op dat maa-
chen. Dat fanne mir gutt! Mir si guer net do 
dergéint. Hei ass vun eise Servicer vun eisen 
dräi Ministèren immens vill geschafft ginn. Dat 
heescht, en cours de route ass en Input komm, 
dee kontinuéierlech war, mat de Leit um Ter-
rain. Dofir si mir dankbar.
Mä mir hunn och kee Problem, fir eng zousätz-
lech Expertise ze hunn, fir eise Secteur weider 
vu baussen ënnert d’Lupp ze huelen a weider 
ze dynamiséieren. Dergéint striewe mir eis net. 
An och d’Plattform muss kënne mat allen 
Akteure  fonctionnéieren. Onkloerheete musse 
ver midde ginn, d’Patienterechter musse ge-
stäerkt ginn a Vertraue muss weider opgebaut 
ginn. A virun allem: Doud muss als Deel vum 
Liewen akzeptéiert ginn.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Gesondheetsministesch. An d’Wuert 
huet elo d’Familljeministesch.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
scho gesot ginn: Enger Etüd aus der Belsch no 
wëlle 70% vun de Leit doheem stierwen. An 
der Realitéit stierwen awer 70% vun de Leit am 
Spidol an nëmmen 3% dovunner op enger Sta-
tioun fir Palliativfleeg. Hei zu Lëtzebuerg - well 
gefrot ginn ass, fir e Chiffer ze nennen, do  
hu mir een - stierwen nëmmen 20% vun de 
Leit do heem. D’Palliativfleeg doheem muss 
deem no weider ausgebaut ginn, fir de Wonsch 
vun de Leit och wierklech kënnen ze erfëllen, fir 
kënnen esou laang wéi méiglech a wa méig-
lech bis zum Schluss bei sech doheem ze blei-
wen.
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De Familljeministère, deen huet duerch d’Agré-
mentsreglement d’Gestionnairen am Alebe-
räich derzou verflicht, dass mindestens 40% 
vum Personal eng Sensibiliséierungsformatioun 
maachen. An de Ministère, deen huet déi ver-
schidde Gestionnairen an hire Formatiouns-
pläng ënnerstëtzt, andeems hien eng Konven-
tioun mat Omega 90 ënnerschriwwen huet an 
och mat verschiddene Gestionnairë wéi zum 
Beispill Hëllef Doheem, Help, Servior, Claire, 
Zitha  Senior an esou weider. Déi bidden all eng 
eege Formatioun un.
Op déi Aart a Weis hu vun 2009 bis 2014 
3.100 Persounen, déi am ausserklinesche Be-
räich schaffen, eng Sensibiliséierungsforma-
tioun gemaach. 166 hunn och nach eng wei-
der Formatioun gemaach, eng Formation d’ap-
profondissement, fir ebe kënne Leit ze betreie 
bei sech.
Et ass wichteg, dass de Patient natierlech am 
Mëttelpunkt steet an dass och seng Wënsch, 
och um Enn vum Liewen, natierlech respek-
téiert ginn, an all Richtung, esou wéi dat och 
hei scho gesot ginn ass.
An ech mengen, fir dat ze maachen, muss ee 
kucken, dass d’Péng esou kleng wéi méiglech 
bleift, a wa méiglech keng Péng ze hunn. Et 
muss ee sech awer och, an dat huet d’Ge-
sondheetsministesch grad och gesot, et muss 
ee sech och ëm d’Famill këmmeren. Dat ass 
ganz wichteg, dass ee sech net nëmmen ëm de 
Patient këmmert, mä och ëm déi Leit ronde-
rëm.
A wa mer da vun den Alters- a Fleegeheimer 
schwätzen, da muss een natierlech och mat a 
Betruecht zéien, dass ee sech och ëm d’Nopere 
muss këmmeren, ëm d’Zëmmernoperen an 
dorëms, wéi et hinne geet, nodeems dann 
hiren  Noper vum Zëmmer oder hire Kolleeg 
vum Dësch gestuerwen ass.
Et muss een natierlech Hand an Hand schaffen: 
Nieft dem Personal am Soins-Beräich, natier-
lech den Dokteren, Infirmieren, Aide-soignan-
ten an esou weider, brauch een och aner Leit, 
fir sech ëm déi Persoun en fin de vie ze këm-
meren, Ergotherapeuten zum Beispill, fir sech 
ëm de Bien-être ze këmmeren. Och um Enn 
vum Liewe muss d’Qualité de vie natierlech 
ganz héich bleiwen. Da brauch een natierlech 
Kinéen. D’Autonomie soll esou laang wéi méig-
lech behale ginn. Et brauch ee Psychologen, 
virun allem fir d’Ëmfeld vun de Leit, Diététicien-
nen an Éducateuren, virun allem hei am 
Demenz beräich, wou een Éducateure brauch, 
wou och bis zum Schluss Aktivitéite solle ge-
maach ginn an och gemaach ginn.
A Frankräich ass eng vun deene wichtegste Re-
vendicatiounen, eng Präsenz 24 Stonnen op 24 
vun enger Infirmière ze hunn, fir eben och esou 
onnéideg Spidolsopenthalter um Enn vum 
Lie we kënnen ze verhënneren. Zu Lëtzebuerg 
gëtt de Personalschlëssel vun den Institutiou-
nen am Senioreberäich iwwert d’Agrémentsre-
glement geregelt. D’Reglement gesäit vir, dass 
24 Stonnen op 24 en Infirmier oder eng Infir-
mière am Altersheem, also am CIPA, oder an 
der Maison de soins, am Fleegeheem, muss 
sinn.
Doraus kann een da schléissen, dass Lëtze-
buerg sech déi néideg Mëttel ginn huet, fir 
dass genuch qualifizéiert Personal do ass, wat 
sech ëm d’Palliativfleegpatiente ka këmmeren. 
Esou kënnen d’Leit an den Institutioune vum 
long Séjour bleiwen, an onnéideg Hospitalisa-
tiounen, déi de Bénéficiairen näischt bréngen, 
kënnen esou verhënnert ginn. An dat ass jo 
och e bësselchen de But vun der Saach.
Ech mengen, dass et hei wichteg ass, wéi d’Ge-
sondheetsministesch grad gesot huet, dass mer 
och weider kucken, fir ons all d’Moyenen ze 
ginn, fir dass d’Fin de vie esou agréabel wéi 
méiglech gëtt, virun allem fir deen, dee stierft, 
mä och fir säin Entourage. Et ass wichteg och, 
dass mer ons do Moyene ginn, fir dass mer och 
extern Experte kënne mat derbäihuelen, fir dat 
nach besser ze maachen an Zukunft. Et ass 
ganz wichteg, dass dat Thema enttabuiséiert 
gëtt. Et ass wichteg, dass ee kann oppen driw-
wer schwätzen, well eent ass sécher, mengen 
ech: Mir wäerten alleguer eng Kéier stierwen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Corinne Cahen. A mir wären 
domat um Enn vun eiser Orientéierungsdebatt 
iwwert d’Palliativmedezinn an d’Euthanasie 
ukomm.

Mir géifen dann zum nächste Projet vum Ordre 
du jour iwwergoen. Do handelt et sech ëm de 
Projet 6852 iwwert de Kaf vu Capacitéite fir 
Kommunikatiounen iwwer Satellitt am Kader 
vum AGS-Programm vun der NATO. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den Här 
Marc Angel.

4. 6852 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à acquérir des capaci-
tés de communications satellitaires 
au profit du programme «Alliance 
Ground Surveillance» (AGS) de 
l’OTAN
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här Minister, Dir Dammen an 
Dir Hären, bei dësem Projet de loi geet et 
drëms, d’Regierung ze autoriséieren, fir Satellit-
tecapacitéit ze kafe fir den AGS-Programm vun 
der NATO. AGS steet fir „Alliance Ground Sur-
veillance“. Et geet also ëm eng Surveillance ter-
restre.
De Programm AGS gouf am Abrëll 2012 an 
d’Liewe geruff, wéi d’Décisioun vun der NATO 
geholl gouf, fir sech fënnef UAVen ze kafen, 
„unmanned aerial vehicles“, awer och Drone 
genannt. De Kaf vun dëse fënnef net arméier-
ten Observatiounsdrone gëtt vu 15 NATO-Län-
ner finanzéiert.
D’Quote-part vu Lëtzebuerg, wat d’Finanzéie-
rung vun der Entwécklung an och de Kaf vun 
dësen Observatiounsdronen ugeet, läit bei 
0,26%. Dat si 4.043.497 Euro fir d’Period 2012 
bis 2016.
An deene leschte Joren an der zoustänneger 
Kommissioun, wa mer de Budget vun der Dé-
fense analyséiert hu wéi all Joers, hu mer dës 
Informatiounen och scho kritt. Den AGS-Pro-
gramm an déi Lëtzebuerger finanziell Participa-
tioun sinn also näischt Neies.
Nei ass elo, dass mat dësem Projet de loi vun 
haut Lëtzebuerg dem AGS-Programm vun der 
NATO wärend zéng Joer Satellittecapacitéiten 
zur Verfügung stellt fir e maximale Montant 
vun 120 Milliounen Euro. Heimat gëtt d’Regie-
rung och hirem Engagement gerecht, dat 
Engagement, dat se um leschten NATO-Som-
met zu Newport a Wales geholl huet, wou mer 
jo och gesot hunn, dass mer eisen Effort de 
défen se vun 0,4% bis op 0,6% bis zum Enn 
vun dësem Jorzéngt erophiewen.
D’Zil bei där Erophiewung ass et, esou wäit wéi 
et méiglech ass och op d’Capacitéite vun onser 
Ekonomie zréckzegräifen, fir dass mer och e Re-
tour économique fir onst Land kréien. Bei dë-
sem Projet ass et genau wéi bei deem vun der 
Kreatioun vu GovSat, dee mer hei virun e puer 
Méint ofgestëmmt hunn, do si mer am Beräich 
vun de Satellitten. An Dir wësst, dass dat e Be-
räich ass, wou Lëtzebuerg jo e gewëssenen 
Know-how huet, wou mer eng Firma hei hunn, 
déi World leader ass. Ech brauch Iech also do 
keng Zeechnung ze maachen.
Ech wollt Iech e puer zousätzlech Erklärunge 
ginn iwwert den AGS-Programm. Wat oft gesot 
gëtt, et ass „eyes on the ground“ als Pendant 
zu „eyes in the air“, wat d’AWACSe sinn, déi 
eng Observatioun an der Loft maachen an den 
Himmel bewaachen. Esou soll an der Zukunft 
duerch den AGS eng Surveillance vun Truppe-
manöver, vu Grenzgebidder, Krisegebidder ge-
maach ginn. Wann ech Krisegebidder soen, da 
bezitt dat sech natierlech, an zum Gléck, net 
nëmmen op militäresch Krisen a Konflikter, mä 
och op humanitär Krisen a Krisen, déi duerch 
Naturkatastrophe verursaacht kënne sinn.
Den operationelle Lancement vum AGS-Pro-
gramm ass fir déi zweet Halschent vum Joer 
2016 virgesinn. Mir haten den 23. November 
dëse Projet de loi an der Chamberskommis-
sioun analyséiert an diskutéiert. Mir sinn do 
och nach gewuer ginn, dass zwar nëmme 15 
Länner sech finanziell bei der Acquisitioun vun 
den Drone bedeelegt hunn - ech hunn déi Län-
ner och opgezielt am schrëftleche Rapport -, 
mä déi Dronen, wa se geliwwert ginn, gi Pro-
priétéit vun der NATO, an dass dann déi 28 
Memberstate vun der NATO natierlech iwwert 
de Gebrauch vun dësen Dronen zesummen dé-
cidéieren. Déi Décisioune ginn am NAC, am 
North Atlantic Council zu Bréissel geholl, an do 
ass all Land vertrueden an déi Décisioune ginn 
unanime geholl.

Och koum d’Fro an der Kommissioun op, wou 
déi Dronen immatrikuléiert a stationéiert ginn. 
Immatrikuléiert ginn déi net arméiert Observa-
tiounsdronen an Italien, well se och do statio-
néiert sinn, a genau op der Insel Sizilien, op der 
Militärbasis vu Sigonella.
Och d’Fro vun der Responsabilitéit gouf an der 
Kommissioun ugeschwat. Am Fall vun engem 
Accident zielen d’Dispositiounen an d’Modali-
téite vum Protocole de Paris vun 1952. Deen 
heescht offiziell «Protocole sur le statut des 
quar tiers généraux militaires internationaux 
créés en vertu du Traité de l’Atlantique Nord».
Ech wollt dem Minister vun der Défense an all 
senge Mataarbechter an och de Vertrieder vun 
der Arméi, déi an der Kommissioun präsent 
wa ren an ons all Erklärunge ginn hunn, vill-
mools Merci soe fir hiren Input an eiser Aar-
becht.
Zum Ofschloss wëll ech awer nach eng Kéier 
drun erënneren, dass beim Vott vun haut mer 
net driwwer ofstëmmen, ob déi Drone solle 
kaaft ginn oder net, dorëms geet et net. Et geet 
hei, wéi ech genau virdrun erkläert hunn, ëm 
d’Acquisitioun vu Satellittecapacitéit, déi mer 
der NATO zur Verfügung stelle fir zéng Joer, an 
e Maximumbetrag vun 120 Milliounen Euro.
Als Spriecher vun der Sozialistescher Partei wëll 
ech hei awer nach eppes ënnersträichen: Esou 
wéi mer den AGS-Projet, wéi en haut virläit, am 
Kader vun eisem NATO-Engagement ënnerstët-
zen, esou däitlech schwätze mer eis awer och 
-genau iwwregens wéi eng ganz Rëtsch aner 
europäesch Länner - géint eng eventuell massiv 
Oprüstung vun der NATO aus. Och wann d’in-
ternational Sécherheetslag aktuell verhältnis-
méisseg ugespaant ass, esou si mer als LSAP 
der Meenung, dass een hei elo net däerf an 
eng künstlech Hysterie verfalen, verschiddene 
Stëmmen net nogi soll an d’NATO net iwwert 
déi aktuell virgesinn Engagementer massiv 
oprüste soll.
Dat gesot, ginn ech och heimadder den Accord  
vun der LSAP-Fraktioun a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Angel. Nächste Riedner ass de Jean-
Marie Halsdorf. Dir hutt d’Wuert, Här Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, de Projet de loi, dee mer haut stëm-
men, läit jo wierklech an der Kontinuitéit vun 
der Lëtzebuerger Verteidegungspolitik vun dee-
 ne leschte Joren. Lëtzebuerg ass näämlech e 
klengt Land a muss sech - anescht wéi déi 
grouss Länner - spezialiséieren. Mir mussen Ni-
sche sichen. An dat hu mer och an de leschte 
Jore gemaach an dat mécht den heitege Minis-
ter och.
Fir d’Éischt hate mer emol de Waasserbehand-
lungs beräich, do ware mer jo bei grousse Ka-
tastrophen oft um Terrain an de leschte Joren, 
am „demining“, dat heescht also Minnenent-
fernung, do si mer scho säit Joren an enger 
Missioun am Libanon, an enger UNO-Missioun, 
an och am ISR, Intelligence-Surveillance-Recon-
naissance-Beräich, wou mer jo scho säit Joren 
am Kosovo amgaange sinn, och esou eng Mis-
sioun weiderzeféieren.
An och den AWACS-Programm, deen elo grad 
eise President, deem ech Merci soe fir säi 
gud de schrëftlechen a mëndleche Rapport, de 
Pre sident vun der Kommissioun ugeschwat 
huet, den AWACS-Projet, wou d’Fligere jo de 
Loft raum iwwerwaachen, dat ass jo och en 
„eye in the sky“, wéi dat gesot gëtt. Also dat 
ass och eng Form vun ISR, wou mer deelhue-
len, an d’Fligere si jo hei zu Lëtzebuerg imma-
trikuléiert.
A schliisslech dann de Beräich, wou mer wierk-
lech eng gutt Renommee hunn, dat ass de Sa-
tellitteberäich. Hei hatte mer jo an de leschte 
Jore scho Projeten, wat d’Satellitten ugeet, an 
zwar dee Projet mam Numm „Melusina“, wou 
mer wärend Joren eisen Alliéierten an der 
NATO Satellittecapacitéiten zur Verfügung ge-
stallt hunn. An do hate mer eng Partnerschaft 
mat der SES vu Betzder.
An doraus ass jo och d’Iddi entstanen, ech wéilt 
dat nach eng Kéier kuerz rappeléieren, fir an dë-
sem Beräich weider ze investéieren an op d’Lët-
zebuerger Expertise zréckzegräifen, wat och an 
dësem Projet de loi steet, dat heescht, Saachen 
ze maachen, déi eiser Ekonomie zeguttkom-
men. An do hu mer de GovSat-Projet dëst Joer 
nach hei an der Chamber gestëmmt, deen den 
Här Schneider, eise Minister, op seng Aart a 
Weis ëmgesat huet, wat eng gutt Saach ass.
A mat dësem Projet, am Fong geholl, gi jo och 
Satellittecapacitéiten zur Verfügung gestallt, an 
zwar 120 Milliounen iwwer zéng Joer maxi-
mum. Mir leien also an der Logik vun eise ver-
gaangenen Démarchen. Mir kënnen iwwert 

dëst Geld eisen Effort de défense effektiv nohal-
teg stabiliséieren an och stäerken. An dee läit jo 
de Moment bei 0,4%, wou mer Schlussliicht 
sinn an der NATO. Mä dëse soll jo dann erop-
goen, wat och richteg ass a mengen Aen oder 
an eisen Aen, well mir ware schonn emol op 
0,6% PIB.
Duerfir ënnerstëtze mir och dëse Projet de loi, 
deen an der Logik an an der Kontinuitéit läit 
vun der Décisioun, déi mer am Joer 2012 ge-
holl hunn, an zwar dem AGS-Projet bäizetrie-
den. Wa mer deem bäitrieden, dann ass et jo 
evident, dass mer deen och versiche weiderze-
dreiwen, an duerfir wäerte mir och dann dëse 
Projet de loi hei stëmmen.
Ech hätt awer e puer Froen un den Här Minis-
ter, fir e puer Prezisiounen ze kréien am Sënn 
vun der Transparenz. Virewech emol, ech hue-
len un, dass de Problem, fir Dronen ze starten, 
dass dee geléist ass. Déi musse jo duerch de 
Loftraum vun den normale Fligere fléien, fir op 
hir Altitude de croisière ze kommen, déi iwwert 
där läit vun dem normale Fluchverkéier. An do 
gëtt et jo an Europa keng global Gesetzgebung 
an der EU. An Italien schéngt dat jo dann esou 
geregelt ze sinn, well mer ware jo och zu Sigo-
nella virun e puer Wochen, an do hu mer jo 
och gesinn, wou déi Drone geparkt sinn.
Duerfir meng Fro un den Här Minister: Ass de 
Projet fonctiounsfäeg fir 2016? Dat setzt jo vir-
aus, dass de Problem mat dem Duerchquere 
vum Loftraum geléist ass.
Eng zweet Fro un den Här Minister: Ass et 
ausge schloss, dass dës Drone kënnen arméiert 
ginn? Et steet dran effektiv, se sinn net ar-
méiert. Mä kënne se arméiert ginn, wéi et jo 
am Projet de loi steet? A kéinte bei Bedarf esou-
guer an extreme Fäll effektiv Dronen arméiert 
ginn - losse mer soen, déi 28 State wären d’ac-
cord -, ass dat iwwerhaapt méiglech? Oder ass 
dat guer net méiglech? Et géif mech interes-
séieren, dat gewuer ze ginn.
Eng drëtt Fro: Déi Capacité satellitaire, déi mir 
zur Verfügung stellen, wéi vill Prozent kënnen 
déi am ganze Projet ausmaachen? Oder 
anescht gefrot: Si mir déi eenzeg Anbieter vu 
Satellittecapacitéiten am AGS? Oder sinn och 
nach aner Länner an aner, loosse mer soen, 
aner Institutiounen, déi och kënne Satellitten 
zur Verfügung stellen? Well wann dat esou wär, 
da wär et jo net sécher, dass all Joer géifen déi 
ganz Capacitéite verschafft ginn.
A schliisslech: Ass de Finanzement bei dësem 
Projet AGS „eye on the ground“ d’selwecht wéi 
beim AWACS-Projet „eye in the sky“? Do ass et 
jo esou, dass de Fonctionnement an d’Mainte-
nance vun dem Dronesystem Global Hawk jo 
vun der NATO am Numm vun deenen 28 Part-
ner gemaach ginn, déi jo dann unisono 
mussen d’accord si mat der Missioun. An duer-
fir: Wéi vill maachen déi ufalend Käschten dann 
nach aus, zu deene Käschten, déi mer hei 
hunn? Anescht ausgedréckt: Wat kascht eis de 
Projet AGS mat all senge Facetten? Dat wier 
och net schlecht, wa mer dat géife gesot kréien 
am Sënn vun der Transparenz.
An déi lescht Fro: Firwat hu sech net all d’Na-
tiounen um Projet bedeelegt? Ech mengen, et 
sinn der just 15, déi matmaachen. An déi 
lescht, allerlescht Fro: Firwat sinn eis Benelux-
Partner net derbäi?
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Halsdorf. Nächste Riedner ass den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’NATO ass jo mat Sé-
cherheet nach ëmmer e Garant fir Fridden a se 
huet och dozou bäigedroen, datt wärend 
deene 40 Joer, wou d’Period vum Kale Krich 
war, keen neie Weltkonflikt ausgebrach ass. Sé-
cher huet d’Roll vun der NATO an deene 
leschte Jore geännert. An ech erënneren och 
drun, datt nom Zesummebroch vum War-
schauer Pakt, dat war den 1. Juli 1991, se ouni 
Zweifel och nach u Bedeitung gewonnen huet.
Iwwregens, just hei tëschent Parenthèsë gesot, 
d’nächst Joer ass jo den NATO-Sommet den 8. 
an den 9. Juli 2016 grad zu Warschau, also 25 
Joer nom Zesummebroch vum Warschauer 
Pakt. Do stécht also mat Sécherheet och eng 
gewësse Symbolik derhannert.
D’NATO huet natierlech an éischter Linn haut 
och Friddensasätz ze garantéieren. Och hei 
kann een e Lien maachen op hir Missioun an 
Afghanistan de Moment, wou jo u sech virge-
sinn ass, bis d’Joer 2020 ze bleiwen. Et gëtt och 
aner Geforen, déi sech leider ëmmer méi be-
mierkbar maachen. Ech schwätzen hei ganz 
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konkret natierlech och vum Terrorismus. Och 
do huet d’NATO ouni Zweifel eng gewësse Roll 
ze spillen. Ech erënneren hei un den Defence 
Against Terrorism Programme of Work, deen 
2004 décidéiert gi war. An den Terrorismus, lei-
der, ass méi aktuell wéi jee! Et brauch ee sech 
jo nëmmen nach eng Kéier un den 13. Novem-
ber zréckzëerënneren, wat zu Paräis geschitt 
ass!
Dowéinst erlaabt dee Projet de loi vun haut 
och, sech e puer Reflexiounen ze maachen 
iwwer eng méiglech Erweiderung vun der 
NATO. Ech referéiere mech hei op den Arti-
kel 10 vum Traité vu Washington vun 1949, 
wou dat jo och festgehale gi war. D’Wuesse vun 
der Verteidigungsgemeinschaft ass nach net 
eriwwer. Net méi spéit wéi de leschten 2. 
Dezember ass jo décidéiert ginn, fir mat Monte-
negro och Bäitrëttsverhandlungen opzehuelen.
An et kann een och hei ënnersträichen, datt 
duerch e Bäitrëtt an d’NATO och en Demokra-
tiséierungsprozess asetze kann. Dat hu mer er-
lieft am Joer 2003, wéi jo siwe Länner aus Zen-
tral- an Osteuropa bäigetruede sinn, wat och 
mat Sécherheet dozou bäigedroen hat, datt, 
wéi gesot, deen Demokratiséierungsprozess an 
deene Länner beschleunegt ginn ass. Ech wéilt 
och nach drun erënneren, datt Lëtzebuerg 
iwwregens am viischte Peloton deemools war, 
fir déi Bäitrëtter do guttzeheeschen.
Och wann d’NATO natierlech méi grouss ginn 
ass an och nach méi grouss gëtt, den Haaptob-
jektiv ass natierlech nach ëmmer am Artikel 5 
erëmzefannen, wou ganz kloer jo festgehale 
gëtt, wann e Memberstat a Gefor geréit, datt 
natierlech em och dann Hëllef muss garantéiert 
ginn.
Gewosst ass natierlech och, datt d’USA nach 
wie vor dee stäerkste Partner an der NATO 
sinn. Duerfir stelle sech natierlech och eng Rei 
Froen, wat d’Zukunft vun der Europäescher 
Unioun ass, an ob och net do nach mussen 
zousätzlech Efforte gemaach ginn, zum Beispill: 
Wéi ass et mat den Artikelen 42 a 46 vum 
Traité vu Lissabon? Dat bedéngt natierlech och 
nach méi eng enk Zesummenaarbecht, virun 
allem vun deene grousse Länner. Ech schwät-
zen hei virun allem emol vu Frankräich a vun 
England, vun Däitschland aus bestëmmte 
Grënn manner.
Da muss een och drop hiweisen, datt jo schonn 
2004 d’Euroforce geschaf gouf, allerdéngs  
ouni grouss Resultater bis elo. Eng gemeinsam 
EU-Ver teidigungsstrategie, déi natierlech am 
Aklang mat de Missioune vun der NATO stoe 
muss, ass jiddefalls e Sujet, deen eis och wei-
derhi sollt beschäftegen.
Wa mer vun europäescher Sécherheet schwät-
zen, da komme mer natierlech och net der-
laanscht, fir iwwert d’Relatioun NATO-Russland 
ze diskutéieren. Ech wéilt do och drop hiwei-
sen, datt et och en NATO-Russland-Rot gëtt, 
deen den 28. Mee 2002 zu Roum kreéiert 
gouf. An och dat, wéi gesot, ass e wesentlecht 
Instrument, wat een natierlech net kann igno-
réieren.
Virun 10 bis 15 Joer hu Leit behaapt, och hei 
op der Tribün, datt déi gutt Zäit u sech vun der 
NATO eriwwer wier, an zwar d’NATO géif sech 
vun engem Militärbündnis éischter an e poli-
tescht Forum ëmorientéieren. Ech mengen, 
datt déi Prognose sech awer net erfëllt hunn. 
An eemol méi huet awer och gewisen, virun 
allem d’Ukrain-Kris, datt e staarkt westlecht Mi-
litärbündnis haut och nach ëmmer gebraucht 
gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
schwätze jo haut iwwert den AGS-System, 
deen u sech prinzipiell jo schonn 1992 déci-
déiert gi war. Deen huet eng Rei Aufgaben ze 
erfëllen, ech ginn elo net méi hei an den Detail 
an, mä ënner anerem eben och, wéi gesot, 
d’Lutte géint den Terrorismus. Dann natierlech 
och, fir eng Hëllef ze leeschten um Niveau vun 
der Flüchtlingskris.
Dee System erlaabt, wéi gesot, dann och, d’Si-
tuatioun um Terrain nach besser kënnen ze 
ana lyséieren an eben och dozou bäizedroen, 
datt Interventioune kënne gegebenenfalls méi 
effikass gestalt ginn. Opgrond vu budgetäre 
Contraintë war jo den AGS-System schonn 
2007 ugepasst ginn an ass um Sommet vu Lis-
sabon 2010 dunn definitiv zréckbehale ginn. 
An de Schutz vun der Populatioun a Libyen am 
Joer 2011 huet u sech och bewisen, wéi wich-
teg dee System ass!
E schreift sech jo dann och an den ISR an, also 
de Renseignement, d’Surveillance an d’Recon-
naissance vun der NATO. An och do muss ech 
ënnersträichen, datt eis Arméi jo besonnesch 
um Niveau vun der Reconnaissance gewësse 

Kompetenzen huet. 2014, am Mee d’lescht 
Joer ass jo och dat Konzept an Norwegen scho 
getest ginn.
Ech wéilt dann och drop hiweisen, datt schonn 
de leschte 4. Juni déi fënnef Dronen, iwwert 
déi mer jo och haut hei diskutéieren, an der Fa-
bréck zu San Diego u sech fäerdeggestallt 
goufen. Si kënne bis zu 18.000 Meter héich 
fléien, mat 575 km an der Stonn, a kënnen och 
maximal 32 Stonnen an der Luucht bleiwen. Si 
sinn, dat ass jo hei schonn ënnerstrach ginn, 
oder ginn herno op der NATO-Basis Sigonella a 
Sizilien stockéiert. Mir hate jo zu e puer Kollee-
gen d’Chance, elo rezent do déi Basis kënnen 
ze besichen.
Ech wéilt dann och hei erwänen, datt Frank-
räich mat hirem System „Heron-TP“, an Eng-
land mam System „Sentinel“ déi fënnef Global 
Hawk nach mat speziellem Material équipéie-
ren, wat natierlech dann och als Konklusioun 
huet oder als Konsequenz huet, datt déi zwee 
Länner sech musse finanziell manner direkt um 
System bedeelegen.
Ech mengen, mir sinn eis och alleguer eens um 
Niveau vun der NATO, datt natierlech en héije 
Besoin u Kommunikatioun ouni Zweifel be-
steet. An dowéinst gi jo ëmmer erëm Appeller 
gemaach, fir op deem Niveau weider ze inves-
téieren. D’Acquisitioun vum GovSat geet jo och 
ganz kloer an déi Richtung.
D’Dépensë vu maximal 120 Milliounen an en-
ger Period vun zéng Joer gi jo iwwert de Fong 
vun de militäreschen Équipementer finanzéiert. 
Ech wéilt just emol drop hiweisen, an der Pe-
riod vun 1997 bis 2001 hate mer just Ausgabe 
vu 15,5 Millioune programméiert. Do gesäit 
een also schonn d’Envergure och vun dësem 
Projet.
Lëtzebuerg huet u sech zweeanenhallefmol méi 
en héije PIB wéi den Duerchschnëtt vun de 
Membere vun der NATO. Mir sinn awer op där 
anerer Säit dee klengste Contributeur vun 
deem Verdeedegungsbündnis. An ech gi jo 
awer dovun aus, datt kee wëllt, datt mer op 
eemol de Bäinumm als Parasitt kréien an där 
wichteger Defensiv- oder Verteidigungsstruk-
tur, soudatt et net méi wéi normal ass, datt 
mer Efforte maachen, datt mer, wéi gesot, eise 
Bäitrag och do eropsetzen a bis d’Joer 2000 
(veuillez lire: 2020) bis op 0,6%. Dann hu mer 
nach net onbedéngt e risege Progrès gemaach, 
mä et ass awer zumindest e kloert Zeechen an 
och vis-à-vis vun eise Partner aus der NATO 
gewisen, datt Lëtzebuerg et eescht mengt mat 
sengem Bäitrag.
Vläicht och nach e Wuert iwwert d’Dronen u 
sech, wou jo hei och ëmmer d’Fro opgeworf 
gëtt, och mäi Virriedner huet dat gemaach, 
inwiefern datt se kéinte vläicht militäresch, res-
pektiv datt se arméiert kéinte ginn, benotzt 
ginn. Et ass een natierlech net Spezialist an där 
Matière, fir kënnen eng definitiv Ausso ze maa-
chen. Mä op där anerer Säit soll een awer och 
net esou naiv sinn an net mengen, datt och 
emol kéinte vläicht aner Situatiounen antrie-
den.
Ech wéilt och just drun erënneren, datt d’Dro-
nen u sech awer eng laang Geschicht hunn, an 
zwar ass dat schonn aus dem Joer 1941, wou 
do ferngesteiert Drone scho benotzt goufen, 
dat waren d’Fairey III F-Fligere vun der Royal 
Air Force, déi deemools am Zweete Weltkrich 
schonn als Zildronen agesat goufen.
Et ass also och richteg, datt mir als Lëtzebuerg 
verstäerkt op déi Investissementer setzen, well 
eben eng Retombée fir d’Lëtzebuerger Ekono-
mie och do erkennbar ass. Mir hunn nun ebe 
keng eege Rüstungsindustrie, mussen eis also, 
wat gewëssen Apparaturen a Material ube-
laangt, am Ausland ravitailléieren.
An dowéinst ass dat heiten awer eng gutt 
Saach, datt mer och den eenheemesche Betri-
ber gegebenenfalls d’Méiglechkeet ginn, sief 
dat iwwert de GovSat oder hei zum Beispill, 
datt eben och d’NSPA vu Capellen d’Méig lech-
keet kritt, hei eben Entretiensaarbechten ze 
maachen. Et däerf ee jo net vergiessen, datt jo 
awer an deem Betrib ëmmerhi ronn 1.100 Leit 
schaffen.
Wéi gesot, ofschléissend, ass dat heiten e Projet 
de loi, dee mir als Demokratesch Partei ganz 
kloer begréissen. Ech wéilt awer och nach dem 
Marc Angel en duebele Merci ausspriechen. 
Ech hat vergiess virdrun, him scho Merci ze soe 
fir säin exzellente Rapport beim Gesetz iwwert 
d’Immigratioun, duerfir huelen ech dat elo hei 
no. An deen zweete Merci fir deen heite Rap-
port. Hien engagéiert sech ëmmer mat ganz 
vill Verve, an dat ass och wierklech flott, datt en 
dat ëmmer op esou eng interessant Aart a Weis 
mécht. Wéi gesot, d’Zoustëmmung vun der DP 
ass natierlech sécher.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Graas. A scho prett ass den Här 
Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Fir d’Éischt natierlech och mäi Merci 
un de Rapporteur, deen en ausféierleche 
schrëftlechen an nach bal méi en ausféierleche 
mëndleche Rapport gemaach huet. An no all 
deene ville Militär- an NATO-Spezialiste wéilt 
ech mech e bësse méi kuerzfaassen.
Lëtzebuerg ass en NATO-Memberland. Mir 
kom men net derlaanscht, eise Bäitrag ze 
leesch ten. Mir kënnen als Gréng domat liewen, 
datt mer eise Bäitrag fir d’NATO vun 0,4 op 
0,6% vum PIB eropsetzen. Dat ass en Enga-
gement vun der Lëtzebuerger Regierung um 
NATO-Sommet vun 2014 zu Wales an dat soll 
schrëttweis geschéie bis 2020. Da wéilt ech 
awer derbäisoen, datt mer als Land 1% vun 
eisem  RNB an d’Kooperatioun investéieren, an 
ech mengen, dat wier schonn eemoleg, datt 
mer esou ee Verhältnis hunn. Mir sinn houfreg 
dorobber!
Mat dësem Projet de loi erlabe mir eis, erlabe 
mir der Regierung, Satellittekommunikatiouns-
capacitéiten ze kafen, an dat loosse mer eis 120 
Milliounen Euro kaschten, verdeelt op zéng 
Joer, vun 2016 bis 2026. Déi Capacitéite gi ge-
braucht, fir den NATO-Programm AGS lafen ze 
loossen. De Rapporteur huet relativ detailléiert 
erkläert, wat dat mat deem Programm op sech 
huet. Domat ginn Drone gesteiert, fir eng Bue-
demiwwerwaachung ze maachen. Dat kann 
een och zivill notzen, zum Beispill am Fall vun 
enger Naturkatastroph, mä dat ass awer natier-
lech an un éischter Stell een Investissement an 
d’Défense.
Mir hu schonn an e Satellitt investéiert, mir re-
novéieren den Härebierg, eng Investitioun, 
wou mer eis all eens sinn, datt se scho laang 
iwwerfälleg ass. An déi Investissementer ginn 
all op deeselwechte Kont vum NATO-Militär-
budget, genee wéi e gewëssene Prozentsaz 
vun Investissementer, déi mer um Findel maa-
chen.
Mir fannen et logesch, wa mer probéieren, eis 
Engagementer op engem Gebitt ze realiséie-
ren, wou mer eng Plus-value hei am Land kën-
nen hunn. Mir stellen eng Memberschaft vu 
Lëtzebuerg an der NATO net a Fro. Mir men-
gen, datt Lëtzebuerg eng wichteg Roll am Inte-
ressi vun der Mäßigung, der Diplomatie, dem 
Ofschafe vum Blockdenke soll a muss spillen. 
Mir erwaarden eis och an Zukunft, datt d’Lët-
zebuerger Regierung sech asetzt fir manner 
Oprüstung, fir méi Kooperatioun a fir méi Pre-
ventioun.
Eng Memberschaft an engem Bündnis, dat eis 
Sécherheet garantéiert, ass nun emol net zum 
Nulltarif ze kréien, an duerfir bréngen ech den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu dësem 
Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An d’Wuert huet direkt den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci. Ech fänken natierlech 
och u mat engem Merci un den Här Angel fir 
wierklech eng Fläissaarbecht, wéi hie se esou 
dacks an esou gutt mécht.
Et ass interessant fir eis, fir déi dräi Regierungs-
parteien hei hannereneen ze héieren. D’Demo-
kratesch Partei, déi ass vun enger Begeeschte-
rung fir e militäresche Projet, schwätzt vu Royal 
Air Force a vun engem laangen Historique a 
vun engem volle Soutien fir d’NATO an esou 
weider an esou virun. D’Sozialistesch Partei, déi 
seet, a kengem Fall iergendeng Oprüstung vun 
der NATO. An als Rapporteur gëtt dorobber 
nach insistéiert! An déi gréng, déi kënnen esou 
just domat liewen, well et en Engagement vun 
der Regierung ass, datt do den Effort de dé-
fense e bëssen eropgeet. Dat ass net elo e Bild 
vun enger Regierung, déi voll hanner engem 
Effort de défense steet!
Et deet mer e bësse leed fir Iech, Här Minister, 
datt Der mat enger esou hétéroclitter Équipe 
hanner Iech awer probéiert, dann e Lëtzebuer-
ger Effort de défense ze formuléieren. Dat ass 
sécher net esou einfach mat esou dräi Regie-
rungsparteien, wéi mer se hei hunn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Mir gi ganz gutt eens, Här Kartheiser!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat freet 
mech fir Iech, Här Minister.
Et ass e Gesetz, wat ganz spéit an d’Chamber 
kënnt, well de Projet ass vun 2012, mä e soll 
2016 operationell ginn am Fréijor, an am De-
zem ber 2015 kréie mer elo de Projet fir d’Ac-
quisitioun an d’Chamber. Dat ass esou e bës-
sen, wéi mer et esou dacks hei vun dëser Re-
gierung gewinnt sinn, esou allerlescht Minutt. 
An d’nächst Woch hu mer jo nach eng Partie 
Projeten op eisem Ordre du jour, dat sinn der 
lauter ënnert der Kategorie allerlescht Minutt. 
Eng gutt legislativ Aarbecht, déi kann ee wahr-
scheinlech och anescht organiséiere wéi dat, 
wat mer hei ënnert dëser Regierung erliewen.

Et ass och e Gesetz, wat a senger Motivatioun 
voller Entschëllegunge stécht. Et ass esou - an 
dat versteet ee jo och, wann een déi verschidde 
Parteien hei héiert -, datt do an der Motiva-
tioun vun deem Gesetz, an deem Rapport, 
sech praktesch entschëllegt gëtt derfir, datt 
mer en Effort de défense leeschten.
Mä fir eis als ADR ass kloer, datt d’Défense e 
ganz normalen a souguer e ganz wichtegen 
Deel ass vun der Politik vun engem Land. Et ass 
näischt, wou ee sech muss derfir entschëllegen. 
Am Géigendeel! Well et ass jo d’Aufgab vun 
enger Regierung, fir fir d’Sécherheet vum Land 
ze suergen. Dat ass näischt, wou ee sech muss 
derfir entschëllegen oder sech muss dofir ver-
stoppen. Dofir ënnerstëtze mer och, datt den 
Effort de défense - mir sinn nach ëmmer déi 
Lescht...
(Interruption)
...mir sinn nach ëmmer déi Lescht an der 
NATO -, mä wéinstens emol op 0,6% bis 2020 
eropgeet. Mir fannen dat net méi wéi normal!
An och, wann do probéiert gëtt, fir datt méig-
lechst mann militäresch kléngen ze loossen, da 
muss een awer wëssen, dat ass en Effort, deen 
AGS-Programm, deen ass haaptsächlech mili-
täresch orientéiert. Dorunner ass näischt falsch, 
well ech mengen, och déi Evenementer a Sy-
rien an op anere Plazen an der Welt weise jo, 
datt deen Effort de défense gemaach gëtt, well 
e Risiko besteet. An et ass, wéi gesot, eng nor-
mal Aufgab vun enger Regierung, fir sech 
dorëms ze këmmeren.
Den Här Minister oder eis ganz Regierung soe 
jo och, den Effort de défense, dee soll uge-
rechent ginn, e soll profitéieren eiser nationaler 
Ekonomie. A mir hunn hei déi Konstellatioun, 
datt de Verdeedegungsminister gläichzäiteg 
Wirtschaftsminister ass. Dofir wollt ech den Här 
Minister froen, am Numm vun der ADR, wat 
hien dann elo gemaach huet an der Lëtzebuer-
ger Présidence, fir déi Lëtzebuerger Ekonomie 
profitéieren ze loossen, well d’UE wëllt jo eng 
Capacité de défense.
Zejoert war e Sommet ëm dës Zäit, wou ge-
schwat ginn ass vu klengen a mëttleren Entre-
prisen, déi solle méi bedeelegt ginn un engem 
europäesche Verdeedegungsprojet. Wat huet 
déi Lëtzebuerger Présidence dann elo ge-
maach, elo wou mer d’Personalunioun Verdee-
degungs- a Wirtschaftsminister hunn, fir déi 
Lëtzebuerger Ekonomie méi un deem europä-
esche Verdeedegungseffort participéieren an 
och profitéieren ze loossen?
De Rapport seet, dat wär eng Ambitioun fir 
d’Arméi, eng nei Missioun, fir eng Joint Intelli-
gence Surveillance Reconnaissance Capacitéit 
fir d’Arméi opzebauen. Dat kléngt alles ganz 
schéin. Englesch ass eng schéi Sprooch, mä re-
flétéiert sech dat dann och an der Struktur vun 
der Arméi? Dat ass jo eigentlech déi Fro, déi 
mer eis musse stellen.
Wann een déi Ambitioun wëllt entwéckelen, fir 
eng gewësse Spezialisatioun fir eis Arméi ze 
ent wéckelen, dann ass eben d’Fro: Reflétéiert 
sech dat an engem Budget, an enger Struktur, 
a Moyenen? Ass do méi derhannert wéi nëm-
men eng verbal Deklaratioun, wann ee seet, 
mir hätte gär eng Spezialisatioun am Intelli-
gence-Beräich, also am Opklärungsberäich?
A wann dat dann d’Ambitioun ass, da muss dat 
sech jo och reflétéieren an der Alimentatioun 
vum Militärfong! Dat ass och iwwregens eng 
Observatioun gewiescht vun der Chambre de 
Commerce, déi absolutt justifiéiert ass, datt de 
Minister seet, wéi dee Fonds militaire dann an 
deenen nächste Jore soll gespeist ginn.
An et ass, soe mer emol, vläicht net eng Kontra-
diktioun, mä eng ganz komesch Situatioun, 
datt eigentlech déi Haaptcapacitéit oder eng 
vun den Haaptcapacitéiten niewent AWACS, déi 
mer hunn am Opklärungsberäich, näm lech déi 
Fliger, déi mer bei Atalanta an och elo am Mët-
telmier asetzen, vu private Firme gelount ginn, 
wat eng ganz Rei vu legale Problemer mat sech 
bréngt, wann iergendeen Incident wär.
An d’Fro ass, wann dann elo wierklech déi In-
telligence-Capacitéit soll zu enger Spezialitéit 
vun der Lëtzebuerger Arméi ginn, ob dann net 
esou en Appareillage, ënner esou Méiglechkee-
ten, wéi d’Loftopklärung se eis gëtt, ob déi net 
da soll integréiert sinn an der Arméi notam-
ment, well mer och eng Composante aérienne 
souwisou hunn an der Arméi, wou eng legal 
Grondlag existéiert.
Da sinn och Saachen an deem Gesetz, wou ee 
muss sech Froe stellen. Mir hunn elo zum Bei-
spill déi Statellittecapacitéit, déi gëtt iwwert 
d’SES organiséiert. Dat heescht awer och fir eis 
als Land, datt d’SES, d’Buedemstatioune vun 
der SES ëmmer méi eng „soft target“ gi mat 
enger militärescher Bedeitung. All Kéiers, wa 
mir iwwer LuxGovSat schwätzen, iwwer Satel-
littecapacitéiten oder iwwert dat hei, kreéiere 
mer eng Plus-value vun der SES als militärescht 
Zil!
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Och dat ass eppes, wat mer musse wëssen, wa 
mer iwwert d’Défense nationale schwätzen, 
iwwert d’Missioune vun der Arméi oder och 
iwwert d’Missioune vun deene Firmen, déi 
concernéiert sinn, datt mer amgaang sinn, do-
duerch, datt mer en Effort de défense leesch-
ten, deen och Répercussiounen op eis national 
Ekonomie huet, datt mer dann och musse ku-
cken, datt déi Installatioune sécher sinn, déi fir 
den Effort de défense vun der NATO wichteg 
sinn.
An deem Gesetz ass och gesot, datt mer eng 
Consultance solle bezuelen. An dat ass fir eis 
méi wéi erstaunlech. D’Direction de la Défense 
soll eng Consultance bezuelen an dann e Mon-
tant do négociéieren, an dee gëtt da matge-
deelt. Mä do hu mer eis gefrot: Wéi vill Juriste 
schaffen da beim Lëtzebuerger Stat? Brauche 
mir wierklech eng Consultance externe?
Well am Gesetz oder am Rapport, dem Här An-
gel sengem Rapport heescht et, datt déi Con-
sultance externe do wär, fir ze vérifiéieren, datt 
de Kontrakt konform zu der Lëtzebuerger Ge-
setzgebung wär. Am Prinzip misst all Affekot 
dat do kënnen, all Jurist misst et kënnen! Mir 
hu wahrscheinlech Honnerte vu Juriste beim 
Lëtzebuerger Stat. Firwat brauche mir eng 
Con sultance externe, fir ze kucken, ob e Ver-
trag konform ass zu der Lëtzebuerger Legisla-
tioun? Dat si Saachen, wou mer eis Froe stellen, 
wa mer dat gesinn, a wou mer frou wären, fir 
Äntwerten ze kréien.
Genausou wéi mer eis musse Froe stellen 
iwwert d’budgetär Prozeduren. Dir kennt, hue-
len ech un, déi Diskussioun, ob et richteg ass, 
fir en Engagement iwwer zéng Joer iwwer 120 
Milliounen einfach iwwert dëst Gesetz ze hue-
len oder ob mer net hätte missen, aus konstitu-
tionellen oder budgetstechnesche Grënn, eng 
Loi spéciale huelen, déi dat étaléiert, fir dem 
Stat ze erlaben, iwwer esou eng Period iwwer 
esou eng Zomm ze verfügen.
Dat si wichteg Froen, well mir wëlle keng 
Präzedenzfäll schafen! Mir wëllen, datt déi Au-
toritéit vum Parlament voll erhale bleift, am 
Prinzip och d’Annuitéit vum Budget voll erhale 
bleift. A wa mer dann iwwert deen heite Wee 
ginn, da musse wéinstens déi do Froen iwwert 
d’Legalitéit vun der Démarche awer och an 
engem Exposé, an engem Projet musse se...
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass net fir Iech.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass net 
fir mech, mä ech kommen awer zum Schluss, 
well ech schëllen Iech nach eng Minutt vu vir-
drun. Dann huelen ech déi elo hei erëm eran.
Mä op jidde Fall, dat sinn eigentlech déi Froen, 
déi mer elo der Regierung wollte stellen. An 
ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. A leschte Riedner ass 
den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Virun engem Joer genau - ech men-
gen, et war och en 10. Dezember; ech weess 
net, ob eng Käerz fir d’Mënscherechter dee-
mools schonn hei stoung - hu mer hei e Gesetz 
gestëmmt iwwert de Kaf, de Lancement an 
d’Ex ploitatioun vun engem militäresch-polite-
sche Satellitt, wéi et geheescht huet, dee sou-
genannte GovSat. Haut stëmme mer e Kreditt 
fir den Opkaf vu Kanäl um Satellitt fir NATO-
Militärdronen, als Bäitrag zum Militäreffort vun 
der NATO.
Dat hei ass awer fir eis net en einfachen tech-
nesche Projet mat ekonomesche Retombéeën. 

Ech mengen, besonnesch an där Zäit, wou mer 
liewen, muss een all Militärausgab och beson-
nesch ënnert d’Lupp huelen an am Kontext ge-
sinn. Well ech mengen, dass d’aktuell Situa-
tioun eppes androcksvoll beweist, an zwar ass 
et dat, dass mat militäresche Mëttelen, éisch-
tens, keng Problemer geléist kënne ginn, mä 
au contraire, dass d’Problemer nach kënne 
verstäerkt ginn! Well wann dat net esou wier, 
da wieren d’Problemer laang am Mëttleren 
Oste geléist, zënter dem Irak-Krich vun den 
USA.
An ech mengen och, dass de Syrien-Krich ebe 
just en aktuellt Beispill ass, wat fir Gefore kënne 
vun enger Krichsstrategie ausgoen. Loosse mer 
eis dach emol virun Ae féieren, wat de Moment 
a Syrien geschitt, Dir Dammen an Dir Hären!
A Syrien si véier vu fënnef permanente 
 Membere vum UNO-Sécherheetsrot, d’USA, 
 Russland, Frankräich, Groussbritannien, alle-
guerten Atommächten, déi do intervenéiere 
mat schwéie rem Krichsmaterial, virun allem aus 
der Loft. Si intervenéieren do mat onkloren an 
deelweis widderspréchleche Krichsziler, wat jo 
net grad eng beschte Viraussetzung ass, fir e 
Krich ze féieren, ënner anerem ënnert engem 
Begrëff, an zwar dem „Kampf géint den Terro-
rismus“.
Elo ass et awer esou, dass deem enge seng Ter-
roristen anerer si wéi deem anere seng Terroris-
ten, wat iwwregens och weist, wéi onbrauch-
bar a wéi eminent politesch an deenbar de Be-
grëff „Terrorismus“ u sech ass. Déi eng wëllen 
den „regime change“ a Syrien, déi aner wëllen 
de Regimm halen. E Regimm, dee selwer och 
Terror iwwregens ausüübt géint déi eege Bevël-
kerung!
Déi eng hunn Alliéierten, déi de Regimm wëlle 
stierzen, déi aner hunn der, déi de Regimm 
wël len halen. Ënnert deenen Alliéierten ass och 
e grousst NATO-Land, d’Türkei, wat schonn e 
militäreschen Zesummestouss hat mat engem 
UNO-Sécherheetsmember, Russland, ebe just 
wéinst deenen ënnerschiddlechen Ziler. Dat 
war keen Iertum, mä dat ass, well déi zwee 
Län ner, déi do engagéiert sinn, ënnerschidd-
lech Ziler hunn!
Theoretesche Géigner vun all de Krichsparteien 
ass zwar eng mafiéis Mäerderband, IS oder 
Daech genannt, déi awer gläichzäiteg Handel 
mat der Türkei dreift a bis un d’Zänn arméiert 
ass duerch de Waffenarsenal, dee se kritt huet 
aus der Opléisung vun engem anere Stat, dem 
Irak, wat e Resultat war vun engem aneren „re-
gime-change“-Krich.
Ënnert den Alliéierte sinn och dubios, awer offi-
ziell unerkannte Kalifater; ech nenne se net hei 
mam Numm, mer hunn diplomatesch Bezéiun-
gen zu deenen, aus deenen de Pëtrol kënnt. An 
déi Länner hunn den IS laang ënnerstëtzt. 
Vläicht ënnerstëtze se en haut nach bei sengen 
Efforten, fir e weidert Kalifat a Syrien oder am 
Irak opzeriichten.
An dann ass nach d’Kurdefro am Hannergrond, 
déi erëm d’Türkei ënnerscheet vun hire west-
lechen Alliéierten. Et ass also näischt einfach an 
deem Krich!
An et misst een op d’mannst awer d’accord 
sinn, dass mat Bombardementer aus der Loft 
keng Problemer ze léise sinn op där Plaz an 
dass déi ganz Situatioun, an déi mer do erage-
schliddert sinn, en Échec ass ebe just vun den 
Efforten, mat reng militäresche Mëttele Léisun-
gen erbäizeféieren am Irak.
Ech wëll hei net vu Potenzialitéite schwätzen, 
fir en eventuelle Weltkrich auszeléisen. Ech 
men gen net, dass dat d’Situatioun ass. Mä ge-
féierlech ass et, a ganz geféierlech! An ech 
mengen och, dass een dat muss hei erwänen 

an dësem Kontext an dass dat eis och misst zu 
Froen Ulass ginn, wa mer esou ee Projet wéi 
deen heite stëmmen.
Éischtens stellt sech d’Fro vum Vëlkerrecht: 
Wien definéiert, wat wou ze maachen ass? Sinn 
et d’USA a Groussbritannien zum Beispill, déi 
décidéiert hunn, wat am Irak ze maachen ass? 
Ass et Russland, wat décidéiert, wat an der 
Ukrain ze maachen ass? Ass et Frankräich, wat 
décidéiert, wat a Libyen oder a Syrien ze maa-
chen ass? Oder ass et net d’UNO, déi misst Dé-
cisiounen huelen, opgrond vun Texter, déi fir 
alleguerte gülteg sinn? A wann et déi Texter 
net gëtt, musse se nach ausgeschafft ginn.
Mir fäerten, dass duerch dat, wat déi lescht 
Zäit geschitt ass, d’UNO op den Niveau vun 
der Société des Nations virum Zweete Welt-
krich zréckgefouert ginn ass. An um Wierk sinn 
haut deelweis déiselwecht Imperialmächten, 
déi fir den Éischte Weltkrich zoustänneg waren!
An dat an engem sozialekonomesche Kontext, 
Här President, an Europa, deen un d’30er Joren 
erënnert, a mat Flüchtlingsstréim, déi sech aus 
der Destrukturéierung vu ganze Länner erginn, 
net nëmmen duerch Kricher wéi a Syrien, mä 
och duerch wirtschaftlech Destrukturéierung 
iwwer Fräihandelsaccorden, wéi an Afrika.
Zweetens stellt sech ganz kloer, a mir sinn hei 
am NATO-Kontext, d’Fro vun de Bündnisstruk-
tu ren. Wéi séier kann een an e Krichsfall erage-
roden? Mir hunn en NATO-Bündnispakt mat 
der Türkei. Et ass jo net auszedenken, wat géif 
geschéien, wa géif dee Konflikt mat Russland 
do eskaléieren! Mir hunn eng Bündnisflicht an 
der NATO.
A mir hunn och neierdéngs eng Bündnisflicht 
innerhalb vun der EU, déi Frankräich mobili-
séiert huet déi lescht Zäit, a wou de Minister 
och zougestëmmt huet, fir dat zouzesécheren. 
Et ass fir d’Éischt, wou dat gefrot ginn ass. Ech 
fannen iwwregens, dass ongerechtfertegter-
weis op deem Artikel mobiliséiert ginn ass. Den 
IS ass kee Stat. Mir sinn net am Krich mat 
engem Stat. Trotzdeem spillt hei de Bündnis-
fall.
Ech sinn och der Meenung, dass d’EU kee Mili-
tärpakt ass a kee Militärpakt däerf ginn! Trotz-
deem si mer gehalen, opgrond vun enger Klau-
sel vum EU-Vertrag, wou mer selwer nach  
net d’Ausmooss dovu wëssen. Mir sollen 
d’nächst Woch jo Opschloss doriwwer kréien 
an enger Sitzung vun der aussepolitescher 
Kom missioun.
Drëttens stellt sech, mengen ech, d’Fro vum 
militäresch-industrielle Komplex. Dat ass en 
Aus drock, deen de President Eisenhower an 
den USA an de 50er Jore gebraucht huet, 
andeems en Amerika gewarnt huet virdrun, an 
d’Ofhängegkeet ze kommen tëschent dem Ze-
summespill vu Militär a Groussindustrie. Dat 
ass vum Eisenhower!
An ech mengen, dass déi Fro sech och stellt 
haut an der EU, an zwar duerch de Lissabon-
Vertrag, deen en héijen Niveau vu militärescher 
Kooperatioun virgesäit. An et sinn och Be-
schlëss geholl gi virun engem Joer ongeféier, 
déi wëllen d’europäesch Rüstungsindustrie als 
Weltpol ausbauen an déi och eng Synergie 
fuerderen tëschent militäreschen an ziville Be-
räicher. An dat ass e bëssen och, wat mer hei 
maachen, Här President.
Do ass also en neie militäresch-industrielle 
Komplex an Europa, deen amgaang ass, ze 
entstoen. A läit et do net op der Hand, dass déi 
militäresch a politesch Interesse Syrien benot-
zen als en Testfeld fir nei Waffesystemer? Grad-
esou wéi d’USA dat maachen, gradesou wéi 
Russland dat mécht, gradesou wéi déi Länner 
alleguerten, déi doranner implizéiert sinn.
Et ass also an deem Kontext, wou mer dee Pro-
jet hei diskutéieren. Dat, wat mer hei solle 
stëmmen, dat ass en héich technologeschen 
integréierten Deel vun engem Waffesystem. 
NATO-Opklärungsdronen, dat steet och am 
Bericht ganz kloer dran, ginn aktiv virun, 
wärend an no Waffegäng. Duerfir kann een dat 
hei net nëmmen als eng gutt ekonomesch Ok-
kasioun hei diskutéieren.
Kann een elo nach soen, Lëtzebuerg hätt keng 
Krichsindustrie? Ech mengen net! Dronen, och 
Opklärungsdrone si jo näischt Harmloses. Et 
ge héiert zum Krich. Opklärung gehéiert zum 
Krich. An et ka krichsrechtlech diskutabel sinn, 
besonnesch wann Ziler domadder erausgesicht 
a viséiert ginn, déi fir Aktiounen hierhalen zum 
Beispill, déi géint d’Krichsrecht verstoussen!
Dat ass näischt Theoretesches. Kundus war 
zum Beispill esou een Zil, an et ass zu Recht, 
dass mer hei eng Motioun gestëmmt hunn, 
wou mer Opklärung iwwert dee Bombarde-
ment vun deem Spidol do verlaangt hunn. An 
och wann zivillrechtlech d’NATO soll fir de 
Schued opkomme vun deenen Dronen, geet 
awer den Uerder leschten Enns iwwer eise Sa-
tellitt. Et ass och e puermol d’Fro opgeworf 
ginn, wat fir Apparater soss nach kéinten diri-

géiert ginn iwwert de GovSat oder och iwwer 
aner SES-Satellitten.
Mir stëmmen dofir géint dee Projet hei - dat 
wäert keng Iwwerraschung si fir Iech -, well en 
eis besonnesch zu dësem Zäitpunkt internatio-
nal zu engem geféierleche Moment op eng 
Aart a Weis positionéiert, déi net am Interessi 
vun eisem Land ass an déi ze verwerfen ass!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm an d’Wuert huet elo direkt den zou-
stännege Minister, den Här Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Merci, Här President. Fir d’Alleréischt 
wéilt ech dem Rapporteur fir säin exzellente 
Rapport Merci soen, awer och der Kommis-
sioun fir déi reibungslos Zesummenaarbecht, 
wat deen heite Projet ugeet.
Et ass virdrun ugeklongen, dat hei ass deen 
zweeten Deel vum Projet AGS, woubäi deen 
éischten Deel dra bestanen huet, fir zesumme 
mat 15 anere Länner Observatiounsdronen ze 
bestellen. Dat ass e Projet, deen nach an d’Vir-
gängerregierung fält. An an dësem Projet, an 
dësem zweete Projet geet et ëm en Engage-
ment, dat Lëtzebuerg zu Wales um NATO-
Sommet geholl huet, fir déi noutwendeg Satel-
littecapacitéit zur Verfügung ze stellen, der 
NATO zur Verfügung ze stellen, fir déi Observa-
tiounsdrone kënnen ze bedéngen.
Dës Dronen, déi bestallt jo sinn, sollen 2016 
geliwwert ginn, mussen also bis dohin och déi 
néideg Capacitéite kréien, Satellittecapacitéite 
kréien, fir kënnen ze funktionéieren. Dofir sinn 
ech och dankbar, dass mer dee Vott vun deem 
Projet haut nach kënne maachen, fir rechtzäiteg 
prett ze sinn, fir dat do kënnen ze maachen.
Ech wéilt net méi op d’Detailer vum Projet 
agoen, well de Rapporteur huet dat exzellent 
gemaach an och déi Riedner duerno hunn op 
Detailer higewisen. Ech wéilt just nach op ee 
Punkt eng Kéier vläicht zréckkommen - an da 
kommen ech awer och op déi verschidde Froen 
nach eng Kéier zréck -, dat ass de Fait, dass 
mer zu Lëtzebuerg jo en Engagement hu vis-à-
vis vun der NATO, fir eisen Effort de défense an 
d’Luucht ze setzen, vun 0,4% op 0,6%.
Domat si mer, an dat ass virdru gesot ginn, nach 
ëmmer déi, déi am allermannste bäidroen zur 
Sécherheet an der Europäescher Unioun. Mir 
leien am Moment eppes Klenges iwwer 0,4%. 
Déi aner Länner leien all ëm 1%, 1,5%, 2%, 
souguer driwwer. An d’Zil bei der NATO ass, 
dass all Memberland mindestens 2% vu sengem 
PIB fir d’Défense ausgëtt. Also, et kann een net 
onbedéngt behaapten, mir géifen hei eis milita-
riséieren. Mir probéiere mat eisem Engagement, 
mat engem seriöen Engagement, eis Responsa-
bilitéit ze huelen. Mä, wéi gesot, 0,4% respektiv 
0,6% ass nach wäit vun deem, wat all déi aner 
Länner fir eis Sécherheet ausginn.
Wat mer awer probéieren, dat ass, wa mer déi 
Suen do scho mussen ausginn, dat ass jo all 
Joers dann e Betrag vun esou vill honnert Mil-
liounen, da probéiere mer ebe just déi Suen 
esou auszeginn, dass se och e Retour économi-
que op Lëtzebuerg hunn. Dofir hu mer eng Rei 
Projeten definéiert, an déi investéiert gëtt an 
deenen nächste Joren a wou mer och schonn 
amgaang sinn. Zum Deel a Projeten, wéi den 
Härebierg ze renovéieren, wat mat Sécherheet 
jo e pazifistesche Projet ass, deen awer eng 
ronn 100 Millioune wäert kaschten a wou 
d’Suen integral am Land wäerte bleiwen, well 
et dem Handwierk an dem Bau wäert Kontrak-
ter verschafen.
Da wësst Der, dass mer d’Pisten, d’Landepisten 
um Findel mussen nei maachen. A well de Fin-
del en NATO-Flughafen ass, probéiere mer och 
do e gudden Deel vun deem Investissement, 
dat mer souwisou musse maachen, als Effort de 
défense am Kader vun der NATO dann och ze 
deklaréieren.
Mir hunn de Projet LuxGovSat virun net allze 
Laangem hei gestëmmt, wat e Projet ass, wou 
d’SES zesumme mam Stat zesummen dran ass, 
wat och en direkte Retour économique dann 
op Lëtzebuerg huet. Mir hunn de CAE Aviation, 
wou mer viru Kuerzem zu Sigonella waren, 
wou mer am Programm EUNAVFOR MED mat-
maachen, wou mer en Observatiounsfliger zur 
Verfügung stellen. Och eng Firma, déi hei zu 
Lëtzebuerg ass, wou d’Suen also integral an 
eng Lëtzebuerger Entreprise fléissen.
An elo deen heite Projet AGS, wou mer et och 
esou maachen, dass déi Satellittecapacitéite 
wuel bei der SES kaaft ginn ass, mä dass mer 
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als Zwëschenhändler, wann ech dat esou sa-
lopp dierf soen, LuxGovSat agesat hunn.
Dat heescht, och hei hu mer e méifache Win-
win, aus deem einfache Grond, well déi inte-
gral Zomm vun deenen 120 Milliounen Euro, 
ëm déi et hei geet, wäerten zu Lëtzebuerg 
aus gi ginn. Zum Deel bei LuxGovSat selwer, 
zum Deel bei der SES, wou de Stat an deenen 
zwou Gesellschaften Aktionär ass.
Dat heescht, mir hunn e Retour économique 
am méifache Sënn, op där enger Säit duerch 
d’Dividenden, déi mir aus deene Gesellschafte 
kréien, duerch den Emploi, dee geschaf gëtt, 
duerch d’Steieren, déi bezuelt ginn. Et ass also 
en intelligent Verbanne vum Retour écono-
mique mat dem Effort de défense.
Ech wëll awer dann nach zum Schluss op e 
puer Froen agoen, déi mer gestallt gi sinn.
Vum Här Halsdorf ass gefrot ginn, ob de Loft-
raum, ob de Problem vum Loftraum gekläert 
ass, wann de Projet soll 2016 ulafen.
Et ass esou, dass Italien sech engagéiert huet, 
dat alles ze klären, wat d’Zertifikatioun an d’In-
tegratioun an de Loftraum ugeet, bis de Projet 
soll ulafen. Dat misst also alles klappen.
Ob d’Dronen arméiert kënne ginn. Dat ass net 
méiglech, well et Observatiounsdrone sinn a se 
just fir deen Zweck gebaut ginn.
Firwat nëmme 15 Länner an deem Projet mat-
maachen: Ech mengen, dat ass awer eng rela-
tiv üüblech Saach, dass sech e Cluster vu Län-
ner bilt, déi an deen een oder anere Projet in-
vestéieren. Sou wéi mir elo an deen heiten in-
vestéieren, investéiere mer an anerer net. Vun 
dohier ass dat näischt Aussergewéinleches. 
Dat selwecht gëllt, firwat d’Belsch an Holland 
an deem heite Projet net derbäi sinn.
Dir hutt och gefrot, Här Halsdorf, ob mir déi 
Eenzeg sinn, déi Satellittecapacitéiten zur Ver-
fügung stellen. Et ass esou, dass mir fir déi Va-
leur vun 120 Millioune wärend zéng Joer elo 
déi Capacitéiten zur Verfügung stellen, mä dass 
d’NATO awer insgesamt fir 250 Milliounen 
Euro Capacitéite brauch. An dat si Capacitéi-
ten, also déi, déi mir proposéieren a liwweren, 
dat si KU-Band-Capacitéiten. An d’NATO keeft 
de Rescht bei aneren Ubidder.
Bon, ech mengen, mat dem Retour économi-
que hunn ech dem Här Kartheiser zum Deel op 
seng Fro geäntwert. Et ass awer och esou, dass 
mer wärend der Présidence zwee Seminären 
hei zu Lëtzebuerg organiséiert hunn, wou mer 
probéiert hunn, eis Satellittecapacitéiten ze ver-
kafen. Dat heescht, mir hunn d’NATO-Partner 
invitéiert. Mir haten eng ganz Rei Experten aus 
dem Ausland, aus deene verschiddene Partner-
staten, déi sech extrem interesséiert hu fir dat, 
wat mir d’Fäegkeet hunn, ze maachen, sief et 
iwwer LuxGovSat, sief et iwwer SES. Mir hunn 
also probéiert, do wärend der Présidence Re-
klamm fir eis ze maachen.
Mir hunn och en anere Seminär gehat iwwert 
d’PPPen an der Verdeedegungsindustrie - och 
dat eng Konferenz, déi gutt besicht war. Mir 
hunn awer och eng Rei Visitten organiséiert, 
sief dat bei der Cargolux, fir Transportcapacitéi-
ten an Zukunft kënnen op aner Partnerstaten 
ze verkafen, sief dat bei SES oder LuxGovSat, fir 
Satellittecapacitéiten ze verkafen.
Bei deem, wat Der gefrot hutt zur Consultance, 
ass et esou, dass dee gréissten Deel vun där 
Con sultance technesch Consultance war, aus 
deem einfache Grond, well dat do extrem spe-
zifesch Sujete sinn a mer déi net einfach esou 
am Ministère sëtzen hunn, Leit, déi dorobber 
spezialiséiert sinn. Dat ass also, mengen ech, 
en normalen Ëmstand, dass mer eis déi Consul-
tance vu bausse geholl hunn.
An dann hutt Der nach gesot, dass d’SES do-
duerjer, dass se déi Capacitéiten do zur Verfü-
gung stellt, eventuell en Target kënnt si fir en 
Uschlag. Dat ass mat Sécherheet net aus ze-
schléissen, dass esou e Risiko besteet. Mä esou 
e Risiko hu mer awer och op anere Plazen. Ech 
erënneren un d’europäesch Institutiounen um 
Kierchbierg, och dat ass e possiblen Target fir 
een, deen zum Beispill der Europäescher 
Unioun wëllt schueden. Ech mengen, vun do-
hier kann een esou e Risiko, esou e Reschtrisiko 
ni ausschléissen. Dat ze behaapte wär falsch.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech nach eng Kéier 
e ganz grousse Merci fir déi gutt Kollabora-
tioun an deem doten Dossier.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. A mir kënnen dann 
direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
6852 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6852 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen an dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer. Mir hu 54 Par-
ticipatiounen um Vott, 52-mol Jo, 2-mol Neen. 
Domat ass de Projet de loi 6852 ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6852 est adopté par 57 voix pour et 2 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt (par Mme Diane Adehm), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden (par 
M. Serge Wilmes), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen (par M. Paul-Henri Meyers), 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. 
Emile Eicher), Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Gilles Roth), M. Paul-Henri Meyers, Mme 

Octavie Modert (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton 
(par M. Georges Engel), M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par M. Marc Angel), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger  Negri;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Gusty Graas), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Lex Delles);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: MM. Serge Urbany et David 
Wagner .
Ass d’Chamber bereet, fir d’Dispens vum 
zwee te Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten ukomm 
a mir gesinn eis d’nächst Woch erëm fir d’Bud-
getsdiskussiounen.
Ech soen Iech Merci.
(Fin de la séance publique à 19.20 heures)
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Question 1554 (06.11.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le diagnos-
tic du cancer du sein:
Le cancer du sein est celui qui est le plus fré
quent chez la femme. Aussi des progrès remar
quables ont été accomplis ces dernières années 
dans le diagnostic et le traitement du cancer 
du sein.
Pour éviter sur la poitrine des cicatrices visibles 
et définitives, la chirurgie robot assistée pourra 
être utilisée en cas de mastectomie avec re
cons  truc tion mammaire immédiate. Celleci 
per mettra donc d’aborder les cancers du sein 
avec des incisions plus petites et moins visi bles, 
et d’améliorer les résultats esthétiques obtenus.
En ce qui concerne le diagnostic, un futur test 
simple et rapide, pour mieux distinguer les lé
sions bénignes ou malignes du sein sans avoir à 
réaliser de biopsie, a produit de premiers résul
tats cliniques très prometteurs. Cette technique 
utilise le principe de la spectroscopie de fluo
rescence pour améliorer la caractérisation tissu
laire. C’est une pratique très peu douloureuse, 
qui permet d’obtenir immédiatement la ré
ponse et en plus de réduire l’anxiété de l’at
tente des résultats.
Ces techniques moins agressives représentent 
alors des avantages incontestables pour les 
femmes qui pourraient bientôt devenir réalité. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
 Madame la Ministre atelle connaissance de 
ces dernières évolutions? Si oui, les nouvelles 
techniques en cause serontelles appliquées 
aussi au Luxembourg dans un futur proche?
 Les chercheurs luxembourgeois participentils 
également aux activités de recherche interna

tionale ayant pour objet la lutte contre le can
cer du sein? Si oui, peuventils confirmer les ré
sultats probants dans ce domaine?
 Madame la Ministre envisagetelle de pro
mouvoir davantage la recherche et l’informa
tion sur les diagnostics et les thérapies de la 
maladie du cancer du sein?
Réponse (03.12.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Lorsqu’une ablation du sein est nécessaire 
(mastectomie), le médecin peut proposer une 
reconstruction immédiate par différentes tech
niques. Ces chirurgies laissent néanmoins sur le 
sein des cicatrices visibles et définitives. L’idée 
de réaliser une mastectomie via le creux axil
laire est alors apparue, avec une seule cicatrice 
cachée dans l’aisselle.
Cette technique de chirurgie de reconstruction 
mammaire assistée par robot est une technique 
très récente en cours d’évaluation. Elle sera 
proposée aux patientes dans le cadre d’un essai 
clinique. Cette étude se déroulera à l’institut 
Gustave Roussy à Paris.
Il est donc bien trop tôt pour pouvoir émettre 
une opinion sur les modalités d’utilisation au 
Luxembourg.
Le tissu normal tend à émettre une fluores
cence, ou à briller, quand on l’expose à un cer
tain type de lumière, tandis que le tissu anor
mal ne brille généralement pas autant. Les mé
decins se servent d’un instrument tenu ma
nuellement, qui émet une lumière bleue ou 
blanche pour identifier des changements dans 
la fluorescence des tissus. Certaines techniques 
de fluorescence ont recours à une solution spé
ciale qui aide les zones anormales à ressortir 
sous la lumière bleue ou blanche. Cette tech
nique pourrait être utilisée pour les cancers des 

organes accessibles par voie endoscopique: ca
vité buccale, poumons, œsophage.
En imagerie mammaire, la technique est en 
cours d’évaluation pour permettre une mise au 
point plus précise des lésions palpables ou 
mises en évidence par mammographie, afin de 
mieux cibler les lésions pour lesquelles une 
biopsie est nécessaire. En effet, de nombreuses 
biopsies sont réalisées, et sont finalement dia
gnostiquées comme bénignes: l’objectif est 
donc de diminuer le nombre de biopsies bé
nignes.
Plusieurs études sont en cours:
Le PROBEA:1

 le principe: placer une fine aiguille sous gui
dage échographique dans le nodule suspect, 
actionner un laser et analyser en temps réel le 
spectre obtenu sur un écran pour définir le ca
ractère bénin ou malin de la lésion, en fonction 
de l’intensité lumineuse, de la longueur d’onde 
et de la forme du spectre obtenu;
 objectif: évaluer un nouvel outil destiné à dia
gnostiquer les lésions du sein par les propriétés 
d’autofluorescence des tissus pour éviter des 
gestes inutiles;
 site: institut Gustave Roussy, Paris. La société 
Nodea Medical®, développe actuellement ce 
 
 

1 Sources:  
http://fomk.net/sites/fomk.net/files/u3/f_chate
lier_0.pdf  
http://www.gustaveroussy.fr/sites/default/files/dp_
octobrerose_2015_gustaveroussy.pdf  
http://www.nodeamedical.com/fr/fluorescence
cancer/  
http://www.nodeamedical.com/fr/professionnels
desante/applications/cancerdusein/

nouvel outil, le PROBEA®, destiné à l’aide au 
diagnostic du cancer du sein par la fluores
cence in situ;
 résultats: les premiers précliniques (études sur 
pièces opératoires) sont prometteurs. Une 
étu de nationale pilotée par Gustave Roussy (Dr 
Corinne Balleyguier) est en cours depuis début 
2015 pour évaluer en détails la capacité dia
gnostique immédiate de cette technique.
La Tomographie OptoAcoustique (TOA):2

 le principe: repose sur l’émission de courtes 
impulsions lumineuses par un laser. L’énergie 
lumineuse absorbée par les tissus biologiques 
produit une onde de pression acoustique. 
Cette onde acoustique se propage et peut 
 ensuite être enregistrée par un ensemble de 
capteurs ultrasonores. Des méthodes de re
construction tomographique permettent alors 
de produire une image en 3D de la zone ima
gée;
 objectif principal: évaluation des lésions mam
maires détectées par mammographie, afin de 
mieux cibler celles qui doivent être biopsiées;

2 Sources:  
https://clinicaltrials.gov/ct2/show/NCT02364388  
http://www.umcutrecht.nl/en/Research/Research
programs/UMCUtrechtCenterforImageScien
ces/Researchprograms/ClinicalstudiesandCo
horts  
Congrès Eusobi, Londres, 03.10.2015: T. Stavros 
(USA),C. Meeuwis, J. Veltman, R. Mann (NL)

C O M P T E  R E N D U  N ° 4  •  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet

1554 Sylvie AndrichDuval Diagnostic du cancer du sein

1555 André Bauler, Installation de bornes électriques 
 Gusty Graas

1556 Diane Adehm, Scandale «Volkswagen» 
 Gilles Roth

1557 Serge Urbany Liste commune de pays sûrs

1558 Aly Kaes, Fin du droit à l’indemnité pécuniaire 
 Marc Spautz en cas de maladie prolongée

1559 Françoise HettoGaasch Adoptions

1560 David Wagner Scolarisation systématique des enfants  
  indépendamment de leur situation  
  administrative

1561 Gilles Roth Situation du trafic au rondpoint  
  dit «Hiereknapp» à Capellen

1562 Marco Schank Commissariat de police à Ettelbruck

1564 Alex Bodry Interdiction de dissimuler son visage  
  en public

1566 Françoise HettoGaasch Foire de l’Étudiant

1567 Diane Adehm, Zone franche à l’Aéroport de Luxembourg 
 Gilles Roth

1568 Diane Adehm, Déclarations d’arrivé dans les communes 
 Gilles Roth

1569 Fernand Kartheiser Contrôles de sécurité à l’aéroport  
  de personnes voilées

1571 Claudia Dall’Agnol Certificat de décès

1572 Claude Adam Salaires des enseignants

1573 Lex Delles Assignation des demandeurs d’emploi

1574 Diane Adehm, Dissimulation du visage dans l’espace public 
 Gilles Roth

1577 Fernand Kartheiser Aide au développement

1578 Claudia Dall’Agnol, Inscription du partenariat  
 Georges Engel sur le répertoire civil

1579 Léon Gloden, Règles de sécurité applicables 
 Serge Wilmes à l’Aéroport de Luxembourg

1580 Fernand Kartheiser Faux papiers

1581 Lex Delles, Accès Internet des commissariats 
 Max Hahn de proximité et d’intervention

1582 Roberto Traversini Congé parental

1584 Nancy Arendt Cartes prépayées anonymes  
  pour les téléphones mobiles

1585 Nancy Arendt Troubles alimentaires

1586 Martine Hansen Enseignement à domicile

1587 Yves Cruchten Test de langue luxembourgeoise

1588 Roy Reding Campagne du Ministère pour  
  l’Égalité des chances

1589 Marc Lies Réforme du Fonds du Logement

1590 Laurent Mosar Procédure de recrutement du directeur  
  du Service de renseignement de l’État

1591 Diane Adehm, Radicalisation en milieu pénitentiaire 
 Gilles Roth

1592 Fernand Kartheiser Surveillance des nouveaux médias  
  par le Parquet général

1593 André Bauler Chômage

1594 Martine Hansen Emploi des adolescents aux travaux  
  à risques spécifiques

1596 Martine Hansen Service d’hiver assuré par l’Administration  
  des Ponts et Chaussées

1597 Max Hahn Contournement de DippachGare

1599 Max Hahn Règlement général de police

1600 Gérard Anzia Déchets marins et microplastiques

1601 Gusty Graas «Topmix permeable»

1602 Roy Reding Invitation d’ONG à participer  
  à des manifestations

1604 David Wagner Avenants de contrats  
cf. 1605  de chargés d’éducation

1605 Claude Adam Conditions de travail des chargés de cours 
cf. 1604  de l’enseignement secondaire  
  et secondaire technique

1606 Marc Spautz Centre de rééducation

1607 Marc Lies Impôt foncier

1608 Gilles Roth Fermeture de bureaux de poste

1610 Lex Delles, Fermeture de 33 bureaux postaux 
 Max Hahn

1612 Alexander Krieps, Lutte contre le sida 
 Edy Mertens

1613 Claudia Dall’Agnol Prise en charge de la prophylaxie  
  préexposition

1615 Françoise HettoGaasch Scolarisation des enfants atteints  
  de dysphasie

1616 Nancy Arendt Cours de natation dans  
  les établissements scolaires

1618 Serge Urbany Service universel offert par l’Entreprise  
  des Postes et Télécommunications



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2015-2016

Q44

 sites: «The Imagio breast imaging system»: 
étude MAESTRO, PaysBas; multicenter Pivotal 
study, Texas/USA;
 résultats: étude terminée en septembre 2015 
et non publiée. Les premiers résultats sur quel
ques centaines de patientes ont démontré la 
capacité du dispositif à mieux classer les lésions 
pour cibler la nécessité de biopsie.
Il s’agit donc de techniques en cours d’évalua
tion qui prendraient leur place, dans la chaîne 
diagnostique, après la mammographie, et non 
pour la remplacer.
Le dispositif n’est ni testé ni utilisé au Luxem
bourg pour la mise au point des lésions mam
maires.
Toujours estil que des scientifiques de toute na
tionalité participent à des projets de recher che, 
en particulier en oncologie et en santé publique, 
au sein de divers départements du Lu xem bourg 
Institute of Health. Certains médecins, exerçant 
au Luxembourg, participent à ces recherches. Le 
département «Research Know ledge Transfer Of
fice» vise à optimiser la diffusion et l’application 
des résultats de ces recherches.
Depuis 2014, de nombreux acteurs se mobi
lisent pour le développement du Plan Cancer 
20142018.
L’axe 10 du Plan Cancer concerne spécifiquement 
la promotion de la recherche en oncologie.
Il s’agit de permettre aux personnes atteintes 
du cancer, traitées au Luxembourg, de bénéfi
cier des avancées de la recherche en cancérolo
gie internationale et nationale, d’investir dans 
une recherche compétitive, de favoriser le re
crutement de chercheurs qualifiés dans le do
maine et la participation des personnes attein
tes du cancer aux études cliniques.
La diffusion des informations a lieu tant envers 
le public (1), qu’envers les médecins (2)
(1) De nombreuses informations sur la prise en 
charge du cancer du sein sont disponibles sur 
les sites Internet comme: www.santé.lu; www.
plancancer.lu; www.cancer.lu.
Le site www.sante.lu est en cours de perfec
tionnement.
Le Centre de Coordination du Programme 
Mam mographie de la Direction de la Santé éla
bore en ce moment une nouvelle campagne 
d’information concernant le dépistage du can
cer du sein et la prise en charge des lésions 
mammaires. Des informations sont, depuis 
2006, disponibles dans le «Guide de Bonnes 
Pratiques», dont la dernière version (2014) est 
téléchargeable sur le site www.santé.lu.
Des médecins spécialisés en imagerie mam
maire participent à des conférences organisées 
pour le public au Luxembourg.
(2) Les radiologues agréés pour le dépistage du 
cancer du sein suivent des formations spéci
fiques, par leur participation aux congrès et 
workshops internationaux. Régulièrement, des 
formations sont organisées pour eux, à Luxem
bourg, par le Centre de Coordination du Pro
gramme Mammographie.
En 20102011, la Direction de la Santé a com
mandité un audit visant à étudier la qualité de 
la prise en charge des femmes atteintes d’un 
cancer du sein. Une «roadmap» globale de mise 
en œuvre des recommandations de l’audit du 
système de dépistage, de diagnostic et de prise 
en charge des cancers du sein a été élaborée 
avec la participation de nombreux intervenants. 
L’objectif est d’évaluer régulièrement la qualité 
des soins en pathologie mammaire et d’appor
ter les améliorations nécessaires dans chaque 
domaine de la prise en charge. Les détails de 
cette «roadmap» ont été rendus publics, et sont 
disponibles sur le site www.sante.lu.
En septembre dernier, le Registre National du 
Cancer a présenté à la plateforme nationale 
Cancer les premiers résultats concernant les 
cancers du sein diagnostiqués au Luxembourg 
en 2013.

Question 1555 (09.11.2015) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant l’ins-
tallation de bornes électriques:
Le Gouvernement se propose d’établir à travers 
tout le pays quelque 800 bornes électriques 
d’ici l’an 2020.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco
nomie et à Monsieur le Ministre du Développe
ment durable et des Infrastructures:

 Messieurs les Ministres peuventils préciser 
quel sera le rapport entre énergie nucléaire et 
énergie verte dans l’approvisionnement des vé
hicules électriques?
 Messieurs les Ministres peuventils indiquer 
quelles sont jusqu’à présent les expériences 
faites par nos pays voisins en ce qui concerne la 
fréquence d’utilisation de voitures électriques, 
notamment dans le milieu campagnard?
 Messieurs les Ministres disposentils d’infor
mations fiables au sujet du bilan écologique 
d’un tel système de transport?
Réponse commune (11.12.2015) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire des ho
norables Députés André Bauler et Gusty Graas 
concernant les bornes de charge pour les véhi
cules électriques, nous souhaitons vous com
muniquer les informations ciaprès:
La loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or
ganisation du marché de l’électricité prévoit 
dans son article 27 paragraphe (13) que les uti
lisateurs de l’infrastructure de charge publique 
peu vent librement choisir leur fournisseur d’é
lectricité quand ils rechargent leur voiture élec
trique. L’article 49 paragraphe (2) de la même 
loi dispose que tous les fournisseurs d’électri
cité sont obligés à spécifier «dans les docu
ments promotionnels destinés aux clients finals 
potentiels, sur leur site Internet et au moins an
nuellement dans ou avec les factures envoyées 
aux clients finals (...) la contribution de chaque 
source d’énergie à la totalité des sources 
d’énergie utilisées par le fournisseur ou cours 
de l’année écoulée (...)». Ainsi, le règlement 
grandducal du 21 juin 2010 relatif au système 
d’étiquetage de l’électricité donne à cet effet 
aux clients la possibilité de comparer les pro
duits des différents fournisseurs d’énergie élec
trique en termes de leur composition énergé
tique et de l’impact environnemental. Le con
som mateur, lorsqu’il fait son choix de son four
nisseur, que ce soit pour la consommation do
mestique ou pour la recharge de son véhicule 
électrique, a ainsi la possibilité de sélectionner 
celuici non seulement en fonction du prix, 
mais également en fonction des sources d’é
ner gie (renouvelables, conventionnelles, etc.). 
La majorité des fournisseurs desservant des 
clients finals sis au GrandDuché de Luxem
bourg offrent d’ailleurs exclusivement des pro
duits 100% à partir de sources d’énergie re
nouvelables aux clients résidentiels.
Des informations quant aux expériences faites 
par nos pays voisins en relation avec la fré
quence d’utilisation de voitures électriques ne 
sont guère disponibles. Or, le projet de règle
ment grandducal relatif à l’infrastructure pu
blique liée à la mobilité électrique prévoit une 
répartition homogène dans les régions des 
bornes de charge sur le territoire luxembour
geois. Ainsi, au moins une borne de charge pu
blique sera installée dans chaque commune du 
GrandDuché de Luxembourg, indépendam
ment de sa taille, du nombre d’habitants ou du 
nombre d’emplois sur son territoire. Le mail
lage résultant de bornes de charge publiques 
permettra aux utilisateurs de voitures élec
triques de se déplacer en milieu rural ou urbain 
sans restriction majeure concernant l’autono
mie de leurs véhicules.
Quant au bilan écologique d’un véhicule élec
trique, il n’existe pas de réponse unique. En ef
fet, celuici dépend de nombreux paramètres 
techniques, géographiques et sociétaux. Ainsi, 
la source d’électricité, le type de véhicule et de 
batterie, les conditions extérieures (en particu
lier la température), le type de roulage rencon
tré (routes, autoroutes, embouteillages...) et les 
distances parcourues influencent fortement le 
bilan écologique du véhicule électrique, qui est 
par conséquent dépendant de son utilisation et 
du lieu où il est utilisé.
D’autre part, l’absence de gaz d’échappement 
permet de limiter les émissions polluantes lo
cales (particules, hydrocarbures imbrûlés et 
NOx) et cet effet est d’autant plus significatif 
pour des véhicules circulant en milieu urbain. À 
moins qu’il soit rechargé avec de l’électricité 
produite avec une quotepart très élevée d’é
nergie issue de sources fossiles, les émissions de 
CO2 dues à l’utilisation d’un véhicule électrique 
sont en principe inférieures à celles d’un véhi
cule thermique.
A priori, comme énoncé cidessus, la majorité 
des fournisseurs d’électricité au Luxembourg 
offrent exclusivement des produits 100% re
nouvelables aux clients résidentiels.

www.chd.lu

Question 1556 (09.11.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le scandale «Volkswagen»:
Depuis un certain temps déjà, des rumeurs au
tour d’une implication d’acteurs luxembour
geois dans le scandale «Volkswagen» vont bon 
train. Paperjam.lu a fait savoir aujourd’hui, en 
se référant à un article paru dans le FAZ, que 
les voitures Audi se seraient soumises à des exa
mens des gaz d’échappement auprès de la So
ciété Nationale de Certification et d’Homologa
tion (SNCH).
C’est dans ce contexte que nous aimerions po
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi
nistre du Développement durable et des Infra
structures:
 Monsieur le Ministre peutil confirmer ces in
formations?
 Monsieur le Ministre peutil nous expliquer 
pour quelles raisons les voitures Audi ont fait 
l’objet de tests au Luxembourg et non pas en 
Allemagne? Durant quelle période ces tests 
ontils eu lieu? Estce que la SNCH a constaté 
des anomalies lors de ces tests? Dans l’affirma
tive, lesquelles?
 La SNCH continuetelle à procéder à de tels 
tests? Comment le Gouvernement entendil 
faire en sorte que des fraudes telles que celles 
découvertes pour les marques du groupe Volks
wagen puissent être démasquées plus tôt?
Réponse (15.12.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’interrogent sur l’implication de la 
Société Nationale de Certification et d’Homolo
gation (SNCH) dans l’affaire «Volkswagen».
La SNCH établit des certificats d’homologation 
pour plusieurs constructeurs allemands, dont 
Audi AG, qui fait appel aux services de la so
ciété luxembourgeoise depuis déjà plus de 30 
ans.
L’avantage de pouvoir introduire les rapports 
de tests en allemand et la reconnaissance mon
diale de la SNCH quant à la qualité de son tra
vail et de sa compétence semblent compter 
par mi les raisons pour lesquelles l’industrie au
tomobile allemande se tourne vers la SNCH.
La SNCH a émis des certificats pour Audi AG 
sur base de tests effectués par un de ses ser
vices techniques. La SNCH confirme qu’après 
vérification de sa part, aucune nonconformité 
n’a été constatée ni au niveau des tests du ser
vice technique, ni au niveau de l’émission du 
certificat. Elle affirme également avoir pu cons
tater, après vérification, que la production ac
tuelle d’Audi est conforme.
La SNCH est obligée d’exécuter ses travaux sui
vant les normes européennes et mondiales en 
vigueur. Toutefois, les tests ainsi réalisés en 
conformité avec ces normes ne permettent pas 
de détecter un dispositif d’invalidation tel qu’u
ti lisé en l’espèce. Il en découle que c’est au ni
veau de l’UE et de l’ONU que les directives et 
les règlements pertinents doivent être adaptés, 
afin d’éviter à l’avenir une telle situation.
La Commission européenne envisage d’instau
rer une surveillance de l’homologation au ni
veau européen, ce qui pourrait se faire en exi
geant des autorités d’homologation européen
nes de se conformer aux exigences d’accrédita
tion (EN ISO 17065) pour garantir une indé
pendance (économique et politique), une flexi
bilité et un niveau de compétence élevé. Dans 
ce contexte, il y a lieu de relever que la SNCH 
est déjà aujourd’hui accréditée en EN ISO 
17065.
Finalement, le Luxembourg supporte l’idée de 
définir une politique de surveillance du marché 
commune de l’Union européenne pour s’assu
rer que les véhicules construits sont bien con
formes au prototype homologué.

Question 1557 (10.11.2015) de M. Serge 
Urbany (déi Lénk) concernant la liste com-
mune de pays sûrs:
Le 9 septembre, la Commission européenne  
a publié la proposition de règlement 
COM (2015) 452 portant sur l’établissant 
d’une liste commune de l’Union de pays d’ori
gine sûrs dans le cadre des procédures com
munes pour l’octroi et le retrait de la protec
tion internationale. En annexe de ladite propo
sition de règlement, la Commission propose 
une liste comprenant sept pays, en occurrence 
l’Albanie, la BosnieHerzégovine, l’Ancienne Ré
publique yougoslave de Macédoine, le Kosovo, 
le Monténégro, la Serbie et la Turquie.

Si le concept de pays sûrs peut être critiqué en 
luimême, il est particulièrement inquiétant de 
voir figurer la Turquie sur cette liste proposée 
par la Commission. En effet, l’évaluation faite 
par la Commission, selon laquelle la Turquie 
«remplissait les critères (...) relatifs à l’existence 
d’institutions stables garantissant la démocra
tie, la primauté du droit, les droits de l’Homme 
ainsi que le respect des minorités et leur pro
tection», peut être sérieusement mise en 
dou te, surtout après les récents événements 
survenus dans ce pays.
Le 8 octobre 2015, le Conseil «Justice et Affai
res intérieures» a été informé par la présidence 
de l’état d’avancement des travaux concernant 
un règlement établissant une liste commune de 
l’Union de pays d’origine sûrs. Dans son rap
port (doc. 12557/15), la présidence affirme 
qu’il a été convenu que le groupe de travail 
«Asile» «effectuerait une analyse approfondie 
pour chacun des pays d’origine considérés».  
Il a également été noté que «conformément  
à une exigence posée par la Cour de justice, le 
colégislateur de l’UE devrait être à même  
de démontrer qu’il a soigneusement évalué  
les interférences d’un instrument proposé  
avec les droits fondamentaux consacrés dans  
la charte et qu’il a étudié d’autres moyens 
 d’atteindre l’objectif poursuivi qui restrein
draient dans une moindre mesure les droits 
fondamentaux».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigra
tion et de l’Asile:
1. Pouvezvous nous informer de l’état d’avan
cement des discussions au sein du Conseil sur 
l’établissement d’une liste commune de l’Union 
de pays d’origine sûrs?
2. Pouvezvous nous informer sur quels critères 
se base l’analyse approfondie pour chacun des 
pays considérés?
 3. Estce que vous estimez que l’établissement 
d’une telle liste est compatible avec les droits 
fondamentaux?
4. Estce que la Présidence luxembourgeoise 
étudie et/ou propose des alternatives à l’éta
blissement d’une liste commune de l’Union de 
pays d’origine sûrs, comme la Cour de justice 
semble les demander?
5. Au cas où la Turquie serait comprise sur la 
liste européenne à valider par le Conseil, estce 
que le Luxembourg appliquerait effectivement 
des procédures d’asile accélérées pour tous les 
ressortissants turcs?
6. Au cas où une liste européenne ne serait pas 
envisageable à court terme, le Gouvernement 
comptetil mettre en place une liste nationale 
de pays sûrs? Si oui, sur base de quels critères 
les pays figurant sur une telle liste nationale se
raientils choisis?
Réponse (09.12.2015) de M. Jean Assel-
born, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
Ad 1. La directive 2005/85/CE du Conseil du 
1er décembre 2005 relative à des normes mini
males concernant la procédure d’octroi et de 
retrait du statut de réfugié dans les États 
membres avait déjà prévu, dans son article 29, 
l’élaboration d’une liste commune minimale de 
pays tiers considérés comme pays d’origine 
sûrs. Une telle liste n’a cependant jamais été 
établie au niveau de l’UE.
Le 9 septembre 2015, la Commission a soumis 
au Conseil et au Parlement européen, en tant 
que partie intégrante du deuxième paquet de 
mesures suivant la publication de l’agenda eu
ropéen en matière de migration, une proposi
tion de règlement visant à établir une liste eu
ropéenne commune de pays d’origine sûrs. La 
Commission propose d’y inscrire tous les pays 
candidats et pays candidats potentiels.
Cette proposition est traitée dans le cadre 
d’une procédure législative ordinaire (codéci
sion par le Conseil et le Parlement européen). 
Ainsi, elle est actuellement examinée par les 
instances préparatoires du Conseil. Des pre
miers échanges ont eu lieu le 17 septembre 
2015 à la réunion des «Amis de la Présidence  
Asile» et le 29 septembre à la réunion des 
«Conseillers JAI».
Ad 2. Selon l’annexe I de la directive 2013/32/
UE relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internatio
nale, «un pays est considéré comme un pays 
d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation 
légale, de l’application du droit dans le cadre 
d’un régime démocratique et des circonstances 
politiques générales, il peut être démontré que, 
d’une manière générale et uniformément, il n’y 
est jamais recouru à la persécution telle que 
définie à l’article 9 de la directive 2011/95/UE, 
ni à la torture ni à des peines ou traitements in
humains ou dégradants et qu’il n’y a pas de 
menace en raison d’une violence aveugle dans 
des situations de conflit armé international ou 
interne.
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Pour réaliser cette évaluation, il est tenu 
comp te, entre autres, de la mesure dans la
quelle le pays offre une protection contre la 
persécution et les mauvais traitements, grâce 
aux éléments suivants:
a) les dispositions législatives et réglementaires 
adoptées en la matière et la manière dont elles 
sont appliquées;
b) la manière dont sont respectés les droits et 
libertés définis dans la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’Homme et des li
bertés fondamentales et/ou dans le pacte inter
national relatif aux droits civils et politiques et/
ou la convention des Nations Unies contre la 
torture, en particulier les droits pour lesquels 
aucune dérogation ne peut être autorisée 
conformément à l’article 15, paragraphe 2, de 
ladite convention européenne;
c) la manière dont est respecté le principe de 
nonrefoulement conformément à la conven
tion de Genève;
d) le fait qu’il dispose d’un système de sanc
tions efficaces contre les violations de ces droits 
et libertés.»
Ad 3. Au cours de la procédure législative et 
non législative, les trois principaux acteurs, à 
savoir la Commission, le Conseil et le Parle
ment européen, ont tous la responsabilité de 
veiller à ce que leurs propositions initiales et 
leurs modifications soient conformes aux 
droits, aux libertés et aux principes énoncés 
dans la Charte.
Toute limitation de l’exercice des droits et des 
libertés reconnus par la Charte doit être prévue 
par la loi et respecter le contenu essentiel des
dits droits et libertés, dans le respect du prin
cipe de proportionnalité. Des limitations ne 
peuvent être apportées à ces droits et libertés 
que si elles sont nécessaires et répondent effec
tivement à des objectifs d’intérêt général re
connus par l’Union ou au besoin de protection 
des droits et libertés d’autrui. Le Conseil et ses 
instances préparatoires examinent avec soin les 
éventuelles ingérences dans les libertés et les 
droits fondamentaux afin d’être en mesure de 
démontrer qu’ils ont envisagé d’autres moyens 
d’atteindre l’objectif poursuivi qui limiteraient 
moins le droit ou la liberté en question.
Ad 4. Les délégations des États membres ont 
souligné l’importance de la mise en place 
d’une liste européenne commune de pays 
d’origine sûrs, fondée sur les critères communs 
établis dans la directive 2013/32/EU, qui doi
vent faciliter à tous les États membres l’applica
tion du concept de pays d’origine sûr. Parallèle
ment, une telle liste vise à augmenter l’effi
cience des systèmes d’asile, en permettant aux 
États membres de traiter plus rapidement les 
demandes d’asile qui sont susceptibles d’être 
infondées. Une analyse individuelle du dossier 
de chaque demandeur est systématiquement 
prévue, de sorte qu’il ne sera pas dépourvu du 
droit de bénéficier d’une protection internatio
nale si ses moyens sont fondés.
Ad 5. Le préambule 42 de la directive 2013/32/
UE susmentionnée précise que «le fait qu’un 
pays tiers soit désigné comme pays d’origine 
sûr aux fins de la présente directive ne saurait 
donner aux ressortissants de ce pays une garan
tie absolue de sécurité. De par sa nature, l’éva
luation aboutissant à cette désignation ne peut 
prendre en compte que la situation générale 
du pays aux plans civil, juridique et politique, 
ainsi que la question de savoir si les personnes 
qui commettent des actes de persécution ou de 
torture ou infligent des traitements ou des 
peines inhumains ou dégradants font effective
ment l’objet de sanctions lorsqu’elles sont ju
gées responsables de ces faits dans ce pays. 
Pour cette raison, il importe que, lors qu’un de
mandeur fait valoir des motifs valables portant 
à croire que le pays concerné n’est pas sûr dans 
son cas particulier, la désignation de ce pays 
comme pays sûr ne puisse plus être considérée 
comme étant pertinente à son égard».
Ainsi, les demandes de protection internatio
nale de ressortissants d’un pays considéré 
comme pays d’origine sûr ne sont pas traitées 
automatiquement dans le cadre d’une procé
dure accélérée. En effet, la désignation d’un 
pays sur la liste des pays d’origine sûrs n’exclut 
pas l’examen individuel de chaque demande 
de protection internationale. Il s’agit d’une pré
somption simple de désignation d’un pays 
d’origine comme sûr et donc d’une présomp
tion réfragable lors de l’examen individuel de la 
demande de protection internationale. Afin 
qu’une demande puisse être traitée dans le 
cadre d’une procédure accélérée, il faut que le 
demandeur n’ait soumis aucune raison valable 
permettant de penser qu’il ne s’agit pas d’un 
pays d’origine sûr en raison de sa situation per
sonnelle pour que la procédure dite accélérée 
puisse s’appliquer à sa demande. Cette condi
tion est d’ailleurs évaluée par les juridictions 
administratives en cas de recours contre une 
décision prise dans le cadre d’une procédure 
accélérée.

Ad 6. Une liste nationale de pays d’origine sûrs 
a été créée par règlement grandducal du 21 
décembre 2007, en application de l’article 21 
de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au 
droit d’asile et à des formes complémentaires 
de protection.
En vertu du règlement grandducal précité, la 
République d’Albanie, la République du Bénin, 
la République de BosnieHerzégovine, la Répu
blique du CapVert, la République de Croatie, 
la République du Ghana, la République du 
Mali, l’Ancienne République yougoslave de Ma
cédoine, la République du Monténégro et la 
République du Sénégal avaient été considérées 
comme pays d’origine sûrs. Le règlement 
grandducal susmentionné avait précisé que le 
Bénin, le Ghana et le Mali n’étaient considérés 
comme pays d’origine sûrs à l’égard des seuls 
demandeurs de protection internationale de 
sexe masculin.
Le règlement grandducal du 1er avril 2011 mo
difiant le règlement grandducal du 21 décem
bre 2007 a rajouté la République de Serbie et le 
règlement grandducal du 19 juin 2013 modi
fiant le règlement grandducal du 21 décembre 
2007 a rajouté la République du Kosovo com
 me pays tiers devant être considérés comme 
pays d’origine sûrs. La République du Mali a 
été entièrement retirée de la liste des pays d’o
rigine sûrs.
Si la Croatie figure encore sur la liste, il 
convient de préciser que depuis l’adhésion du 
pays à l’Union européenne en 2013, l’article 16 
de la loi modifiée du 5 mai 2006 prévoyant l’ir
recevabilité des demandes provenant de ci
toyens de l’Union européenne est applicable 
aux citoyens croates.
La liste des pays d’origine sûrs n’est donc pas 
figée dans le temps et peut être amenée à évo
luer en cas de changement des critères exposés 
en supra. Il convient de rappeler dans ce con
texte que le recours à une procédure accélérée 
pour les ressortissants d’un pays considéré 
comme pays d’origine sûr n’est pas un auto
matisme (voir question 2).
Par ailleurs, la liste n’est pas exhaustive, dans le 
sens que les pays qui n’y figurent pas ne peu
vent pas être considérés d’office comme étant 
des pays non sûrs.

Question 1558 (10.11.2015) de MM. Aly 
Kaes et Marc Spautz (CSV) concernant la fin 
du droit à l’indemnité pécuniaire en cas 
de maladie prolongée:
Il existe des situations où des personnes at
teintes d’une maladie grave (p. ex. cancer) dé
passent la limite des 52 semaines (sur un total 
de 104 semaines) durant lesquelles elles ont 
droit à l’indemnité pécuniaire de maladie. Non 
seulement ces personnes arrivent alors à la fin 
de leurs droits, mais en plus leur contrat de tra
vail cesse de plein droit en vertu de l’article 
L.1254 du Code du Travail.
Dans le cadre des discussions se rapportant au 
projet de loi n°6555, Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire s’est félicité de ce que le Gouver ne
ment ait réussi à mettre ledit sujet à l’ordre du 
jour des réunions avec les partenaires sociaux 
et qu’une solution puisse être trouvée dans les 
semaines à venir. Monsieur le Ministre de la Sé
curité sociale a quant à lui déclaré qu’une solu
tion serait présentée à l’occasion de la tripartite 
prévue pour octobre 2015, laquelle a récem
ment été reportée à l’année prochaine.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Tra
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so
lidaire, et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
1. Combien de personnes ont dépassé en 2015 
la limite des 52 semaines susmentionnées? 
Messieurs les Ministres peuventils nous fournir 
ces mêmes informations pour les années précé
dentes (2009 à 2014)?
2. Messieurs les Ministres peuventils nous indi
quer la solution proposée par les partenaires 
sociaux? Qu’en pensent les Ministres?
3. À supposer qu’aucun compromis n’ait pu 
encore être trouvé entre partenaires sociaux, 
quelle est la solution préconisée par Messieurs 
les Ministres? Messieurs les Ministres envisa
gentils de faire cavalier seul et de lancer une 
ini tiative législative, à défaut de compromis en
tre partenaires sociaux? Si oui, dans quel délai?
Réponse commune (11.12.2015) de M. 
 Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Romain  Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale: 
Il est vrai que lors des discussions autour du 
projet de loi n°6555 relatif au reclassement, il 

avait été décidé de trouver une solution pour 
passer outre la limite des 52 semaines sur 104 
semaines pendant lesquelles les affiliés ont 
droit à l’indemnité pécuniaire dans des cas spé
cifiques. Cette prolongation de la période d’in
capacité de travail indemnisée serait offerte à 
des salariés atteints d’une maladie longue et 
grave (comme par exemple un cancer), pour 
lesquels le diagnostic médical permettrait ce
pendant de conclure à une guérison complète 
et à la reprise du travail endéans une période à 
définir.
Ad 1. L’IGSS a fait une étude ponctuelle sur les 
années 2010 et 2011 dont ressort ce que sont 
devenues six mois plus tard les personnes ayant 
atteint 52 semaines de maladie. Cette analyse 
permet de quantifier avec une certaine assu
rance combien de personnes pourraient rem
plir les conditions pour avoir droit à cette pro
longation de l’indemnité pécuniaire audelà de 
la 52e semaine. S’il s’agit pour 2010 et 2011 
cha que fois de quelque 240 personnes, il faut 
déduire de ce chiffre 40% de personnes qui six 
mois plus tard occupent un nouvel emploi ou 
bien se trouvent en reclassement interne, 16% 
qui sont au chômage et attendent un reclasse
ment interne, qui sont donc aptes au travail et 
10% en invalidité permanente.
Restent donc 8% de personnes au chômage, 
dont certainement certaines personnes dont le 
contrat de travail a été résilié d’office au mo
ment des 52 semaines d’incapacité de travail, 
10% qui bénéficient d’une invalidité transitoire 
et qui pourraient vraisemblablement profiter 
de cette mesure ainsi que 16% de personnes 
pour lesquelles la situation à ce moment est in
connue (elles pourraient p. ex. bénéficier d’une 
assurance accident, être retournées dans leur 
pays d’origine, etc.). Ce seraient donc pour ces 
deux années en principe plus de 18%, mais 
cer tainement moins de 34% sur les quelque 
240 personnes qui pourraient avoir droit à 
cette prolongation du droit à l’indemnité pécu
niaire.
Il faut par ailleurs noter que suite à la modifi
cation de la loi sur le reclassement, le nombre 
de reclassements externes va se réduire en fa
veur des reclassements internes qui sont privilé
giés alors que la réforme du contrôle médical 
de la sécurité sociale va entraîner un contrôle 
plus rapproché de l’aptitude au travail des per
sonnes en congé de maladie prolongé.
Ad 2. Jusqu’ici un consensus concernant les 
conditions à la base de cette prolongation de 
l’indemnisation des salariés en congé de mala
die de longue durée n’a pas pu être trouvé par 
les partenaires sociaux représentés au sein de la 
Caisse nationale de Santé. En effet, les syndi
cats s’opposent au fait que l’accord de l’em
ployeur serait requis pour passer outre la limite 
des 52 semaines, alors que pour le patronat il 
s’agit d’une condition indispensable à la pro
longation du droit à l’indemnité pécuniaire.
Ad 3. Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire et le Ministre de 
la Sécurité sociale ont demandé aux parte
naires sociaux de trouver dans un délai rappro
ché un consensus sur la façon de procéder, afin 
de permettre aux personnes concernées de bé
néficier au plus vite de cette prolongation pos
sible du bénéfice de l’indemnité pécuniaire, qui 
leur permettra par ailleurs en même temps de 
conserver leur emploi et afin qu’un projet de 
loi puisse être présenté.

Question 1559 (10.11.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les 
adoptions:
En 2012, deux enfants ont été accueillis en fa
mille suite à une adoption nationale. Beaucoup 
d’enfants restent très longtemps dans les foyers 
d’accueil, parfois jusqu’à leur majorité. Souvent 
privés d’un lien affectif stable et sécurisant in
dispensable à leur épanouissement, ces enfants 
ont plus tard parfois du mal à trouver leur 
place dans la société.
À cela s’ajoute que ces derniers temps, de plus 
en plus de réfugiés mineurs rejoignent les États 
européens. S’ils étaient au départ accompa
gnés, ils sont nombreux désormais à se dépla
cer seuls, vers des États où ils n’ont souvent au
cun lien familial. Comme un réfugié mineur 
n’est pas susceptible d’être adoptable, il pour
rait au moins être pris en charge par une fa
mille d’accueil. Or, il n’existe à l’heure actuelle 
encore aucun statut pour les familles d’accueil.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
1. Bien qu’il soit indispensable de sécuriser et 
de contrôler les procédures d’adoption, Ma
dame la Ministre ne jugetelle pas qu’il fau
drait davantage faciliter les adoptions pour of
frir à un enfant ayant vécu des situations trau

matisantes, voire des ruptures parfois succes
sives, une famille appropriée pour répondre à 
ses besoins?
2. Selon mes informations, un groupe de tra
vail interministériel a été créé pour discuter des 
différentes pistes pour pouvoir davantage favo
riser et faciliter les adoptions d’enfants délaissés 
n’ayant pendant au moins un an aucun contact 
avec leurs parents. Madame la Ministre peut
elle me confirmer cette information et, dans 
l’affirmative, m’informer sur l’état des travaux 
de ce groupe interministériel?
3. La Ministre envisagetelle de créer un statut 
pour les familles d’accueil?
Réponse (13.01.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Ad 1. En signant la Convention de La Haye du 
29 mai 1993 sur la protection des enfants et la 
coopération en matière d’adoption internatio
nale, le Luxembourg s’est engagé à respecter 
un certain nombre de principes généraux en 
matière d’adoption internationale. Dans le 
cadre de cette Convention, la Conférence de 
La Haye de droit international privé a adopté 
en 1994 une Recommandation spécifique sur 
les réfugiés priant les États  adhérents ou non 
à la Convention de 1993  de rester particuliè
rement vigilants en vue de prévenir des irrégu
larités pouvant survenir dans le cadre d’adop
tions transfrontalières d’enfants réfugiés et des 
enfants qui, suite à des perturbations survenues 
dans leur pays, sont déplacés à l’étranger.
Dans un tel contexte, il est extrêmement diffi
cile, voire même impossible, de faire les recher
ches nécessaires pour retrouver les parents ou 
des membres de famille des enfants concernés 
et de garantir que le principe de subsidiarité tel 
que prévu par la Convention de 1993 ait été 
respecté. Ce principe prévoit en effet que l’a
doption ne peut être envisagée que pour les 
enfants pour lesquels une réintégration dans 
leur famille de naissance n’est plus possible. 
Une adoption ne peut en outre se faire que si 
elle correspond à l’intérêt supérieur de l’enfant.
En ce qui concerne plus particulièrement les 
enfants non accompagnés accueillis au Luxem
bourg, ils sont placés, comme tout enfant en 
détresse, dans un centre d’accueil ou dans une 
famille d’accueil du réseau sociofamilial natio
nal.
Par ailleurs, le ministère a pris les mesures né
cessaires moyennant la création d’un foyer 
pour enfants non accompagnés à Troisvierges 
avec une capacité de onze lits. Ces enfants bé
néficient d’une prise en charge psychologique, 
éducative et sociale adaptée à leur situation 
particulière. Ils ne peuvent cependant pas être 
déclarés adoptables tant que leurs parents ne 
sont pas identifiés et localisés.
La procédure d’adoption appliquée au Luxem
bourg exige que toutes les mesures soient pri
ses pour que l’adoption respecte les normes 
aux quelles le Luxembourg a souscrit et que 
l’adoption corresponde à l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Il n’est dès lors pas envisagé pour l’ins
tant de modifier ces procédures.
Ad 2. En ce qui concerne la situation des en
fants délaissés, la loi luxembourgeoise prévoit 
que «l’enfant (...) dont les parents se sont ma
nifestement désintéressés pendant l’année qui 
précède l’introduction de la demande en décla
ration d’abandon, peut être déclaré aban
donné par le tribunal d’arrondissement. Sont 
considérés comme s’étant manifestement dés
intéressés de leur enfant les parents qui n’ont 
pas entretenu avec lui les relations nécessaires 
au maintien de liens affectifs. (...)» (Art. 352 du 
Code civil).
Par la déclaration d’abandon, des enfants pla
cés, soit en famille d’accueil, soit en centre 
d’accueil, dont les parents se sont manifeste
ment désintéressés pendant un an au moins, 
peuvent devenir adoptables par une famille 
candidate à l’adoption.
Selon les informations de mes services, les cas 
de désintéressement des parents ne sont pas 
fréquents parmi les enfants placés en centre 
d’accueil et concerneraient essentiellement les 
enfants placés dans une famille d’accueil.
Souvent ces enfants sont placés jusqu’à l’âge 
de leur majorité dans une famille d’accueil. 
Cette prise en charge se rapprochant, dans les 
faits, très fortement à une adoption mais sans 
apporter à l’enfant les effets à long terme de 
l’adoption, un groupe de travail interministériel 
a été mis en place afin d’analyser les projets de 
vie de ces enfants. Il est dans l’intérêt de l’en
fant de se trouver dans une situation stable 
présentant de bonnes perspectives. Les projets 
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de vie doivent être établis de façon à respecter 
au mieux les droits de l’enfant (notamment 
droit à une solution de vie familiale voire per
manente, en priorité dans la famille de nais
sance et, subsidiairement, dans certains cas, 
dans une famille adoptive) et les droits de 
l’Hom me en général (droits des parents de 
naissance, des parents d’accueil...).
Ledit groupe de travail est composé par des re
présentants du Ministère de la Justice, des par
quets, des tribunaux de la jeunesse, de l’Office 
national de l’enfance et d’experts œuvrant 
dans le domaine médicosocial du service d’a
doption et du service des droits de l’enfant de 
mon département.
Ad 3. En ce qui concerne la création d’un statut 
pour les familles d’accueil, je tiens à préciser 
que j’ai chargé un deuxième groupe de travail 
paritaire, composé de représentants de l’État et 
de représentants des parties signataires des 
conventionscadre «Aide à l’Enfance et à la Fa
mille» d’examiner la situation des familles d’ac
cueil, d’identifier le cas échéant différentes 
formes de placement en famille et de formuler 
des propositions permettant de résoudre les 
problèmes constatés. Ce groupe de travail en
tamera ses travaux dès janvier 2016.

Question 1560 (10.11.2015) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la scolarisa-
tion systématique des enfants indépen-
damment de leur situation administra-
tive:
La scolarisation systématique des jeunes de 
l’âge scolaire obligatoire, indépendamment de 
leur situation administrative au Luxembourg ou 
celle de leurs parents, était considérée comme 
un acquis important de notre système de l’en
seignement.
Toutefois lors des inscriptions pour l’année sco
laire 20152016, il s’est avéré que les parents 
qui n’étaient pas en mesure de fournir aux au
torités communales leurs adresses ainsi que 
ceux qui se sont soustraits à la mesure d’éloi
gnement, ont eu des difficultés pour inscrire 
leurs enfants à l’enseignement fondamental. 
Certains des enfants de l’âge scolaire obliga
toire sont même restés non inscrits et ceci con
trairement aux termes de la circulaire ministé
rielle adressée annuellement aux bourgmestres, 
inspecteurs scolaires et directeurs des lycées: 
«Conformément à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, l’école luxembourgeoises re
connaît le droit de l’enfant à l’éducation et ne 
peut statuer sur l’autorisation de séjour de ses 
parents ou de son représentant légal.»
Partant, je voudrais poser les questions sui
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
 Monsieur le Ministre estil au courant de ces 
cas? Dans l’affirmative, que comptetil entre
prendre afin d’y remédier?
 S’agitil d’un changement dans la politique 
éducative? Et si oui, quelles en sont les raisons 
et la base légale?
Réponse (10.12.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
La loi du 6 février 2009 relative à l’obligation 
scolaire dispose dans son article 2: «Tout enfant 
habitant le territoire du GrandDuché (...) a 
droit à une formation scolaire (...).»
Cette même disposition est reprise dans l’ar
ticle 3 de la loi modifiée du 6 février 2009 por
tant organisation de l’enseignement fonda
mental. D’autre part, les articles 18 et 19 de la 
loi précitée stipulent que chaque enfant habi
tant le GrandDuché de Luxembourg doit fré
quenter, en principe, «l’école communale dans 
le ressort scolaire de sa commune de rési
dence». Il y a lieu aussi de préciser que la défi
nition des ressorts scolaires appartient à l’auto
rité communale conformément à l’article 38 de 
la même loi.
Depuis la rentrée 20152016, j’ai eu connais
sance d’une part de deux cas d’élèves où les 
parents ont eu des difficultés à faire inscrire 
leurs enfants à l’école communale. Les autorités 
communales ont motivé dans ces deux cas le 
refus d’inscription, respectivement la continua
tion d’inscription, par l’absence de résidence 
officielle sur le territoire des communes respec
tives.
D’autre part mes services ont eu connaissance 
de plusieurs cas de familles qui se sont présen
tées auprès d’autorités communales en vue de 

l’inscription scolaire de leurs enfants sans four
nir une adresse de leur domicile privé.
Dans tous ces cas mon département a entrepris 
les démarches nécessaires, en concertation 
avec les autorités communales, afin de per
mettre aux enfants concernés la fréquentation 
scolaire dans l’école du ressort scolaire corres
pondant à leur lieu d’habitation; de cette façon 
le droit des élèves à l’enseignement a pu être 
garanti.
Finalement je confirme que je compte pour
suivre à l’avenir cette politique du droit de fré
quentation scolaire pour tous les enfants habi
tant le territoire du GrandDuché.

Question 1561 (10.11.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant la situation du  
trafic au rond-point dit «Hiereknapp» à 
Capellen :
Le trafic routier devient de plus en plus dense 
au niveau du rondpoint «Hiereknapp» à 
Capellen  à l’embouchure de la N6 et du 
CR109. Il en résulte des bouchons dépassant 
aux heures de pointe plus d’un kilomètre et 
demi, retardant de ce fait également la ligne 
RGTR 222 entre Steinfort et Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Infrastruc
tures et du Développement durable:
 Quelles sont les mesures que le Gouver
nement entend déployer afin d’assurer une 
plus grande fluidité du trafic à l’endroit en 
ques tion, les àcôtés faisant dans une large 
mesure partie du domaine public de l’État?
 Quand le Gouvernement envisagetil de met
tre en œuvre les travaux de sécurisation et de 
réa ménagement de l’échangeur autoroutier 
A6/N6 entre Mamer et Capellen?
Réponse (15.12.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite avoir des informations concer
nant la situation du trafic au rondpoint dit 
«Hiereknapp» à Capellen.
Le niveau de service de la route nationale N6 
entre l’échangeur de Capellen et le giratoire 
N6/CR109 situé à l’entrée de Capellen s’est dé
gradé pendant les dernières années par une 
augmentation générale du trafic sur cet axe 
rou tier important, mais aussi par un afflux de 
trafic de plus en plus important généré par la 
zone d’activité commerciale «Pafebruch», ceci 
suite à un développement rapide de cette 
zone. Ainsi je ne peux que confirmer l’accumu
lation de retards des autobus de la ligne 222 
entre Steinfort et Luxembourg.
Pour remédier à ces problèmes, l’État a cons
truit en 2011 un troisième accès à cette zone à 
partir du nouveau CR102 allant de Mamer vers 
Kehlen.
Bien que cette mesure ait contribué à améliorer 
l’accessibilité à la zone d’activités, les problè
mes de trafic sur la route nationale N6 restent 
non résolus.
Dans le but de fluidifier le trafic sur la N6 et de 
prioriser les bus circulant sur cet axe routier, 
une étude de trafic a été entamée en 2014. Les 
résultats de cette étude, qui a pour but de ré
aménager tous les croisements et de sécuriser 
l’échangeur de Capellen, seront disponibles 
début janvier 2016.

Question 1562 (10.11.2015) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant le commissariat 
de police à Ettelbruck:
Afin de lutter et de remédier au sentiment d’in
sécurité qui est ressenti depuis longtemps dans 
la ville d’Ettelbruck, Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure avait annoncé un renfort  
des effectifs de police et la création d’un nou
veau commissariat au niveau de la nouvelle 
gare d’Ettelbruck. Il me revient cependant  
que le nou veau bâtiment pour la police serait 
remis en question pour des contraintes budgé
taires.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:
 Monsieur le Ministre peutil me confirmer 
qu’un nouveau commissariat sera intégré dans 
le nouveau bâtiment voyageurs de la gare 
d’Ettel bruck?
 Cette décision atelle des répercussions sur le 
renfort annoncé des effectifs de la police à 
Ettel bruck?

 Monsieur le Ministre atil eu des concerta
tions avec les responsables communaux à ce 
sujet?
Réponse (10.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Le Gouvernement a été autorisé à procéder à  
la construction d’un pôle d’échange multimo
dal de la gare d’Ettelbruck par une loi du 23 
décem bre 2014.
Le projet d’un nouveau commissariat de police 
à intégrer dans le nouveau bâtiment voyageurs 
de la gare d’Ettelbruck n’est pas remis en 
cause.
Le nouvel emplacement devra permettre 
d’améliorer l’accueil du public et d’offrir une 
présence policière plus visible dans le centre
ville d’Ettelbruck en général et dans le quartier 
de la gare en particulier.
Je tiens finalement à remarquer que la nonréa
lisation de ce projet d’infrastructure n’aurait 
pas eu de répercussions sur la réorganisation 
de la police et le renforcement des effectifs en 
découlant.

Question 1564 (12.11.2015) de M. Alex 
Bodry (LSAP) concernant l’interdiction de 
dissimuler son visage en public:
En réponse à la question parlementaire n°1485 
du 7 octobre 2015 (cf. compte rendu n°2/ses-
sion ordinaire 2015-2016), le Gouvernement a 
déclaré suivre la ligne adoptée par le Gou
vernement précédent et qu’il n’était pas envi
sagé à ce stade de légiférer en matière de port 
du voile intégral respectivement de dissimula
tion du visage dans l’espace public. 
Cette matière (interdiction de masquer le 
 visage en public) est actuellement régie par  
les différents règlements de police commu
naux.
 Je voudrais savoir de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur, de Monsieur le Ministre de la Justice 
et de Monsieur le Ministre de la Sécurité inté
rieure si une telle réglementationinterdiction 
existe dans l’ensemble des communes luxem
bourgeoises.
 Dans la négative, le Gouvernement envisage
til de recommander aux communes ne 
 disposant pas d’une telle réglementation de 
compléter leur règlement de police communal 
dans ce sens en vue de garantir une application 
de l’interdiction de principe de dissimuler son 
visage en public sur l’ensemble du territoire 
 national?
 Le Gouvernement atil connaissance d’une 
enquête policière ou judiciaire engagée pour 
cause de violation des dispositions d’un règle
ment de police communal relatif à la dissimula
tion du visage en public?
Réponse commune (17.12.2015) de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure:
Il ressort d’un récent recensement effectué  
par les services du Ministère de l’Intérieur 
 auprès des 105 communes que 56 communes 
disposent d’un règlement général de police, 
dont 37 ont réglementé l’interdiction de 
 dissimuler son visage en public. Il s’ensuit 
qu’une telle réglementationinterdiction 
n’existe pas dans l’en semble des communes 
luxembourgeoises. Toutefois, il y a lieu de sou
ligner que les communes qui disposent déjà 
d’une telle réglementation représentent envi
ron 70% de la population du GrandDuché de 
Luxembourg.
Dans le respect du décret des 1624 août 1790 
sur l’organisation judiciaire et les objets de 
 police confiés à la vigilance et à l’autorité  
des corps municipaux, dont notamment celui 
de régler tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage, le soin de réprimer et 
de punir les délits contre la tranquillité pu
blique et le maintien du bon ordre, soit les 
compétences des communes en matière  
de police administrative, le Gouvernement 
 examinera, en étroite collaboration avec le sec
teur communal, l’opportunité d’instituer une 
obligation pour les communes d’édicter un rè
glement général de police à soumettre à l’ap
probation de l’autorité supérieure et censé ré
gler certains comportements et agissements. 
Entre autres, la réglementationinterdiction re
lative à la dissimulation du visage dans l’espace 
public, déjà ancienne dans de nombreuses 
communes, sera sans doute discutée dans ce 
contexte.
Le Gouvernement n’a pas connaissance d’une 
enquête policière en relation avec la violation 
d’un règlement de police communal relatif à la 
dissimulation du visage en public.

Question 1566 (12.11.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
Foire de l’Étudiant:
La Foire de l’Étudiant a comme objectif de don
ner aux élèves des classes terminales des lycées 
un aperçu aussi large que possible des diffé
rentes études et formations à Luxembourg et à 
l’étranger. Cette année, les prix de location des 
stands ont été revus à la hausse par le CEDIES. 
Un certain nombre d’exposants doit payer un 
prix forfaitaire plus élevé que l’année précé
dente, et pour chaque mètre carré qui dépasse 
la surface tombant sous le forfait, le CEDIES de
mande un surplus de 50 euros auprès de l’ex
posant (cercles d’étudiants, universités, associa
tions...).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne
ment supérieur:
 Monsieur le Ministre peutil me confirmer ces 
informations?
 Pour quelles raisons le CEDIES atil changé 
les prix de location des stands, alors que la 
Luxexpo n’a pas augmenté ses prix?
 Monsieur le Ministre ne jugetil pas que cette 
politique décourage non seulement les étu
diants qui s’engagent, de manière bénévole, 
sur les stands, mais aussi les universités qui ris
quent de ne plus être représentées à la Foire 
l’année prochaine?
Réponse (11.12.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
J’ai l’honneur d’apporter les éléments de 
 réponse suivants à la question parlementaire 
n°1566 de l’honorable Députée Françoise 
Hetto concernant la Foire de l’Étudiant.
Le Centre de Documentation et d’Information 
sur l’Enseignement Supérieur du Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
organise chaque année la Foire de l’Étudiant 
avec l’objectif d’informer les futurs étudiants 
d’une façon optimale sur les différentes possibi
lités d’études et de carrières supérieures.
Sachant que la Foire de l’Étudiant a connu un 
succès croissant au cours des dernières années, 
une planification rigoureuse des surfaces offer
tes gratuitement est impérative pour garantir 
un accueil de tous les exposants intéressés, à 
savoir les cercles d’étudiants, les universités, les 
institutions publiques et les institutions privées.
Pour l’année 2015, tous les cercles d’étudiants, 
ainsi que toutes les institutions publiques se 
sont vus offrir un stand gratuit d’une surface al
lant jusqu’à 18 m2. En outre, une surface illimi
tée leur a été offerte gratuitement, s’ils ont uti
lisé leur propre structure de stand.
En ce qui concerne les tarifs forfaitaires à payer, 
uniquement les universités et les institutions 
privées tombent sous ce champ tarifaire. Je 
peux confirmer que le tarif forfaitaire pour un 
stand de 18 m2 occupé par des représentants 
d’universités et des hautes écoles a été adapté 
de 189 à 250 euros. En ce qui concerne les ins
titutions privées aucune modification n’a été 
apportée au prix unitaire par mètre carré.
En résumé, la participation de cercles d’étu
diants et d’institutions publiques reste gratuite 
pour l’utilisation d’un stand de 18 m2 préétabli 
ou l’installation d’un stand propre à l’exposant. 
À mon avis la Foire de l’Étudiant a connu à nou
veau un énorme succès cette année et le 
nombre d’exposants a encore augmenté de 187 
exposants en 2014 à 197 exposants en 2015.

Question 1567 (16.11.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la zone franche à l’Aéroport de Luxem-
bourg:
Le Luxembourg Freeport «est destiné à devenir 
un pilier du secteur de la logistique en plein 
essor  et la pierre angulaire d’un futur cluster ar
tistique. Sans oublier le rôle qu’il est censé jouer 
dans le domaine de la diversification de la place 
financière. Bref, le Freeport du Luxembourg est 
un projet à potentiel élevé», apprend on sur le 
site Internet luxembourg. public.lu. 
Il se trouve maintenant que les ennuis judi
ciaires de l’administrateuractionnaire, de mê
me que du président du conseil d’administra
tion de la société en charge de la gestion et de 
l’exploitation de celleci du port auraient 
pous sé la société à rechercher un repreneur. 
L’exploitant viserait ainsi, d’après la radio 
100,7, à préserver son image de marque.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi
nistre des Finances:
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 Monsieur le Ministre peutil confirmer que le 
gestionnaire et exploitant du Luxembourg 
Freeport est à la recherche d’un repreneur?
 Dans l’affirmative, cette décision atelle été 
prise à la demande du Gouvernement? À dé
faut, le Gouvernement soutientil la démarche 
de l’exploitant?
 Le Gouvernement disposetil d’informations 
relatives à un éventuel repreneur?
Réponse (16.12.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Quant à la demande des honorables Députés 
Adehm et Roth en ce qui concerne les éven
tuelles démarches entreprises par le gestion
naire et exploitant du Luxembourg Freeport 
dans le contexte d’une éventuelle recherche de 
repreneur, le Gouvernement souhaite préciser 
qu’il ne s’immisce pas dans les décisions et les 
affaires courantes de sociétés de droit privé, ni 
n’a à les commenter.

Question 1568 (16.11.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les déclarations d’arrivé dans les com-
munes:
La loi du 19 juin 2013 relative à l’identification 
des personnes physiques dispose en son article 
21 paragraphe (3) que: «La déclaration doit 
être effectuée par la personne concernée ou 
par un représentant qui est son conjoint ou son 
partenaire avec lequel elle réside habituelle
ment, son tuteur, son curateur, son administra
teur légal, son administrateur ad hoc ou son 
mandataire spécial sur base d’un document 
d’identité en cours de validité et du titre sur 
base duquel il agit.»
C’est dans ce contexte que nous aimerions po
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi
nistre de l’Intérieur:
 Quels sont les titres (acte de propriété, con
trat de bail ou autres) admis par les administra
tions communales pour qu’une personne 
puis se procéder à une déclaration d’arrivée en 
bonne et due forme?
 Une circulaire ministérielle atelle été adres
sée aux administrations communales en vue 
d’une application uniforme de cette disposition 
légale sur l’ensemble du territoire du Grand
Duché de Luxembourg?
 Quelles sont les vérifications auxquelles les 
responsables communaux peuvent procéder 
par rapport à ces «titres»? Les administrations 
communales ontelles le droit de refuser d’ac
ter une déclaration d’arrivée en présence d’un 
titre ne leur donnant pas satisfaction?
 Monsieur le Ministre atil connaissance 
d’éventuelles difficultés en rapport avec l’appli
cation de la disposition légale susmentionnée? 
Lesquelles? Comment Monsieur le Ministre en
tendil résoudre ces problèmes?
Réponse (17.12.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Les questions posées par les honorables Dépu
tés concernent les dispositions de l’article 21 
de la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à 
l’identification des personnes physiques ayant 
trait aux registres communaux des personnes 
physiques (RCPP) dont l’entrée en vigueur est 
prévue en date du 1er avril 2016. Il n’est dès 
lors point indiqué de m’exprimer à ce stade en 
détail sur des questions concernant des dis
positions légales qui ne sont pas (encore) en vi
gueur.
Sans vouloir anticiper les décisions souveraines 
de la Chambre des Députés, je tiens cependant 
à informer Madame et Monsieur les Députés, 
que dans l’esprit de leur suggestion il est pro
jeté, le cas échéant, de mettre au courant en 
temps utile les administrations communales 
par circulaire ministérielle sur toutes les nou
velles dispositions relatives aux registres com
munaux des personnes physiques.

Question 1569 (17.11.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les contrôles 
de sécurité à l’aéroport de personnes 
voilées:
An engem Lieserbréif beschreift eng Damm hir 
Erliefnisser um Findel, méi speziell wat d’Kon
troll vun der Sécherheet vun de Passagéier 
ugeet. Si wär Zeie gewiescht, datt eng Fra, déi 
en Nikab unhat, ganz ouni Kontroll duerchge
looss ginn ass.
Wéi d’Sécherheetspersonal an de Chef vun der 
Sécherheet erkläert hätten, géif dëst op „Geset
zer“ berouen, déi op „ganz héijem Niveau“ ge
holl gi wären.

Dowéinst wollt ech dem Här Minister fir ban
nescht Sécherheet dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister bestätegen, datt 
Fraen, déi eng Burka oder en Nikab droen, Fa
cilitéite bei de Sécherheetskontrollen um Findel 
hunn?
2. Wa jo, wéi eng Instruktioune sinn an dësem 
Sënn un d’Sécherheetsbeamten erausgaangen, 
a vu wiem?
3. Wann neen, u wie kënne Bierger sech wen
den, wa se Zeie vun esou engem Virgang sinn?
4. Musse Fraen, déi eng Burka oder en Nikab 
un hunn, um Findel hiert Gesiicht bei der Pass
kontroll weisen?
5. Méi allgemeng, wéi eng Instruktiounen huet 
eis Police, wann et ëm d’Feststellung vun der 
Identitéit vu verschleierte Frae geet, z. B. bei 
Verkéierskontrollen?
Réponse (21.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Eng Persoun, déi eng Burka oder en Nikab 
dréit, huet keng Facilitéite bei de Sécherheets
kontrollen um Findel.
D‘Sécherheetskontrollen um Findel gi gemaach 
genee no de besteeënden europäesche Rege
len. D‘Reglement n°185/2010 vun der Euro
päescher Kommissioun vum 4. Mäerz 2010 ge
säit detailléiert Moossname fir d‘Uwennung 
vun de Basisnormen am Beräich vun der 
Sécher heet vun der Zivilaviatioun vir. Dëst 
Regle ment verlaangt, datt all Passagéier muss 
inspektéiert/filtréiert ginn. Dës Inspektioun/
Filtra ge muss no deenen am Reglement virge
schriwwene Methode gemaach ginn.
 Dee Passagéier, dee keen Alarm am Metall
detek ter ausléist, brauch sech kenge weidere 
Sécherheetsmesuren ze ënnerzéien. Dee Passa
géier, deen en Alarm ausléist, muss sech enger 
weiderer Inspektioun/Filtrage ënnerzéien. Am 
Fall, wou e Passagéier mat enger Kappbe
deckung sech muss enger weiderer Inspek
tioun/Filtrage ënnerleeën, muss eng separat 
Inspektioun/Filtrage vun dëser Kappbedeckung 
gemaach ginn. Wann eng Persoun aus reliéisen 
Iwwerzeegungen dës Kappbedeckung net en 
public wëllt ausdoen, ka si dat an enger spe
zieller Kabinn maachen. Dës europäesch Pro
zedur war ageféiert ginn, nodeem Passagéier 
wéinst Diskriminatioun an europäesche Flug
häfe geklot haten.
Wat d’Passkontrolle betrëfft, schreift de Code 
Frontières Schengen vir: «Toutes les personnes 
font l’objet d’une vérification minimale visant à 
établir leur identité sur production ou sur pré
sentation de leurs documents de voyage.» 
Deemno muss eng Fra, déi eng Burka oder en 
Nikab unhuet, déi ausdoen. Dobäi gëtt awer 
gekuckt, dass d‘Dignitéit vun der Persoun res
pektéiert gëtt.
Méi allgemeng, eng Persoun, déi am Kader 
vum Artikel 45 vum Code d’instruction 
 criminelle invitéiert gëtt, sech auszeweisen  
an dat net kann, ka mat op de Policebureau 
geholl ginn, fir dass do hir Identitéit festgestallt 
gëtt.

Question 1571 (17.11.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le certifi-
cat de décès:
Selon mes informations certains médecins no
tamment du SAMU connaissent régulièrement 
des difficultés quant à l’établissement d’un cer
tificat de décès.
En effet, le médecin de garde ne connaît guère 
le patient dont il vient de constater la mort. 
Souvent les antécédents qui ont contribué à la 
mort ne sont pas connus. Outre les cases «mort 
violente» et «mort violente et suspecte», il 
existe également les cases «mort naturelle» ou 
«mort de cause inconnue et suspecte»  alors 
qu’en réalité, il arrive fréquemment que la 
cau se de la mort restera inconnue sans pour 
autant être suspecte. Dans ce cas, certains mé
decins constatent une mort de cause inconnue 
en biffant le terme «suspecte». L’entrepreneur 
des pompes funèbres rencontre alors souvent 
des difficultés pour obtenir un constat de décès 
de la part de l’administration communale. Des 
entretiens téléphoniques entre le médecin, 
l’entrepreneur des pompes funèbres, la police 
et le substitut de garde s’ensuivent jusqu’à ce 
que le substitut libère le cadavre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
 Quelle est la procédure exacte à suivre par le 
médecin lorsqu’il ne peut pas déterminer la 
cause de décès en absence d’indices pour une 
mort non naturelle?
 Madame la Ministre estelle favorable à une 
révision des certificats de décès en vigueur, 
p. ex. avec une case supplémentaire «pas d’in

dices pour une mort suspecte» en cas de mort 
de cause inconnue?
 Ne seraitil pas opportun de dispenser les mé
decins du SAMU de l’établissement des certifi
cats de décès, alors que ceuxci se voient régu
lièrement convoqués par la police pour ce faire 
lors de la découverte d’un cadavre après l’ou
verture d’une porte?
 Quelle est la position de Madame la Ministre 
quant à la proposition de créer plutôt un 
groupe de médecins volontaires sur base de 
contrat («Polizeiarzt») auxquels la police peut 
faire appel pour établir un certificat de décès, 
de même que pour procéder à une prise de 
sang ou à un examen médical lors d’une mise 
en garde à vue?
 Souvent l’examen d’un cadavre ne se déroule 
pas dans les meilleures conditions: éclairage in
suffisant, espace manquant, obésité du défunt 
ou autres facteurs externes y contribuent. 
Quelle est la position de Madame la Ministre 
quant à l’introduction d’un deuxième examen 
du cadavre obligatoire par un médecin spécia
lement formé à cet effet avant une incinéra
tion? Une telle obligation pourraitelle par 
exemple être attribuée à l’inspection sanitaire 
de la Direction de la Santé et réalisée dans les 
locaux des pompes funèbres?
Réponse (07.12.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Un médecin qui constate le décès d’une per
sonne vérifie en principe la présence d’indices 
qui pourraient indiquer la cause du décès. Dans 
le cas tel que décrit par l’honorable Députée 
où il y a absence de tout indice de cause et 
donc aussi de tout indice pouvant indiquer une 
cause externe, le médecin en fera mention cor
respondante sur la fiche de déclaration; ceci sur 
base du RGD du 20 juin 1963 rendant obliga
toire la déclaration des causes de décès, tel que 
modifié.
Le certificat de décès a deux fonctions princi
pales. D’un côté il s’agit d’un instrument admi
nistratif servant à communiquer au bureau de 
la population de la commune de résidence le 
décès de la personne. Le permis d’inhumation 
ne pourra être délivré que sur présentation de 
ce certificat. D’un autre côté il s’agit d’un ins
trument destiné aux statistiques fournissant des 
données importantes aux bases de données 
statistiques nationales et aux bases de données 
statistiques du domaine de la santé tant natio
nales qu’internationales. Le certificat est conçu 
pour servir principalement à ces deux objectifs. 
Il ne s’agit pas d’un instrument devant servir à 
communiquer une action criminelle à la justice. 
Le médecin qui constate une telle action est 
tenu d’avertir la police ou le parquet.
Le SAMU est un dispositif d’aide médicale 
urgen te qui intervient au moment où une 
urgen ce vitale est suspectée. Le SAMU n’est à 
activer que si une telle situation est reportée. 
Dans pareille situation, notamment au cas où, 
après ouverture de porte, le décès de la per
sonne est constaté par le médecin du SAMU, 
ce dernier établit le certificat de décès. La dé
couverte d’un cadavre en dehors d’une telle 
situa tion n’est pas une indication pour activer 
le SAMU.
L’établissement d’un certificat de décès, une 
prise de sang, un examen médical lors d’une 
garde à vue, sur demande de la police se font 
sur base d’une réquisition. Ces actions sont in
demnisées par l’État. Il n’est pas prévu d’instau
rer un système de contrat avec des médecins 
spécifiques pour cette activité.
Au cas où la situation d’examen d’un cadavre 
paraît difficile au médecin constatant le décès, 
à tel point qu’il pourrait suspecter une cause 
externe criminelle, il devra en informer la po
lice ou le parquet, auquel il appartient alors de 
décider d’autres examens spécialisés. De mê
me, en l’absence de toute cause externe crimi
nelle, au moment où par exemple la cause 
exac te du décès ne peut être définie mais où il 
est jugé utile de connaître cette cause, un exa
men complémentaire par des spécialistes en la 
matière pourra être demandé au service de 
médecine légale du Laboratoire national de 
santé.

Question 1572 (17.11.2015) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant les salaires des 
enseignants:
Selon mes informations, les enseignants qui 
entrent au service du MEN subissent une pé
riode d’attente de trois mois ou plus avant de 
percevoir leur premier salaire. Ce temps d’at
tente, apparemment dû à des procédures ad
ministratives, pèse évidemment sur les jeunes 
diplômés qui, à la sortie de leurs études, 
doivent subvenir à leurs besoins. De plus, une 
seconde période d’attente de plusieurs mois 

s’appliquerait aux enseignants de l’ensei
gnement secondaire lorsqu’ils commencent 
leur stage.
Pour ces raisons, je voudrais avoir les précisions 
suivantes de la part de Monsieur le Ministre  
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de  
la Jeunesse, et de Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra
tive:
1. Pouvezvous confirmer les délais de trois 
mois, voire plus, qui m’ont été rapportés par 
les concernés?
Dans l’affirmative:
2. Pour quelles raisons ces procédures adminis
tratives prennentelles autant de temps?
3. Pour quelles raisons cette période d’attente 
se reproduitelle dans l’enseignement secon
daire lors des débuts de stage? Estce que ces 
périodes d’attente concernent tous les nou
veaux fonctionnaires entrant au service de 
l’État ou seulement les enseignants?
4. Ces mois d’attente sontils encore indispen
sables au traitement des dossiers des jeunes en
seignants? Des solutions sontelles envisagées 
pour réduire le temps nécessaire à ces procé
dures administratives?
Réponse commune (18.12.2015) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative:
Ad 1. En réponse aux questions de l’honorable 
Député, nous avons l’honneur de l’informer 
que, s’il peut certes arriver qu’il y ait des délais 
de trois mois pour le paiement du premier sa
laire d’un enseignant, ces cas sont cependant 
exceptionnels.
À titre d’exemple, concernant les enseignants 
ayant commencé à travailler en septembre 
2015:
 près de 58% ont touché une rémunération au 
cours du mois de septembre;
 plus de 38% ont touché leur première rému
nération au cours du mois d’octobre, ce qui fait 
plus de 96% au total après un mois;
 plus de 3% des enseignants vont toucher leur 
première rémunération au cours du mois de 
novembre, ce qui fait 99,37% au total après 
deux mois.
Trois dossiers sont actuellement encore en at
tente (0,63%) étant donné que les concernés 
n’ont pas complété leur dossier.
Ad 2. La constitution du dossier initial lors de 
l’engagement d’un agent par l’État requiert la 
soumission d’un certain nombre de documents 
à fournir par l’agent et par l’administration pro
cédant à l’engagement. L’interaction entre les 
concernés et leur rapidité à pouvoir fournir les 
pièces requises avant le délai de la clôture fixé 
pour le calcul de la rémunération détermine la 
durée de la période d’attente pour percevoir le 
premier salaire.
Ad 3. La procédure administrative est identique 
pour tout nouveau fonctionnaire ou employé, 
qu’il soit enseignant ou non. Il convient cepen
dant de noter que dans le cas d’un chan
gement de statut, c’estàdire si un chargé de 
cours ou un chargé d’enseignement accède au 
statut de professeur fonctionnaire, le dossier 
initial, mentionné Ad 2., doit être complété par 
des pièces supplémentaires, dont un extrait ré
cent du casier judiciaire et le bulletin spécial 
«protection des mineurs».
Ad 4. Comme en témoignent les chiffres Ad 1., 
la mesure d’engager les enseignants à partir de 
la rentrée scolaire, et non plus en cours d’an
née scolaire directement après les examens
concours de recrutement, a permis de verser 
les salaires de la majorité des enseignants après 
un mois. Les quelques rares exceptions ne dé
pendent pas de procédures administratives 
proprement dites mais d’autres raisons.

Question 1573 (17.11.2015) de M. Lex 
Delles (DP) concernant l’assignation des 
demandeurs d’emploi:
Selon le rapport d’activité 2014 du Ministère 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, 33 conventions ont été signées 
entre le Ministère et des organismes gestion
naires d’initiatives sociales pour un total de 
1.635 personnes encadrées en moyenne. Selon 
le même rapport, les activités des organismes 
en question existent à travers toutes les régions 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2015-2016

Q48

du GrandDuché et ont souvent un caractère 
local (CIGL, CIGR, etc.).
Malgré ce caractère local ou régional de la plu
part des associations concernées, les conven
tions ne prévoient actuellement aucun critère 
concernant le lieu de résidence des bénéficiaires 
que l’ADEM assigne aux initiatives sociales. 
Ainsi il se peut qu’un bénéficiaire résidant au 
nord du pays se voit attribuer une place dans 
une infrastructure située au sud du pays.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:
 Monsieur le Ministre partagetil l’opinion que 
l’ADEM devrait assigner davantage des deman
deurs d’emploi qui ont leur lieu de résidence 
dans la même région où l’organisme respectif a 
son centre d’activité?
 Monsieur le Ministre estil disposé à introduire 
dans les conventions pour l’année 2016 un cri
tère de résidence favorisant la sélection des de
mandeurs d’emplois provenant des régions où 
les associations respectives offrent des emplois?
Réponse (17.12.2015) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
En 2015, le Ministère du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire a signé 34 
conventions avec des organismes gestionnaires 
d’initiatives sociales.
Ces organismes ont pour mission d’encadrer 
des demandeurs d’emploi assignés par 
l’Agen ce pour le développement de l’emploi 
(ADEM) pour ainsi garantir une stabilisation 
psychosociale de la situation de ces deman
deurs d’emploi et de les aider à acquérir des 
compétences qui augmentent leur employabi
lité et donc leurs chances de trouver un emploi 
sur le marché du travail ordinaire.
La loi du 3 mars 2009 constituant la base lé
gale des conventions signées avec ces orga
nismes ne prévoit pas un critère de résidence 
dans la procédure de sélection favorisant la sé
lection des demandeurs d’emploi provenant 
des régions où les associations respectives 
offrent des emplois.
Dans l’assignation des demandeurs d’emploi 
par l’ADEM, si la résidence peut être un critère, 
priorité est donnée à des critères d’apprentis
sage afin de trouver le poste de travail qui cor
respond le mieux aux profils des demandeurs 
d’emploi et à leurs besoins d’encadrement. 
Pour certains demandeurs d’emploi, la réalisa
tion de cet objectif important en vue d’une fu
ture réinsertion professionnelle implique un tra
jet résidencetravail dépassant les limites de la 
commune de résidence, reflétant ainsi égale
ment la réalité du marché du travail.
Pour les 1.497 personnes bénéficiant d’une 
telle mesure d’encadrement au 31 octobre 
2015, le trajet domiciletravail est en moyenne 
de 13 km et seuls 6% ont un trajet de plus de 
40 km à effectuer.

Question 1574 (17.11.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la dissimulation du visage dans l’espace 
public:
Dans sa réponse à une question parlementaire 
n°1485 (cf. compte rendu n°2/session ordinaire 
2014-2015), Monsieur le Ministre de la Justice 
indiquait récemment que: «À l’instar du Gou
vernement précédent (réponse à une question 
parlementaire donnée par les Ministres Fran
çois Biltgen, JeanMarie Halsdorf et Mady 
Delvaux), le Gouvernement confirme qu’il n’est 
pas envisagé à ce stade de légiférer en la ma
tière alors qu’il estime que ce volet est suffi
samment couvert au niveau communal par les 

différents règlements de police communale qui 
interdisent notamment aux personnes de sortir 
le visage masqué.»
Aujourd’hui le LSAP, en la personne de son pré
sident, a pourtant demandé qu’une interdic
tion de la dissimulation du visage dans l’espace 
public soit décidée au niveau national, rejoi
gnant sur ce point les revendications de notre 
groupe politique.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi
nistre de la Justice:
  Au regard du point de vue exprimé par le 
LSAP, le Gouvernement entendil revenir sur sa 
position adoptée antérieurement?
 Dans l’affirmative, le Gouvernement dépo
seratil un projet de loi visant à interdire la dis
simulation du visage dans l’espace public et à 
quelle échéance?
Réponse (24.12.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Le 24 novembre, le Premier Ministre, s’expri
mant devant la presse suite à une réunion entre 
les présidents des quatre groupes parlemen
taires et le Gouvernement, a rappelé que le 
Gouvernement n’envisage pas à ce stade de lé
giférer en la matière, les règlements commu
naux de police couvrant suffisamment la ma
tière. Il y a lieu de souligner que les communes 
qui disposent d’une telle réglementation repré
sentent déjà environ 70% de la population du 
GrandDuché de Luxembourg.
Je me permets de renvoyer à la réponse fournie 
par Monsieur le Ministre de l’Intérieur, par 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure et 
par moimême à la question parlementaire 
n°1564 de l’honorable Député Alex Bodry (voir 
ci-avant) qui décrit la démarche du Gouver
nement pour renforcer la base légale des règle
ments communaux de police.

Question 1577 (18.11.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’aide au déve-
loppement:
Bei der Debatt iwwert d’Entwécklungshëllef, 
den 18. November 2015 an der Chamber, huet 
den Här Minister fir Entwécklungshëllef er
kläert, datt d’Regierung bewosst de Choix ge
holl huet, fir net alles op d’Entwécklungshëllef 
unzerechnen, wat no de Regele vum DAC vun 
der OECD kéint ugerechent ginn. Dozou ge
héie ren Dépensë fir de Klimaschutz, Hëllefe fir 
Studenten, Dépensen am Zesummenhank mat 
Migranten, an esou virun.
Aktuell erkläert d’Regierung jo schonn, datt 
d’Ent wécklungshëllef, inklusiv der humanitärer 
Hëllef, iwwer engem Prozent vum Bruttonatio
nalakommes läit.
Dowéinst wollt ech dem Här Minister fir Ent
wéck lungshëllef an dem Här Finanzminister dës 
Froe stellen:
1. Firwat huet d’Regierung de Choix geholl, fir 
net alles op d’Entwécklungshëllef unzerechnen, 
wat no de Regele vum DAC kéint ugerechent 
ginn?
2. Wéi héich ass déi lëtzebuergesch Entwéck
lungshëllef an absolutten Zuelen a relativ zum 
Bruttonationalakommes, wann all Dépensë géi
fen integral esou ugerechent ginn, wéi den 
DAC et erlaabt?
3. Rechent Lëtzebuerg all déi Dépensë fir Frid
densoperatiounen (OMP), déi kéinten no dem 
DAC ugerechent ginn, och effektiv an integral 
der Entwécklungshëllef zou?
4. Gëtt et Länner, déi hir Kontributioun zum 
Klimafong oder dem neien Ënnerstëtzungsfong 
fir Afrika, deen nom EUAfrikaSommet vu 

Malta gegrënnt gouf, och op hir Entwécklungs
hëllef urechnen?
5. Rechne Länner wéi Schweden, Norwegen an 
Dänemark all hir Dépensë fir d’Entwécklungs
hëllef konform zum DACModell oder maache 
se wéi Lëtzebuerg Exceptiounen? Wa jo, wéi 
eng?
Réponse commune (18.12.2015) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Ad 1. D’Regierung huet dëse Choix aus poli
tesche Grënn gemaach, wéi de Romain 
Schneider  schonns den 17. November an der 
Chamber gesot huet.
An d’Kooperatioun investéieren, heescht och 
an eis Sécherheet investéieren an an en Deel 
vun den Ursaache fir d’Migratiounen. Wa mer 
duerch Kooperatiounsprogrammer an der Édu
catioun, der Formation professionnelle an dem 
Schafe vun Entreprisen am ländleche Raum, de 
Jugendlechen z. B. a Westafrika eng Zukunfts
perspektiv ginn, ass dat e richtegt Investisse
ment vun eisen ëffentlechen Entwécklungsgel
der. Et hält en Deel vun dëse Jugendleche vu 
geféierleche Reesen duerch de Sahel an d’Mët
telmier of, rett Liewen an ass de tout point de 
vue och an eisem Interessi.
De Jugendlechen an Afrika awer och am Noen 
an am Mëttleren Oste Perspektiven ze ginn, ass 
och an eisem Sécherheetsinteressi. Soulaang 
wéi radikal Gruppen déi Eenzeg sinn, déi eppes 
ubidden, ass leider de Choix fir vill evident. Mir 
mussen also um Terrain präsent sinn an Alter
native mat eise Partnerstaten ubidden.
Et ass also eng ganz kuerzfristeg Rechnung, 
wann een d’reell Mëttele vun der Kooperatioun 
reduzéiert, andeem een aner Dépensë mat 
 ure chent, fir d’Resultat ze verschéineren. Um 
Terrain awer och bei eis huet dëst mëttel a 
laangfristeg en aneren, vill méi héije Coût.
Ad 2. Wéi schonns explizéiert an der Äntwert 
op d’Question parlamentaire N°0671 vum 1. 
Dezember 2014 vum honorabelen Här Depu
téierte Fernand Kartheiser (cf. compte rendu 
n°4/session ordinaire 2014-2015), ass d’Situa
tioun déi Folgend:
De CAD erlaabt effektiv ënner spezielle Bedin
gunge verschidden Ausgaben an d’ëffentlech 
Ent wécklungshëllef mat anzerechnen. Ob e 
Land dat mécht, ass eng politesch Entschee
dung, déi eng Regierung hëlt. D’Lëtzebuerger 
Re gierung huet de Choix gemaach, fir eng Rei 
vun Dépensen net a Betruecht ze zéien an huet 
dowéinst och keng detailléiert Zuelen, fir dës 
Ausgaben ze chiffréieren, well et geet net duer, 
de Budget fir dës Ausgaben ze kucken. Do 
muss ee genau de Virgabe vun den «Directives 
convergées pour l’établissement des rapports 
statistiques du système de notification des pays 
créanciers et du questionnaire annuel du CAD» 
entspriechen.
Ech ginn d’Beispill vun de Studenten. Hei 
musse kloer Konditiounen erfëllt sinn. Hei en 
Extrait aus den Direktive vum CAD:
«Les coûts indirects d’éducation („coûts impu
tés“) dans les pays donneurs peuvent être 
comptabilisés dans l’APD dans les systèmes 
d’éducation non payants, ou quand les droits 
d’inscription ne couvrent pas les frais de scola
rité, à condition que la présence des étudiants 
reflète la mise en œuvre par le pays d’accueil 
d’une politique délibérée de coopération pour 
le développement, c’estàdire, au minimum, 
que ces coûts soient expressément mentionnés 
dans le budget du Gouvernement et que les 
instances chargées des programmes d’APD 
par ticipent de manière adéquate à l’élabora
tion de la politique d’accueil et de formation 
d’é tudiants originaires de pays en développe
ment, compte tenu de facteurs nationaux par
ticuliers.»

Fir d’Zuelen, déi den Accueil vun de Réfugiéen 
ubelaangen, sinn och komplizéiert Berechnun
gen ze maachen, déi mam CAD mussen ofge
stëmmt ginn. Hei sinn ënner spezialiséierte Sta
tistiker Etüden ënnert der Leedung vum CAD 
gemaach ginn, fir Divergenzen, wat d’Berech
nungsmethoden ubelaangt, ze klären.
Wat d‘Dépensë fir de Klimaschutz ubelaangt, 
gesäit de Regierungsprogramm vir, datt eng 
Addi tionnalitéit an dësem Fall applizéiert gëtt.
«(…) Les actions additionnelles mises en œuvre 
par le Gouvernement conjointement avec des 
pays partenaires pour prévenir le changement 
climatique n’affecteront pas les moyens budgé
taires réservés à l’éradication de la pauvreté ou 
à l’aide humanitaire. (…)»
Ad 3. D‘Dépensë fir Friddensoperatioune 
(OMP) ginn ugerechent no de Virgabe vun den 
«Directives convergées pour l’établissement 
des rapports statistiques du système de notifi
cation des pays créanciers et du questionnaire 
annuel du CAD». Dat heescht, datt 7% vum 
Gesamtmontant als Aide publique au dévelop
pement ugerechent ginn. An 2014 huet Lëtze
buerg am Finanzement vu verschiddene 
 Frid dens operatioune matgemaach, näämlech: 
FNUOD, MINURSO, MINUL, MINUK, 
 MONUSCO, MINUSTAH, ONUCI, UNAMID, 
UNSOA, MINUSS/UNMISS, FISNUA, 
 MINUSMA, MINUSCA, FINUL, an dës och mat 
uge rechent gemäss de Virgabe vum CAD.
Ad 4. Den neien «Fonds d’affectation spécial 
d’urgence pour la stabilité et s’adressant aux 
causes profondes de la migration irrégulière et 
des personnes déplacées en Afrique» ass enger
säits mat schonn existéierende Mëttele vum in
tergouvernementale Fonds européen de Déve
loppement (FED) finanzéiert an anerersäits vun 
zoustätzleche Mëttele vun de Memberstaten. 
Lëtzebuerg huet hei 3,1 Milliounen Euro zou
sätzlech ginn aus der ëffentlecher Entwéck
lungs hëllef. Et kann een dovunner ausgoen, 
datt all d‘Länner dat esou maachen an datt och 
d’Kontributioun aus dem FED esou ugerechent 
gëtt.
Wat de Finanzement vun de spezifesche Kli
maausgaben ubelaangt, esou ass et all Land iw
wer looss, säi Choix ze maachen.
Ad 5. Aus dem «Système de notification des 
pays créanciers 2013» mat den definitven Zue
len, déi vum CAD approuvéiert sinn, geet ervir, 
datt dës Länner d‘Dépensë vum Accueil vu 
Studenten a Réfugiéë mat arechnen.
Mir wëssen natierlech net, awéiwäit se dës an 
aner Dépensen, déi éligibel kéinte sinn, ganz, 
deelweis oder net arechnen. Dat geet net aus 
deene Statistiken ervir, déi dës Länner am CAD 
deelen.

Question 1578 (18.11.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol et M. Georges Engel (LSAP) 
concernant l’inscription du partenariat sur 
le répertoire civil:
L’article 3 de la loi du 9 juillet 2004 relative aux 
effets légaux de certains partenariats tel qu’il a 
été modifié par la loi du 3 août 2010 dispose 
que: «Les partenaires qui souhaitent faire une 
déclaration de partenariat, déclarent personnel
le ment et conjointement par écrit auprès de 
l’officier de l’état civil de la commune du lieu 
de leur domicile ou résidence commun leur 
partenariat» et qu’après vérification, l’officier 
de l’état civil «remet une attestation aux deux 
partenaires mentionnant que leur partenariat a 
été déclaré. [...] À la diligence de l’officier de 
l’état civil la déclaration [...] est transmise dans 
les trois jours ouvrables au parquet général aux 
fins de conservation au répertoire civil et d’ins
cription dans un fichier visé par les articles 
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1126 et suivants du Nouveau Code de procé
dure civile. Le partenariat enregistré prend effet 
entre les parties à compter de la réception de la 
déclaration par l’officier de l’état civil, qui lui 
confère date certaine. Il n’est opposable aux 
tiers qu’à compter du jour où la déclaration est 
inscrite sur le répertoire civil».
Selon nos informations, l’inscription du parte
nariat sur le répertoire civil, et partant son op
posabilité aux tiers peut durer jusqu’à un mois, 
voire plus.
Or, il nous revient que certains employeurs re
fusent à leurs salariés qui viennent de conclure 
un tel partenariat (respectivement aux parents 
de ces derniers) de prendre les congés extraor
dinaires dont ils disposent en vertu de l’article 
L.23316 du Code du Travail, faute de pouvoir 
produire un certificat attestant l’enregistrement 
officiel du partenariat.
 Dès lors, nous aimerions savoir de la part de 
Monsieur le Ministre de la Justice si le Gou
vernement prévoit de modifier soit la loi, soit la 
pratique administrative afin de permettre aux 
salariés concernés et à leurs parents de pouvoir 
bénéficier effectivement des congés extraordi
naires auxquels ils ont droit, et ce au moment 
même de la conclusion du partenariat.
Réponse (18.12.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Depuis la loi du 3 août 2010 portant modifi
cation de la loi du 9 juillet 2004 relative aux 
partenariats enregistrés, le partenariat est entiè
rement assimilé au mariage, y compris pour les 
congés extraordinaires accordés en raison d’un 
événement personnel.
Aux termes de l’article L23316 du Code du 
Travail, un congé extraordinaire doit être ac
cordé en cas de déclaration du partenariat, du 
décès du partenaire et en cas de l’enrôlement 
au service militaire ou de décès d’un parent au 
deuxième degré du partenaire du salarié. Tel 
vaut tant pour les partenariats conclus au 
Luxembourg que pour les partenariats étran
gers reconnus au Luxembourg de par leur ins
cription au répertoire civil. Sont exclues du bé
néfice de cette disposition les personnes liées 
par un partenariat étranger non transcrit au 
Luxembourg, à savoir les personnes n’ayant 
pas fait les démarches d’inscription au réper
toire civil et les personnes à qui l’inscription de 
leur partenariat étranger a dû être refusée en 
application de la loi modifiée de 2004 précitée 
(c.àd. les personnes n’ayant pas remplies à la 
date de la conclusion du partenariat à l’étran
ger les conditions fixées par la loi précitée).
Le congé extraordinaire est accordé au mo
ment de l’événement même, et non après ins
cription au répertoire civil. Bien qu’une modifi
cation de la légalisation en vigueur en la ma
tière ne semble pas nécessaire, une précision 
sur le site du Guichet unique (www.guichet.lu) 
clarifie la situation. Cette information supplé
mentaire assurera une application correcte du 
Code du Travail.
L’ambiguïté, s’il y en a, tient au fait que la loi 
prévoit seulement la délivrance d’une attesta
tion de l’inscription et de l’opposabilité du par
tenariat sur le répertoire civil. C’est la raison 
pour laquelle certaines communes remettent 
aux déclarants une pièce attestant l’enregistre
ment du partenariat. Cette approche proactive 
est dans l’intérêt des citoyens.

Question 1579 (18.11.2015) de MM. Léon 
Gloden et Serge Wilmes (CSV) concernant 
les règles de sécurité applicables à l’Aéro-
port de Luxembourg:
À en croire les auteurs d’un article paru dans 
l’édition du «Luxemburger Wort» de samedi 
dernier, les personnes portant une burqa ou un 
niqab (ou autre tenue similaire) ne seraient pas 
obligées de retirer celleci en passant les 
contrôles de sécurité à l’Aéroport de Luxem
bourg, tandis que les usagers «ordinaires» sont 
tenus de retirer leurs chaussures, ceintures, etc.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi
nistre du Développement durable et des Infra
structures et à Monsieur le Ministre de la Justice:
 Messieurs les Ministres peuventils nous expli
citer les règles applicables en la matière?
 Ne considèrentils pas que la situation décrite 
cidessus constitue une discrimination directe 
des usagers de l’aéroport? Dans l’affirmative, 
Messieurs les Ministres entendentils intervenir 
auprès des responsables de l’aéroport afin que 
les personnes «voilées» soient traitées de la 
même manière que les autres personnes?
Réponse commune (24.12.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice:

Les honorables Députés souhaitent avoir des 
informations concernant les règles de sécurité 
applicables à l’Aéroport de Luxembourg.
L’inspection/filtrage des passagers n’est pas à 
confondre avec les contrôles d’identité.
Les contrôles effectués à l’Aéroport de Luxem
bourg se font en parfaite conformité avec les 
exigences européennes. Le règlement (UE) 
n°185/2010 de la Commission du 4 mars 2010 
fixant des mesures détaillées pour la mise en 
œuvre des normes de base communes dans le 
domaine de la sûreté de l’aviation civile exige 
dans son article 4.1.1.2 que l’inspection/fil
trage des passagers doit être réalisé selon une 
des méthodes prescrites. La réglementation im
pose que chaque passager doit être inspecté/
filtré.
Tout passager qui ne déclenche pas d’alarme 
au portique de détection de métaux peut 
continuer son chemin sans devoir se soumettre 
à d’autres mesures de sûreté. Au cas contraire, 
une inspection/filtrage supplémentaire dépen
dant du type d’alarme déclenché devient obli
gatoire. Il n’y a donc pas de discrimination.
Au cas où un passager doté «d’un couvrechef» 
doit se soumettre à un contrôle supplémen
taire, une inspection/filtrage du couvrechef sé
parément de la personne est obligatoire. À 
cette fin, le passager concerné est invité par le 
personnel de sûreté à se dévoiler en public ou, 
en cas d’une convocation religieuse ou morale, 
dans une cabine de fouille spécialement y dé
diée. La procédure décrite ciavant, définie 
dans une «Procédure opérationnelle standardi
sée» (POS) qui fait partie intégrante du Plan de 
Sûreté Aéroportuaire (PSA), est en vigueur de
puis plusieurs années et a été mise en place 
après les réclamations de passagers dans les aé
roports européens se plaignant de discrimina
tions.

Question 1580 (19.11.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les faux pa-
piers:
Aus den éischten Enquêten no den Terroratta
cken zu Paräis geet ervir, datt op d‘mannst ee 
vun den Terroriste mat engem falsche Pass aus 
Syrien an Europa agereest ass, an dëst iwwert 
de Flüchtlingswee iwwer Griichenland an d’Bal
kanroute.
Et ass och kee Geheimnis, datt vill falsch Päss 
aus Syrien am Ëmlaf si respektiv datt syresch 
Päss mat falschen Identitéite benotzt ginn. Dës 
Beléiftheet vu syresche Päss ass drop zréckze
féieren, datt Migranten aus Syrien et vill méi 
liicht hunn, fir als Flüchtling unerkannt ze ginn.
Dowéinst wéilt ech den Häre Ministere fir ban
nescht Sécherheet an Immigratioun dës Froe 
stellen:
1. Wéi eng Prozedure gëllen elo fir Migranten, 
déi ouni Pabeieren oder mat falsche Pabeieren 
op Lëtzebuerg kommen? Huet d’Regierung dës 
Regelen nom 13. November geännert?
2. Wéi eng Prozedure gëtt et, fir festzestellen, 
ob e Pass echt ass respektiv ob d’Identitéit mat 
der Persoun iwwereneestëmmt?
3. Däerfe Migranten, déi ouni Pabeieren oder 
mat falsche Pabeieren op Lëtzebuerg kommen, 
sech hei am Land fräi bewegen?
4. Wat geschitt elo, nom 13. November, mat 
deene Migranten, déi falsch Pabeiere virwei
sen?
5. Sinn déi Migranten, déi zu Lëtzebuerg enre
gistréiert gi sinn, nach all am Land oder sinn 
der „verschwonnen“?
Réponse commune (17.12.2015) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. Jean Asselborn, Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile:
Ad 1. Wann eng Persoun ouni gülteg Pabeieren 
iwwert de Findel aus engem Land ausserhalb 
vum SchengenRaum a Lëtzebuerg wëllt aree
sen, da gëtt där Persoun no de SchengenRe
gelen d’Entrée refuséiert.
Den Artikel 136 vum Immigratiounsgesetz vun 
2008 gesäit vir, datt een Auslänner muss kën
nen der Police déi Dokumenter virweisen, déi 
et him erlaben, op Lëtzebuerg ze kommen a 
sech hei opzehalen.
Am Artikel 141 vum Immigratiounsgesetz sinn 
och Sanktioune virgesi fir déi Fäll, wou een Aus
länner falsch Deklaratioune gemaach huet oder 
falsch Pabeiere virweist.
Eng Persoun aus engem Drëttstat, déi keng 
gülteg Pabeieren opweise kann, verstéisst géint 
den Artikel 34 aus dem Immigratiounsgesetz, 
deen d’Konditoune festleet, déi een Drëttstaat
ler erfëlle muss, fir dierfen op Lëtzebuerg ze 
kommen. An esou engem Fall gëtt eng „Déci
sion de retour“ géint déi Persoun geholl, an 

ënner verschiddene Konditioune kann déi Per
soun och an de Centre de rétention gesat ginn.
Fir déi Persounen, déi eng Asyldemande 
stellen, gëllen d’Dispositioune vum Asylgesetz 
vun 2006. All Demandeur huet nom Gesetz 
d’Flicht, all seng Identitéitsdokumenter bei der 
Immigratiounsdirektioun ofzeginn. All Identi
téitsdokument gëtt un d’Police geschéckt, déi 
dës Dokumenter op hir Authentizitéit préift.
D’Police judiciaire hëlt vun all Demandeur 
d’Fangerofdréck, fir an der Datebank Eurodac 
festzestellen, ob hien eng Asylprozedur an 
engem anere Memberstat lafen huet. D’Police 
mécht och eng Verifikatioun an der europäe
scher Datebank iwwert d’Visaen (VIS). D’Police 
mécht och Enquêten op hirem Niveau iwwert 
d’Identitéit vun de Leit.
Wann elo den Demandeur keng Identitéitsdo
kumenter huet oder wann e se op sengem Tra
jet no Lëtzebuerg verluer huet oder wann e se 
dem Passeur huet misse ginn, versicht de Ser
vice Réfugiés d’Identitéit am Laf vun der Pro
zedur erauszefannen. Wärend dem Entretien 
mat der Persoun gi länner, lokalspezifesch Froe 
gestallt; da ginn och geografesch Froe gestallt, 
fir festzestellen, ob d’Persoun aus där Uert
schaft kënnt, déi se als hire Ieschten Opent
halts uert an hirem Heemechtsland uginn huet.
D’Gesetz gesäit och vir, datt en Test linguis
tique mam Demandeur ka gemaach ginn. Déi 
Tester, déi vun Experten aus dem Ausland ana
lyséiert ginn, erlaben et, a verschiddene Fäll déi 
national oder ethnesch Origine vum Deman
deur erauszefannen.
Da kann och d’Demande vun enger Persoun, 
déi d’Autoritéiten an d’Ir leet, andeems se 
falsch Dokumenter ofgëtt oder se einfach dissi
muléiert huet, an enger beschleunegter Pro
zedur behandelt ginn.
Et gouf säit dem 13. November keng Modifika
tioun vun de bestoende Gesetzer, déi hei er
nimmt goufen.
Ad 2. D’Iwwerpréiwung vun Dokumenter gëtt 
duerch d’Unité Centrale de Police à l’Aéroport 
gemaach.
Ad 3. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 ugedeit, 
kënne Persounen aus engem Drëttstat, déi 
keng valabel Pabeieren opweisen, a Rétentioun 
gesat ginn, ënnert de Konditiounen, déi am Ar
tikel 120 vum Immigratiounsgesetz virgesi 
sinn.
Persounen, déi eng Demande op Asyl gestallt 
hunn, kréien an engem Délai vun dräi Deeg no 
der Introduktioun vun hirer Demande eng At
testatioun (papier rose), déi seet, datt déi Per
sounen als Demandeur enregistréiert sinn. Do
madder kënnen d’Leit sech fräi um nationalen 
Territoire bewegen.
D’Verifikatiounen, wat d‘Identitéit ugeet, ge
schéien dann am Laf vun der Prozedur (cf. 
d’Äntwert op d’Fro 1).
Am Asylgesetz vun 2006 ass och virgesinn, datt 
een Demandeur d’asile ënner verschiddene 
Konditioune kann en rétention gesat ginn, dëst 
ënner anerem och, wann den Demandeur géif 
refuséieren ze kooperéiere beim Etablissement 
vu senger Identitéit. Am neien Asylgesetz, wat 
Ufank 2016 wäert a Kraaft trieden, sinn och 
verschidden Alternativen zum Placement am 
Centre de rétention virgesinn.
Ad 4. Nom 13. November si keng nei Mooss
name geholl ginn.
Ad 5. Et kënnt ëmmer erëm vir, datt Leit, déi 
hei zu Lëtzebuerg eng Démarche gemaach 
hunn, fir eng Openthaltsgeneemegung ze 
kréien, d’Land och nees verloossen, fir sech an 
engem anere Land néierzeloossen.
Et kënnt och vir, datt Leit, déi heihi komm si 
mat der Intentioun, eng Asyldemande ze 
stellen, sech décidéieren awer keng Demande 
hei ze stellen an an en anert Land weiderzefue
ren. Et kënnt ëmmer erëm vir, datt Leit, déi 
nach an der Asylprozedur sinn, verschwannen. 
A verschiddene Fäll kritt eist Land déi Leit zréck, 
wa se an engem anere Land eng Demande 
d’asile stellen (DublinProzedur).

Question 1581 (19.11.2015) de MM. Lex 
Delles et Max Hahn (DP) concernant l’accès 
Internet des commissariats de proximité 
et d’intervention:
Dans leurs missions de recherche et d’enquête, 
les agents de la Police grandducale au sein des 
commissariats de proximité et d’intervention se 
trouvent très souvent confrontés à des situa
tions nécessitant de consulter des informations 
sur Internet, comme par exemple sur les ré
seaux sociaux.
Suite à une question parlementaire de février 
2009 au sujet de l’accès Internet des forces de 
police (n°3111) (cf. compte rendu n°10/session 

ordinaire 2008-2009), le Ministre de la Justice 
avait précisé qu’afin de compléter le dispositif 
des ordinateurs «stand alone», il serait envisagé 
de mettre en place une nouvelle plateforme de 
sécurité permettant un accès généralisé aux 
applications de recherche à partir des ordina
teurs reliés au réseau de la police.
Partant, nous aimerions poser les questions sui
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité in
térieure:
 Monsieur le Ministre peutil nous informer des 
modalités relatives à l’accès Internet au sein des 
commissariats de proximité et d’intervention?
 Monsieur le Ministre peutil nous assurer que 
tous les commissariats de police ont à leur dis
position au moins un ordinateur permettant de 
naviguer sur Internet sans restriction?
Réponse (21.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Chaque membre de la Police grandducale dis
pose à partir de son poste de travail personnel 
d’un accès Internet «restreint» lui permettant 
d’accéder à un nombre limité de sites.
Il est prévu, à partir de janvier 2016, d’élargir 
l’accès à d’autres sites Internet et d’aligner les 
règles générales d’accès aux règles du CTIE.
Pour les besoins d’enquêtes plus spécifiques, 
les unités opérationnelles disposent d’un accès 
Internet «sans restrictions» via des PC «stand 
alone» qui ne sont pas interconnectés au ré
seau interne de la police.
Tous les centres d’intervention et 19 commissa
riats de proximité sont équipés de tels ordina
teurs, dix autres commissariats de proximité 
sont en voie d’être équipés.
Pour des raisons évidentes de sécurité un accès 
Internet «sans restrictions» ne sera pas possible 
à partir de chaque poste de travail connecté di
rectement au réseau interne de la police.

Question 1582 (19.11.2015) de M. Roberto 
Traversini (déi gréng) concernant le congé 
parental:
En date du 2 mars 2015, Madame la Ministre a 
présenté les statistiques sur l’évolution du 
con gé parental depuis sa mise en place en 
1999. Ces statistiques montrent toujours un 
fort décalage entre femmes et hommes en ce 
qui concerne la prise du premier et du second 
congé parental, ainsi que le congé parental à 
mitemps et à plein temps.
Ces statistiques ne révèlent cependant rien sur 
la répartition des demandes selon des critères 
sociologiques comme par exemple le statut pro
fessionnel du demandeur ou sa situation sociale.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei
gnements suivants:
1. Madame la Ministre peutelle me fournir des 
statistiques disséquant le nombre absolu des 
demandes de congé parental des cinq der
nières années selon les paramètres suivants:
 le statut professionnel, la branche d’activité et 
le niveau d’études,
 la tranche de revenu, celle du ménage ainsi 
que le statut du «Chef de famille» (personne 
avec le revenu le plus élevé du ménage),
 et le statut familial (bi et monoparental)?
2. Dans combien de cas le congé parental à 
mitemps atil été refusé par l’employeur?
3. Quelle est la progression du taux de prise de 
congé parental par rapport au nombre total de 
naissances depuis l’année 1999?
Réponse (17.12.2015) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Les chiffres détaillés tels que demandés par 
l’honorable Député, notamment sur une durée 
de plusieurs années, nécessitent des recherches 
croisées et approfondies dans diverses banques 
de données, dont le principal détenteur est 
l’Inspection générale de la sécurité sociale. Les 
données de l’IGSS ne permettent pas de ré
pondre à l’ensemble de la requête, mais en 
cou vrent une part importante.
Ainsi, ni le Ministère de la Famille et de l’Inté
gration, ni l’IGSS ne disposent d’informations 
relatives au refus du congé parental à mitemps 
par un employeur.
Les données fournies par l’IGSS concernent les 
personnes dont le congé parental a débuté 
entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 
2014. Il s’agit de 31.485 bénéficiaires dont 
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24.530 femmes et 6.955 hommes. Sur ce total, 23.959 congés parentaux sont des congés paren
taux pris consécutivement au congé de maternité (premier congé parental) et 7.256 congés pa
rentaux sont des «deuxièmes» con gés parentaux.
Cidessous les chiffres fournis par l’IGSS, accom pagnés de quelques commentaires explicatifs.
Tableau 1: Répartition des bénéficiaires du con gé parental selon la branche d’activité 
 (Nomenclature statistique des activités éco nomiques dans la Communauté européenne, Rév. 2)

NACE Rév. 2 HOMMES FEMMES

SALARIÉS

AGRICULTURE, SYLVICULTURE ET PÊCHE 3.3% 0.6%

INDUSTRIES EXTRACTIVES 0.1% 0.0%

INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 6.3% 3.1%
PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ, DE GAZ,  
DE VAPEUR ET D’AIR CONDITIONNÉ 0.5% 0.1%

PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’EAU; ASSAINISSEMENT,  
GESTION DES DÉCHETS ET DÉPOLLUTION 0.6% 0.1%

CONSTRUCTION 9.9% 1.5%

COMMERCE; RÉPARATION D’AUTOMOBILES ET DE MOTOCYCLES 11.5% 13.0%

TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE 6.8% 2.3%

HÉBERGEMENT ET RESTAURATION 7.1% 5.3%

INFORMATION ET COMMUNICATION 5.6% 3.3%

ACTIVITÉS FINANCIÈRES ET D’ASSURANCE 9.8% 18.1%

ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES 0.6% 0.6%

ACTIVITÉS SPÉCIALISÉES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 6.3% 11.0%

ACTIVITÉS de SERVICES ADMINISTRATIFS ET DE SOUTIEN 4.3% 4.7%

ADMINISTRATION PUBLIQUE 14.0% 12.4%

ENSEIGNEMENT 1.0% 1.2%

SANTÉ HUMAINE ET ACTION SOCIALE 4.0% 15.9%

ARTS, SPECTACLES ET ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES 0.4% 0.5%

AUTRES ACTIVITÉS de SERVICES 1.0% 2.7%
ACTIVITÉS DES MÉNAGES EN TANT QU’EMPLOYEURS;  
ACTIVITÉS INDIFFÉRENCIÉES DES MÉNAGES EN TANT  
QUE PRODUCTEURS DE BIENS ET SERVICES POUR USAGE PROPRE

0.1% 0.5%

ACTIVITÉS EXTRA TERRITORIALES 0.1% 0.1%
INDÉPENDANTS 5.1% 2.0%
INCONNUS 1.5% 0.9%
TOTAL 100.0% 100.0%

 
La branche d’activité correspond à la situation de l’année civile qui précède le début du congé pa
rental.
Tableau 2: Répartition des bénéficiaires du congé parental et d’une population de contrôle selon la 
branche d’activité (Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté eu
ropéenne, Rév. 2)

NACE Rév. 2 HOMMES FEMMES
Congé  

parental
Population  
de contrôle

Congé  
parental

Population  
de contrôle

SALARIÉS
AGRICULTURE, SYLVICULTURE  
ET PÊCHE 3.3% 0.8% 0.6% 0.7%

INDUSTRIES EXTRACTIVES 0.1% 0.1% 0.0% 0.0%

INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 6.3% 11.7% 3.1% 3.5%
PRODUCTION ET DISTRIBUTION 
D’ÉLECTRICITÉ, DE GAZ,  
DE VAPEUR ET D’AIR CONDITIONNÉ

0.5% 0.5% 0.1% 0.1%

PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’EAU; 
ASSAINISSEMENT, GESTION DES DÉ
CHETS ET DÉPOLLUTION

0.6% 0.5% 0.1% 0.1%

CONSTRUCTION 9.9% 16.4% 1.5% 1.7%
COMMERCE; RÉPARATION  
D’AUTOMOBILES ET DE MOTOCYCLES 11.5% 10.1% 13.0% 13.5%

TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE 6.8% 9.0% 2.3% 2.1%

HÉBERGEMENT ET RESTAURATION 7.1% 2.7% 5.3% 5.3%

INFORMATION ET COMMUNICATION 5.6% 6.1% 3.3% 2.8%
ACTIVITÉS FINANCIÈRES  
ET D’ASSURANCE 9.8% 13.6% 18.1% 16.8%

ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES 0.6% 0.4% 0.6% 0.6%
ACTIVITÉS SPÉCIALISÉES,  
SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 6.3% 7.3% 11.0% 8.7%

ACTIVITÉS DE SERVICES  
ADMINISTRATIFS ET DE SOUTIEN 4.3% 3.9% 4.7% 7.5%

ADMINISTRATION PUBLIQUE 14.0% 7.8% 12.4% 11.2%

ENSEIGNEMENT 1.0% 0.6% 1.2% 1.1%

SANTÉ HUMAINE ET ACTION SOCIALE 4.0% 2.6% 15.9% 13.8%
ARTS, SPECTACLES ET ACTIVITÉS  
RÉCRÉATIVES 0.4% 0.4% 0.5% 0.4%

AUTRES ACTIVITÉS de SERVICES 1.0% 0.6% 2.7% 2.3%
ACTIVITÉS DES MÉNAGES  
EN TANT QU’EMPLOYEURS; ACTIVITÉS  
INDIFFÉRENCIÉES DES MÉNAGES  
EN TANT QUE PRODUCTEURS DE BIENS 
ET SERVICES POUR USAGE PROPRE

0.1% 0.1% 0.5% 2.6%

ACTIVITÉS EXTRA TERRITORIALES 0.1% 0.2% 0.1% 0.2%
INDÉPENDANTS 5.1% 3.6% 2.0% 3.7%
INCONNU 1.5% 1.1% 0.9% 1.3%
TOTAL 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%

La population de contrôle est composée de personnes âgées de moins de 50 ans, ne bénéficiant 
pas du congé parental, en activité pendant douze mois l’année civile qui précède le début du 
congé parental, travaillant au moins 86 heures par mois et ayant au moins un enfant de moins de 
six ans.
Tableau 3: Répartition des bénéficiaires du congé parental selon le niveau de revenu individuel an
nuel brut [a)]
 

Tranches de revenu brut HOMMES FEMMES

de 0 à 10.000 EUR/an 1.5% 0.9%

de 10.000 à 20.000 EUR/an 3.0% 6.7%

de 20.000 à 30.000 EUR/an 25.4% 24.0%

de 30.000 à 40.000 EUR/an 21.6% 17.4%

de 40.000 à 50.000 EUR/an 11.7% 16.9%

de 50.000 à 60.000 EUR/an 10.3% 13.1%

de 60.000 à 70.000 EUR/an 8.8% 7.7%

de 70.000 à 80.000 EUR/an 6.0% 4.8%

de 80.000 à 90.000 EUR/an 3.8% 3.8%

de 90.000 à 100.000 EUR/an 3.1% 2.4%

100.000 EUR/an et plus 4.6% 2.4%

Total 100.0% 100.0%
 
a) le revenu individuel annuel brut correspond à la somme des composantes brutes suivantes per
çues durant l’année civile précédant le début du congé parental: revenus du travail et revenus de 
remplacement.
Tableau 4: Répartition des bénéficiaires du congé parental et d’une population de contrôle selon le 
niveau de revenu individuel annuel brut
 

Tranches de revenu brut HOMMES FEMMES

Congé  
parental

Population  
de contrôle

Congé  
parental

Population  
de contrôle

de 0 à 10.000 EUR/an 1.5% 0.4% 0.9% 1.1%

de 10.000 à 20.000 EUR/an 3.0% 1.0% 6.7% 10.8%

de 20.000 à 30.000 EUR/an 25.4% 16.2% 24.0% 25.2%

de 30.000 à 40.000 EUR/an 21.6% 23.7% 17.4% 15.7%

de 40.000 à 50.000 EUR/an 11.7% 13.2% 16.9% 13.5%

de 50.000 à 60.000 EUR/an 10.3% 10.2% 13.1% 11.3%

de 60.000 à 70.000 EUR/an 8.8% 8.9% 7.7% 7.2%

de 70.000 à 80.000 EUR/an 6.0% 6.7% 4.8% 4.4%

de 80.000 à 90.000 EUR/an 3.8% 4.8% 3.8% 3.1%

de 90.000 à 100.000 EUR/an 3.1% 3.7% 2.4% 2.3%

100.000 EUR/an et plus 4.6% 11.1% 2.4% 5.3%

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%
 
La population de contrôle est composée de personnes âgées de moins de 50 ans, ne bénéficiant 
pas du congé parental, en activité pendant douze mois l’année civile qui précède le début du 
congé parental, travaillant au moins 86 heures par mois et ayant au moins un enfant de moins de 
six ans.
Tableau 5: Répartition des bénéficiaires du congé parental résidents selon le niveau de revenu dis
ponible annuel équivalentadulte du ménage [a)]
 

Tranche de revenu disponible équivalentadulte HOMMES FEMMES

de 0 à 10.000 EUR/an 0.0% 0.0%

de 10.000 à 15.000 EUR/an 0.7% 0.3%

de 15.000 à 20.000 EUR/an 1.8% 1.0%

de 20.000 à 25.000 EUR/an 7.9% 3.2%

de 25.000 à 30.000 EUR/an 13.6% 7.3%

de 30.000 à 35.000 EUR/an 12.8% 11.1%

de 35.000 à 40.000 EUR/an 10.5% 11.0%

de 40.000 à 45.000 EUR/an 11.1% 10.6%

de 45.000 à 50.000 EUR/an 11.2% 11.0%

de 50.000 à 55.000 EUR/an 10.5% 10.9%

de 55.000 à 60.000 EUR/an 7.2% 9.4%

de 60.000 à 65.000 EUR/an 5.3% 7.5%

de 65.000 à 70.000 EUR/an 3.7% 5.5%

70.000 EUR/an et plus 1.7% 3.4%

Total 2.0% 7.6%
 
a) Le revenu disponible annuel équivalentadulte correspond à la somme des composantes brutes 
des différents membres du ménage augmentée des prestations sociales et familiales et diminuée 
des cotisations sociales et de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Les revenus du patri
moine et les transferts privés entre ménages ne sont pas inclus dans le revenu car non disponibles 
dans les données administratives. Pour comparer le revenu disponible de ménages de taille et de 
composition différentes, ce dernier est divisé par une échelle d’équivalence pour obtenir un revenu 
disponible équivalentadulte. L’échelle d’équivalence retenue est celle dite de l’OCDE modifiée qui 
attribue un coefficient de 1 au premier adulte, un coefficient de 0.5 à chaque adulte supplémen
taire (personne de 14 ans et plus) et un coefficient de 0.3 à chaque enfant (personne de moins de 
14 ans).
Les bénéficiaires du congé parental non résidents n’ont pas été retenus dans la répartition selon le 
niveau de revenu du ménage car les informations relatives aux revenus perçus dans leur pays de 
résidence ne sont pas disponibles.
Tableau 6: Répartition des bénéficiaires du congé parental résidents et mariés et d’une population 
de contrôle selon le niveau de revenu disponible annuel équivalentadulte du ménage
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Tranche de revenu disponible  
équivalentadulte HOMMES FEMMES

Congé  
parental

Population  
de contrôle

Congé  
parental

Population  
de contrôle

de 0 à 10.000 EUR/an 0.8% 0.5% 0.2% 0.3%

de 10.000 à 15.000 EUR/an 1.9% 1.9% 1.0% 1.0%

de 15.000 à 20.000 EUR/an 8.8% 7.3% 2.1% 2.8%

de 20.000 à 25.000 EUR/an 13.2% 14.6% 5.5% 11.6%

de 25.000 à 30.000 EUR/an 11.5% 15.4% 9.6% 16.0%

de 30.000 à 35.000 EUR/an 9.5% 12.0% 9.7% 11.7%

de 35.000 à 40.000 EUR/an 11.0% 10.8% 9.9% 11.1%

de 40.000 à 45.000 EUR/an 11.4% 10.1% 11.6% 11.1%

de 45.000 à 50.000 EUR/an 11.1% 8.0% 12.1% 9.2%

de 50.000 à 55.000 EUR/an 7.3% 6.1% 10.7% 7.4%

de 55.000 à 60.000 EUR/an 5.6% 4.3% 8.7% 5.6%

de 60.000 à 65.000 EUR/an 4.0% 3.0% 6.3% 4.0%

de 65.000 à 70.000 EUR/an 1.7% 1.7% 3.9% 2.4%

70.000 EUR/an et plus 2.2% 4.2% 8.6% 5.6%

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%

La population de contrôle est composée de 
personnes résidentes et mariées âgées de 
moins de 50 ans, ne bénéficiant pas du congé 
parental, en activité pendant douze mois l’an
née civile qui précède le début du congé pa
rental pour les bénéficiaires de ce congé paren
tal, travaillant au moins 86 heures par mois et 
ayant au moins un enfant de moins de six ans.
La base de données à laquelle l’IGSS recourt 
pour établir les statistiques sur le revenu des 
ménages est une base de données dans la
quelle le ménage est défini à l’image du mé
nage fiscal, c’estàdire que c’est le lien du ma
riage qui est à la base de la définition du mé
nage. Deux personnes mariées et leurs éven
tuels enfants forment un ménage. Par contre, 
l’IGSS est dans l’impossibilité d’identifier les 
couples non mariés qui forment des ménages 
de célibataires avec ou sans enfants. Partant de 
cette situation, seuls les bénéficiaires du congé 
parental mariés peuvent être comparés à une 
population de contrôle.
Tableau 7: Répartition des bénéficiaires du 
congé parental selon le statut familial
 

Statut familial

Famille biparentale mariée 60.7%

Famille biparentale non mariée 34.6%

Famille monoparentale 4.7%

Total 100.0%

Tableau 8: Progression du taux de prise de 
congé parental par rapport au nombre total de 
naissances 
 

Années

2001 30.1%

2002 32.8%

2003 34.6%

2004 34.6%

2005 37.9%

2006 37.4%

2007 39.2%

2008 39.0%

2009 41.3%

2010 42.2%

2011 43.0%

2012 42.0%

2013 43.2%

2014 44.1%

Le taux de prise de congé parental représente 
la part du nombre de bénéficiaires résidents du 
premier congé parental sur le nombre total des 
naissances.

Question 1584 (19.11.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les cartes 
prépayées anonymes pour les téléphones 
mobiles:
Lors du Conseil de Gouvernement du 18 no
vembre 2015 et dans le contexte actuel de la 
menace terroriste qui pèse sur l’Europe, le Pre
mier Ministre et Ministre des Communications 
et des Médias a exprimé son intention de vou
loir interdire les cartes prépayées anonymes 
pour les téléphones mobiles. La société de télé
communications POST n’a pas tardé pour réa
gir. Dès hier, elle a annoncé vouloir retirer les 
cartes litigieuses. Les utilisateurs de telles cartes 
en circulation seraient, toujours d’après le 
groupe POST, prochainement informés de la 
démarche à suivre pour s’identifier.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Communi
cations et des Médias:
 Monsieur le Ministre peutil me confirmer si 
d’au tres opérateurs ont déjà annoncé vouloir 
sui vre l’exemple de la société POST?
 Monsieur le Ministre peutil me renseigner sur 
le détail concernant les démarches d’identifica
tion des utilisateurs de ces cartes prépayées 
ano nymes? Comment sontils contactés et 
com ment peuton s’assurer que tous les utilisa
teurs suivent effectivement les consignes?
 Au cas où les utilisateurs concernés ne s’iden
tifient pas, quelles seront les conséquences?
 Qu’en estil des personnes ayant moins de 15 
ans et pour lesquelles une carte d’identité n’est 
pas obligatoire?
Réponse (23.12.2015) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Je peux confirmer que tous les opérateurs  
ont pris des initiatives dans le domaine des 
cartes SIM prépayées anonymes. Aucun opéra
teur ne fournit encore des cartes SIM préacti
vées. Pour toute nouvelle carte l’utilisateur de
vra s’identifier auprès de l’opérateur avant utili
sation.
Il reste cependant des cartes préactivées d’un 
opérateur chez certains revendeurs ainsi que 
des cartes déjà vendues mais non encore utili
sées. Ces cartes seront également bloquées dès 
qu’un mécanisme d’identification approprié 
aura été mis en place.
À terme tous les utilisateurs actuels de cartes 
prépayées devront également s’identifier. Ils se

ront informés progressivement par vagues 
moyennant SMS. À terme un délai ultime sera 
fixé à partir duquel toutes les cartes prépayées 
dont les utilisateurs ne se seront pas encore 
identifiés auprès de leur opérateur seront blo
quées. Les utilisateurs seront informés préala
blement à cette échéance moyennant une 
cam pagne d’information publique.
En ce qui concerne le cas des mineurs sans 
carte d’identité, les opérateurs pourront relever 
l’identité d’un des parents ou du tuteur.

Question 1585 (20.11.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les troubles 
alimentaires:
L’anorexie, la boulimie ou l’alternance des deux 
(anorexieboulimie) représentent les formes les 
plus graves et les plus préoccupantes des 
troubles du comportement alimentaire. L’ano
rexie se traduit par un amaigrissement, une 
perte d’appétit, un refus de manger et, le cas 
échéant, d’une aménorrhée (interruption des 
règles). Malgré une perte de poids importante 
(qui peut aller jusqu’à 50% du poids normal 
pour l’âge) l’anorexique se trouve toujours trop 
grosse et son désir éperdu de minceur la 
pousse à un comportement mettant en danger 
sa propre existence (restriction alimentaire, 
jeûne, prises de diurétiques, de laxatifs, vomis
sements).
Actuellement l’on se doit d’observer sur les ré
seaux sociaux de véritables concours entre les 
jeunes afin de voir qui a la taille la plus mince, 
etc.
Des statistiques internationales montrent que 
dans les pays occidentaux les troubles alimen
taires sont en augmentation depuis les années 
1970. En France, par exemple, il est estimé que 
plus de 230.000 personnes souffrent d’ano
rexie dont 90% sont de sexe féminin. En Alle
magne la répartition des chiffres va dans le 
même sens; 1,5% des femmes et 0,5% des 
hommes souffrent de l’anorexie dont la majo
rité est âgée de moins de 18 ans (55% des filles 
et 33% des garçons).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
1. Existetil des statistiques pour le Luxem
bourg? Dans l’affirmative, combien de cas de 
boulimie et d’anorexie sont connus au Grand
Duché? Comment ces cas connus ont évolué 
durant les dernières décennies? Quel est le 
nombre estimé de personnes mineures concer
nées au Luxembourg? Quelle est la répartition 
par sexe des personnes atteintes au GrandDu
ché?
2. Quelles thérapies ambulatoires et station
naires sont offertes au GrandDuché?
3. Quelles thérapies sont prises en charge par 
les caisses de maladie?
4. Estce que l’entrée en vigueur de la loi por
tant création de la profession de psychothéra
peute a apporté des changements concernant 
la prise en charge des thérapies ne tombant 
pas sous le champ d’application de la loi?
Réponse (18.12.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les équipes de la médecine scolaire inter
viennent au niveau de l’enseignement secon
daire, collaborent étroitement avec les équipes 
des SPOS pour le dépistage et la prise en 
charge précoce des troubles alimentaires chez 
les élè ves et ceci de façon systématique durant 
les der nières années.
Ainsi la médecine scolaire a diagnostiqué sur 
un chiffre total de 8.933 filles examinées 
(3.159 scolarisées dans l’enseignement secon
daire classique, 5.774 scolarisées dans l’ensei
gnement secondaire technique), 46 filles avec 
une insuffisance de poids pour l’année scolaire 
20132014. 24 de cellesci ont reçu un avis 
médical pour orientation vers un médecin trai
tant pour diagnostic ou suivi. Les autres (22 
filles) seront revues dans les mois ou l’année 
suivante pour surveillance de l’évolution de la 
courbe de poids.
Sur un chiffre total de 8.941 garçons examinés 
(2.713 scolarisés dans l’enseignement secon
daire classique, 6.228 scolarisés dans l’ensei

gnement secondaire technique), 50 garçons 
présentent une insuffisance de poids durant 
l’année scolaire 20132014, dont 20 ont reçu 
un avis médical d’orientation vers un médecin 
traitant. Il s’agit effectivement de différencier 
que les chiffres élevés chez les garçons en 6e de 
l’enseignement classique (13) respectivement 
en 7e de l’enseignement technique (14) n’in
diquent pas des insuffisances de poids d’ordre 
anorexique, mais sont signe d’une dispropor
tion en période de croissance.
La situation est différente chez les filles, auprès 
desquelles en 2e et en 11e les avis concernant 
des soucis réels d’évolution anorexique pour 
orientation vers un suivi psychiatrique ou psy
chothérapeutique est donnée dans cinq respec
tivement sept cas.
Parmi les garçons en 2e et en 11e, l’orientation 
pour avis médical s’est faite dans deux cas. Ces 
chiffres confirment que les troubles graves de 
l’alimentation touchent beaucoup plus souvent 
les jeunes filles.
Le traitement de ces troubles est pour la plu
part très long et nécessite une prise en charge 
par des professionnels travaillant de façon co
hérente et pluridisciplinaire. Les jeunes présen
tant ce type de trouble peuvent être pris en 
charge suivant l’âge par l’équipe pédiatrique et 
pédopsychiatrique du Centre Hospitalier de 
Luxembourg ou par le service de psychiatrie ju
vénile des Hôpitaux Robert Schuman, qui tra
vaille en étroite collaboration avec l’équipe pé
diatrique du Kirchberg.
Les troubles alimentaires, dont font partie 
l’ano rexie et la boulimie, ne sont pas des mala
dies qui se trouvent parmi celles à déclaration 
obligatoire. Dès lors, nous ne possédons pas les 
chiffres exacts recensant les troubles alimen
taires, à part les chiffres recensés de la méde
cine scolaire. Les formes moins graves peuvent 
être prises en charge de façon ambulatoire, 
e. a. à la Clinique des Troubles Émotionnels du 
CHL depuis 2001, ou être suivies par des pro
fessionnels dans ce domaine travaillant en am
bulatoire.
Les traitements stationnaires ou en hôpital de 
jour, au Luxembourg et à l’étranger, aussi bien 
dans le domaine infantojuvénile, que dans le 
domaine adulte, ainsi que les consultations mé
dicales ambulatoires pour les troubles alimen
taires sont en principe pris en charge par les 
organismes de sécurité sociale.
On peut s’attendre que, suite à la loi portant 
création de la profession de psychothérapeute 
et suite à l’introduction d’une nomenclature 
dans le futur, les psychothérapies pour troubles 
alimentaires par les psychothérapeutes pour
raient également être prises en charge par les 
mêmes organismes.

Question 1586 (20.11.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’enseigne-
ment à domicile:
Selon la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental, 
la formation scolaire obligatoire peut être dis
pensée à domicile.
En ce qui concerne l’enseignement secondaire, 
les adolescents peuvent opter pour l’ensei
gnement à distance. Or, selon nos informa
tions, les adolescents, qui sont inscrits à un en
seignement secondaire à distance, sont dispen
sés des allocations familiales audelà de l’âge 
de 18 ans.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale et à Madame la Ministre de la Fa
mille:
 Combien d’élèves suivent un enseignement 
primaire à domicile?
 Combien d’élèves suivent un enseignement 
secondaire à distance?
 Pour quelles raisons, des élèves ayant plus de 
18 ans et poursuivant, à titre principal, leurs 
études secondaires via l’enseignement à dis
tance, sontils dispensés des allocations fami
liales?
Réponse commune (05.01.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration:
Selon les informations fournies par le collège 
des inspecteurs, 50 enfants de l’enseignement 
fondamental répondent à l’obligation scolaire Chamber  TV

och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vu 19:00 Auer un
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en profitant d’un enseignement à domicile 
conformément à l’article 9 de la loi du 6 février 
2009 relative à l’obligation scolaire. D’après 
l’article 19 de la même loi, il revient au collège 
des bourgmestre et échevins de veiller au res
pect de l’obligation scolaire. Par conséquent, le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse n’est pas en mesure de déter
miner le nombre d’élèves qui suivent un en
seignement secondaire à distance. Or, sous 
peu, une modification des dispositions légales 
concernant l’enseignement à domicile sera pré
sentée. Cette réforme prévoit notamment un 
suivi structuré voire un contrôle plus aigu de 
l’enseignement à domicile.
Quant au dernier point soulevé dans la ques
tion parlementaire, le règlement grandducal 
du 7 octobre 2010 ayant pour objet de déter
miner les conditions d’application de l’octroi 
des allocations familiales en faveur des élèves 
dépassant l’âge de 18 ans précise que le verse
ment des allocations familiales est maintenu en 
faveur des jeunes «qui suivent effectivement, 
sur place, au GrandDuché ou à l’étranger, 
dans un établissement public ou privé d’ensei
gnement secondaire ou d’enseignement secon
daire technique, des cours d’enseignement gé
néral ou professionnel pendant au moins 16 
heures par semaine, préparant au diplôme de 
fin d’études secondaires, de fin d’études secon
daires techniques, de technicien, ou à un di
plôme non luxembourgeois équivalent». Les 
études à distance ne tombent pas sous les 
conditions dudit règlement.

Question 1587 (20.11.2015) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant le test de 
langue luxembourgeoise:
L’article 7, point 1°, b) de la loi du 23 octobre 
2008 sur la nationalité luxembourgeoise entrée 
en vigueur à la date du 1er janvier 2009 dispose 
que: «La naturalisation sera refusée à l’étranger, 
lorsqu’il ne justifie pas d’une connaissance ac
tive et passive suffisante d’au moins une des 
langues prévues par la loi du 24 février 1984 
sur le régime des langues et lorsqu’il n’a pas 
réussi une épreuve d’évaluation de la langue 
luxembourgeoise parlée. Le niveau de compé
tence à atteindre en langue luxembourgeoise 
est celui du niveau B1 du Cadre européen 
commun de référence pour les langues pour la 
compréhension de l’oral et du niveau A2 du 
même cadre pour l’expression orale.»
Il semble que pour bon nombre de candidats à 
la naturalisation, le niveau qui doit être atteint 
en maîtrise de la langue luxembourgeoise 
cons titue un obstacle difficile à franchir.
Le rapport d’évaluation du Ministère de la Jus
tice de 2012 fait état d’un taux d’échec à 
l’épreuve d’évaluation de la langue de 23,9% 
en 2009, 21,4% en 2010 et 32,3% en 2011. 
Selon ce rapport d’évaluation: «Souvent les 
candidats réussissent dans l’épreuve d’expres
sion orale, parfois même avec une excellente 
note, mais échouent dans l’épreuve de com
préhension orale.» Ce phénomène s’explique
rait par le fait que, malgré qu’il s’agisse d’un 
test oral, il faut recourir à l’écrit, tel que prévu 
par le règlement grandducal du 31 octobre 
2008 concernant l’organisation des épreuves et 
l’attestation de la compétence de communica
tion en langue luxembourgeoise parlée pour 
être admis à la naturalisation.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Existetil des chiffres récents en ce qui con
cerne l’évolution du taux de réussite et d’échec 
au test de langue luxembourgeoise et plus par
ticulièrement concernant le test de compré
hension orale? Existetil des chiffres concer
nant les candidats qui se présentent une nou
velle fois à ces tests après un échec à ces 
épreuves?
2. Estil envisagé de modifier la méthode de 
l’évaluation de la compréhension orale prévue 
par le règlement grandducal, notamment une 
évaluation de la compréhension orale sans 
avoir recours à un questionnaire à l’écrit dès 
lors que la loi fait référence uniquement à «la 
langue luxembourgeoise parlée»?
Réponse commune (23.12.2015) de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. Les statistiques relatives à l’épreuve 
d’évaluation de la langue luxembourgeoise 

parlée, organisée dans le cadre de la procédure 
de naturalisation par l’Institut national des 
langues, se présentent comme suit:
Tableau 1: Taux de réussite du «Sproochentest» 
et par épreuve (20082014)

Question 1588 (23.11.2015) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant la campagne du Mi-
nistère pour l’Égalité des chances:
Mëtt November war an der Press eng Annonce 
aus enger Campagne vum Ministère fir Chan
cëgläichheet iwwert d‘Gläichstellung fir Mann 
a Fra. Do gouf Reklamm gemaach fir en Zil vun 
der Regierung, dat sech am Gesetzesprojet 
6892 néierschléit. Dëse war bis elo weder an 
enger Kommissioun nach ass e vum Statsrot 
aviséiert.

Dofir wollt ech der Madamm Minister dës Froe 
stellen:

1. Mengt d’Madamm Minister, et wär oppor
tun, fir e Regierungszil Reklamm ze maachen, 
iwwert dat d’Chamber sech nach net pronon

céiere konnt a mat deem nach keng Cham
berskommissioun befaasst war?
2. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
d’Chamber e Recht huet, iwwert dëse Geset
zesprojet an domat och iwwert dat erkläertent 
Zil vun der Regierung ze befannen, ouni datt 
Annoncëcampagnë si oder d’Ëffentlechkeet 
beaf lossen?
3. Ass d’Madamm Minister d’accord, ze soen, 
datt den Avis vum Statsrot bei engem Gesetz, 
dat déif an d’Parteiestrukturen an domat an eis 
Demokratie agräife wëllt, wichteg ass a virun 
engem Débat oder virun der Publikatioun vun 
enger Annonce sollt ofgewaart ginn?
4. Fënnt d’Madamm Minister, datt esou eng 
Annonce, an deem demokratesche Kontext an 
aus där Perspektiv gekuckt, verfréit ass?
5. Wat kascht déi Annonce de Ministère an 
deenen eenzelne Medien a wéi dacks ass hir 
Publikatioun virgesinn?
6. Gëtt et vergläichbar Annoncen an den au
diovisuellen an/oder an de soziale Medien? Wat 
kaschten déi?
7. Wat kascht déi ganz Annoncëcampagne 
iwwert d’Gläichberechtegung, an där Männer 
als Déieren duergestallt ginn, an alle Medien, 
wou se leeft, an iwwert d’ganz Dauer, wou se 
geplangt ass?
8. War déi Campagne an de Koalitiouns a Re
gierungsdiskussiounen iwwert de Spuerpak Be
standdeel vun den Iwwerleeungen, fir Geld ze 
spueren?
9. Bei wat fir Mesuren huet de Ministère fir 
Chancëgläichheet säin Deel zum Spuerpak vun 
der Regierung am Detail bäigedroen?
Réponse (23.12.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances:
Am Regierungsprogramm sinn d’Aufgabe vum 
Ministère fir Chancëgläichheet (MEGA) folgen
dermoosse beschriwwen: «combattre les inéga
lités entre femmes et hommes et de promou
voir l’égalité des sexes ainsi qu’une représenta
tion équilibrée entre femmes et hommes dans 
tous les domaines et à tous les niveaux».
Well e groussen Deel vun eisem Denken an 
Handelen nach ëmmer vu Stereotyppe bea
flosst gëtt, ass eent vun de wichtegsten Instru
menter, op déi de MEGA an deem Kontext 
zrëck gräift, d’Informatiouns a Sensibilisa
tiouns aarbecht. 
D’Gläichstellung tëscht Mann a Fra an der Prise 
de décision politique ass eng vun de Prioritéite 
vum MEGA. Och hei ass de Regierungspro
gramm ganz kloer: «Les partis de la coalition 
modifieront la loi sur le financement des partis 
politiques en introduisant l’obligation pour les 
partis politiques de garantir un quota de 40% 
du sexe sousreprésenté sur les listes de candi
datures sujettes au financement des partis. Des 
sanctions financières seront prévues en cas de 
nonrespect des minima imposés. La loi entrera 
en vigueur pour les prochaines élections légis
latives.»
Dës Absicht fënnt sech als konkret Mesure 
erëm an zwee politeschen Dokumenter:
 engersäits an der Strategie vun der Regierung 
fir e besseren Équiliber tëscht Mann a Fra an 
der Prise de décision, deen d’Madamm Minis
ter fir Chancëgläichheet Lydia Mutsch der zou
stänneger Chamberskommissioun de 16. Sep
tember 2014 virgestallt huet;
 anerersäits am Plan d’égalité des femmes et 
des hommes, deen d’Madamm Minister fir 
Chancëgläichheet Lydia Mutsch der zoustänne
ger Chamberskommissioun de 5. Mee 2015 
pre sentéiert huet.
Den 29. September 2015 huet d’Madamm Mi
nister Lydia Mutsch an der zoustänneger 
Cham berskommissioun de Projet de loi n°6892 
virgestallt, deen ënner anerem d’Parteiefinan
zéierungsgesetz ofännert, andeem den inte
grale Benefiss vun der staatlecher Dotatioun un 
d’Konditioun gebonne gëtt, dass d’Parteien op 
hire Kandidatelëschte mindestens 40% vun all 
Geschlecht presentéiere bei den nationale Le
gislativwahlen a 50% vun all Geschlecht bei 
den Europawahlen.
D’Chamber war a bleift also regelméisseg age
bonnen an d’Aarbechte vun dem Projet an 
d’De putéierten aus der Commission Santé, 
Éga lité des chances et Sports haten dräimol 
d’Geleeënheet, zu deem Dossier Stellung ze 
huelen.
D’Madamm Minister Mutsch huet bei all deene 
Geleeënheeten an Aussiicht gestallt, dass, well 
de Projet de loi n°6892 sech nëmmen op déi 
national an déi europäesch Legislativwahle be
zitt, aner Weeër misste gesicht gi fir e besseren 
Équiliber tëschent Fra a Mann op de Kandida
telëschte fir d’Gemengewahlen 2017.
An Zesummenaarbecht mat alle betraffenen 
Akteuren, an ënner anerem och alle politesche 
Parteien, wëllt de MEGA vun elo bis den Okto

Le taux de réussite de l’épreuve de compréhen
sion de l’oral (niveau B1 du Cadre européen 
commun de références pour les langues) est 
généralement supérieur à celui de l’épreuve 
d’expression orale (niveau A2 du Cadre euro
péen commun de références pour les langues), 
sauf pour les années 2011 et 2012. 
Tableau 2: Candidats se présentant à plusieurs 
reprises et taux de réussite (20082014)

Nombre d’inscriptions Nombre de candidats Admis Taux de réussite

1 4.235 3.526 83%

2 474 345 73%

3 129 78 60%

4 36 16 44%

5 12 6 50%

6 4 2 50%

7 5 1 20%

8 2 0 0%

12 1 1 100%

Total 4.898 3.975 81%
 
Tableau 3: Résultats du «Sproochentest» par 
compétence (2008 à juillet 2015)
 

Résultat final Résultat A2 Résultat B1 Total inscriptions %

Échec Absent Absent 231 3%

Échec Absent Échec 6 0%

Échec Absent Réussite 4 0%

Échec Échec Absent 2 0%

Échec Échec Échec 711 11%

Échec Échec Réussite 646 10%

Échec Réussite Absent 1 0%

Échec Réussite Échec 553 8%

Réussite Réussite Réussite 4.456 67%

6.610 100%
 
Ad 2. L’article 1er du règlement grandducal du 
31 octobre 2008 concernant l’organisation des 
épreuves et l’attestation de la compétence de 
communication en langue luxembourgeoise 
parlée pour être admis à la naturalisation char ge 
l’Institut national des langues de la vérification 
et de la certification des compétences de com
munication en langue luxembourgeoise parlée. 
L’évaluation des compétences de communica
tion inclut non seulement la compréhension de 
l’oral, mais également l’expression orale.
Selon les théories pédagogiques, les compé
tences passives (compréhension) se dévelop
pent plus rapidement que les compétences ac
tives (expression), de manière à ce qu’un ni
veau en compréhension de l’oral plus élevé que 
celui en expression orale ne demande pas for
cément un effort supplémentaire du candidat. 
Les résultats du «Sproochentest» par compé
tence vont également dans ce sens (voir ta
bleau 3).

L’évaluation de la compréhension de l’oral 
pourrait se faire par d’autres biais, comme par 
exemple des exercices d’appariement, des 
questionnaires à réponses ouvertes et courtes, 
des tableaux à éléments manquants ou textes à 
trous. Toutefois, ces procédés requièrent des 
compétences d’expression écrite, non exigées 
dans le contexte du «Sproochentest».

Ces questions seront discutées dans le cadre de 
la réforme annoncée de la loi sur la nationalité 
luxembourgeoise.

L’épreuve de compréhension de l’oral du 
«Sproochentest» se compose de trois écoutes. 
Le candidat dispose d’un questionnaire à choix 
multiples et doit cocher une des réponses pos
sibles.
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ber 2017 eng Mobilisatiounscampagne ëm
setze fir e besseren Équiliber, an also de facto 
méi Fraen op de Kandidatelëschte fir déi nächst 
Gemengewahlen ze kréien.
D’Annoncen, déi den honorablen Deputéierte 
Reding uschwätzt, sinn also een Deel vun 
engem Gesamtkonzept. D‘Kommunikatiouns
campagne hat den Titel «Evolution» an huet 
sech un der Evolutiounstheorie inspiréiert.
D’Campagne ass gelaf vun November 2015 bis 
ugangs Dezember 2015 an huet insgesamt 
ronn 80.000 Euro kascht. Et sinn Annoncen an 
Zeitungen, Zäitschrëften, RadioSpots an Inter
netEncartë geschalt ginn.
Et waren Annoncen an all den Dageszeitungen, 
de Wochenzeitungen an an de Magazinnen hei 
am Land. Vereenzelt waren och Annoncen a 
spezialiséierte Publikatiounen op deene ver
schiddene Radioschaînen an op Internetsitten.
Wat d’Spuerefforten ugeet, ass ze soen, dass de 
Budgetsartikel, iwwert deen d’Informatiouns 
an Opklärungsaarbecht vum MEGA bezuelt 
gëtt, ëm 13% erofgesat ginn ass.

Question 1589 (23.11.2015) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la réforme du Fonds 
du Logement:
En date du 23 octobre 2015, le Conseil de 
Gou vernement a adopté le projet de loi por
tant réforme du Fonds du Logement qui a pour 
objectif d’améliorer l’organisation et le fonc
tionnement du Fonds en mettant l’accent sur 
sa gouvernance, la transparence de sa gestion 
et de l’emploi des ressources publiques qui lui 
sont allouées. Madame la Ministre avait an
noncé vouloir entamer cette réforme dans un 
esprit d’équipe. Or, il me revient qu’une cer
taine démotivation du personnel règne actuel
lement au Fonds du Logement. Deux archi
tectes auraient déjà démissionné de même 
qu’un employé de l’audit interne et un em
ployé de la comptabilité. D’autres personnes 
seraient sur le point de quitter le Fonds.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre du Logement:
 Madame la Ministre peutelle m’informer si le 
personnel du Fonds du Logement a été, 
com me annoncé, consulté sur la réforme du 
Fonds du Logement?
 Dans la négative, Madame la Ministre envi
sagetelle de consulter le personnel?
 Madame la Ministre peutelle confirmer les 
rumeurs selon lesquelles le personnel serait dé
motivé et cette démotivation seraitelle due au 
fait que le personnel n’a pas été impliqué ou 
du moins suffisamment impliqué dans l’élabo
ration du projet de réforme du Fonds?
 Les démissions susmentionnées sontelles liées 
à la concertation suboptimale voire au 
manque de concertation entre le Ministère et 
le personnel?
 En tout état de cause que compte faire le 
Gou vernement pour améliorer les conditions 
de travail qui règnent actuellement au niveau 
du Fonds?
 Madame la Ministre peutelle m’informer sur 
l’état d’avancement des différents projets en 
construction et me dire combien de logements 
destinés à la vente et à la location vont être 
achevés dans les douze prochains mois?
 Madame la Ministre peutelle m’informer si 
des nouveaux projets respectivement PAP sont 
en planification et le cas échéant lesquels?
 Madame la Ministre n’estimetelle pas que le 
Fonds du Logement est actuellement paralysé 
dans l’exécution de ses missions?
Réponse (30.12.2015) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
Préalablement aux travaux de réforme législa
tive et réglementaire du Fonds du Logement, 
cet établissement public a notamment fait l’ob
jet d’un audit organisationnel et fonctionnel 
mené à l’initiative du Ministère du Logement. 
Les conclusions et recommandations formulées 
tiennent plus particulièrement compte des en
tretiens auxquels ont participé des membres du 
personnel du Fonds du Logement et font partie 
intégrante des travaux de réforme.
La présidente du Fonds du Logement veille 
d’ailleurs à une intégration et à une participa
tion du personnel à toutes les étapes et à tous 
les volets de la réorganisation interne du Fonds.
L’honorable Député n’est pas sans savoir que le 
Fonds du Logement revêt la forme d’un établis
sement public dont la gestion est assurée par le 
comitédirecteur. Les attributions du ministre 
ayant le Logement dans ses attributions sont 
définies par la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement. La gestion quo
tidienne du Fonds, que ce soit au niveau opéra

tionnel, au niveau des ressources humaines, ou 
à d’autres niveaux, revient donc au comitédi
recteur du Fonds du Logement.
Les ressources humaines du Fonds du Lo
gement s’élèvent actuellement à 58 employés. 
Au cours des derniers six mois, quatre mem
bres du personnel ont démissionné. Dans la 
mesure où une démission, ainsi que les motifs 
de celleci figurent parmi les élémentsclés du 
dossier personnel de chaque employé, il ne re
vient à aucun employeur d’en divulguer les dé
tails. En octobre 2015, le Fonds du Logement a 
déjà procédé à un recrutement, quatre recrute
ments supplémentaires sont en cours.
Au cours de l’année prochaine, le Fonds du Lo
gement achèvera onze projets se composant 
au total de 73 logements destinés à la location 
sociale, de 22 logements destinés à la location 
non subventionnée et de 18 logements desti
nés à la vente subventionnée.
Le Fonds du Logements a actuellement neuf 
chantiers en cours répartis sur les communes 
de Bettembourg, Differdange, EschsurAlzette 
et MondorflesBains.
17 projets sont planifiés dans les communes  
de Beckerich, Bettembourg, ColmarBerg, 
 Diekirch, Differdange, Echternach, Eschsur 
Alzette, Grevenmacher, Luxembourg, Nieder
anven et Schifflange.
26 projets se trouvent en phase d’approbation 
du PAP. Les sites de ces projets se trouvent dans 
les communes de Differdange, Dudelange, 
Echternach, Feulen, Käerjeng, Kopstal, Luxem
bourg, Mamer, Remich, Schengen, Schieren, 
Tandel, Useldange et Wiltz.
Aux projets prémentionnés s’ajoutent un nom
bre important de projets en voie de développe
ment. En vue de faire face à la charge de travail 
croissante, le Fonds du Logement envisage de 
renforcer ses ressources humaines au cours des 
mois à venir.

Question 1590 (23.11.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la procédure de re-
crutement du directeur du Service de 
renseignement de l’État:
Au 30 octobre, le Conseil de Gouvernement a 
marqué son accord avec la nomination du nou
veau directeur du Service de renseignement de 
l’État. Au 17 novembre, une annonce de recru
tement du directeur du Service de renseigne
ment de l’État est publiée sur le site du Minis
tère de la Fonction publique avec une date 
limite  de candidature fixée au 23 novembre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi
nistre d’État:
1. Comment se faitil que le Ministre d’État n’a 
pas respecté les règles de la procédure pour 
cette nomination telles que prévues par la lé
gislation sur le statut des fonctionnaires?
2. Estce que la décision de nomination prise 
garde toute sa valeur juridique nonobstant le 
fait que les règles de la procédure n’ont mani
festement pas été respectées?
3. Monsieur le Premier Ministre, Ministre 
d’État, peutil garantir qu’il n’y aura pas de 
con séquences juridiques concernant cette no
mination prématurée?
4. Comme Monsieur le Premier Ministre, Mi
nistre d’État, a déjà pris sa décision, estce que 
cela est compatible avec le devoir de transpa
rence et de respect de l’équité et de l’égalité 
des chances dans les nominations prévu par la 
législation sur le statut des fonctionnaires et 
rappelé par les juges administratifs à plusieurs 
reprises?
Réponse (21.12.2015) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Le caractère exceptionnel du poste de directeur 
du Service de renseignement ressort de l’article 
53 point 3° de la loi du 25 mars 2015 relative 
aux réformes dans la fonction publique qui  
a modifié l’article 1er de la loi modifiée du 9  
décembre 2005 déterminant les conditions  
et modalités de nomination de certains fonc
tionnaires occupant des fonctions dirigeantes 
dans les administrations et services de l’État  
en ajoutant l’alinéa 5 libellé comme suit: «Le 
chef d’étatmajor de l’Armée, le directeur géné
ral de la police et le directeur du Service  
de renseignement peuvent être révoqués de 
leurs fonctions avec effet immédiat et en de
hors des conditions prévues à l’alinéa précé
dent.»
Cette disposition met clairement en valeur la 
relation de confiance qui doit exister entre le 
ministre de tutelle et le directeur du SRE.
Nonobstant cette relation de confiance particu
lière, le Gouvernement a estimé que, contraire
ment à la pratique antérieure, la vacance du 

poste de directeur du SRE pourrait aussi faire 
l’objet d’une publication.
Un appel à candidatures a été publié en date 
du 17 novembre dernier sur le site du Ministère 
de la Fonction publique et de la Réforme admi
nistrative dans la rubrique reprenant les postes 
vacants à pourvoir par recrutement interne. À 
l’issue de la date limite pour la réception des 
candidatures, la candidature de Madame Doris 
WoItz, Procureur d’État adjoint au parquet du 
tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 
était la seule à être parvenue au Ministère 
d’État. Lors de sa séance du 27 novembre der
nier le Conseil de Gouvernement a retenu la 
candidature et approuvé la nomination de Ma
dame Woltz à la fonction de directeur du SRE. 
L’arrêté de nomination a été soumis à la signa
ture du GrandDuc le même jour, le tout con
formément aux règles de procédure et légales 
existantes.

Question 1591 (24.11.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la radicalisation en milieu pénitentiaire:
D’après un article paru aujourd’hui sur lequoti
dien.lu, le viceprésident de la Shoura JeanLuc 
Karleskind se dit inquiet d’un risque de radicali
sation à la prison de Schrassig. Il donne à con
sidérer que quelque 200 musulmans sont ac
tuellement incarcérés au Luxembourg, mais 
ceuxci sont mal encadrés et dès lors exposés à 
la radicalisation.
Il a de même invité le Gouvernement à mettre 
en place un numéro vert auprès duquel les pa
rents ou proches de personnes en voie de radi
calisation peuvent trouver une première 
écou te. Sur ce point, il rejoint donc les revendi
cations de notre groupe politique.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po
ser les questions suivantes à Monsieur le Minis
tre de la Justice:
 Monsieur le Ministre partagetil les craintes 
du viceprésident de la Shoura quant au risque 
de radicalisation à la prison de Schrassig? Dis
posetil d’informations concrètes à ce sujet?
 Comment le Gouvernement entendil parer à 
cette radicalisation?
 Qu’en estil de la mise en place d’un numéro 
vert à l’attention de parents ou de proches de 
personnes en voie de radicalisation ou radicali
sées?
Réponse (24.12.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
 Les honorables Députés s’enquièrent de la me
nace de la radicalisation des prisonniers au 
Centre pénitentiaire de Luxembourg au terro
risme islamiste.
Le Centre pénitentiaire de Luxembourg est, 
comme d’autres, potentiellement exposé à la 
radicalisation au terrorisme islamiste que cer
tains détenus peuvent pratiquer à l’égard d’au
tres détenus.
Tout en ne partageant pas les craintes expri
mées par le viceprésident de la Shoura dans 
les médias, je tiens à souligner que ce phéno
mène est pris au sérieux au Luxembourg eu 
égard aux conséquences néfastes qu’une telle 
radicalisation pourrait avoir sur la vie carcérale.
En tout état de cause, l’affirmation que les dé
tenus musulmans seraient mal encadrés au 
Cen tre pénitentiaire de Luxembourg ne corres
pond pas à la réalité des choses, alors que les 
détenus qui déclarent être musulmans peuvent 
notamment participer à la prière islamique or
ganisée régulièrement en présence d’un imam 
ainsi qu’au ramadan. Par ailleurs, les détenus 
concernés ont la possibilité de faire des com
mandes de nourriture halal, d’obtenir un 
Coran , un Misbaha (chapelet) et de se procurer 
un tapis de prière au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg.
Le Gouvernement a réagi au phénomène de la 
radicalisation islamiste en adoptant le 27 mars 
2015 tout un ensemble de mesures de lutte 
contre le terrorisme, dont un volet à caractère 
préventif et non législatif qui comporte no
tamment un programme de mesures qui est 
actuellement en cours de mise en œuvre et qui 
vise à empêcher la radicalisation au terrorisme 
et à réintégrer dans la société les personnes qui 
souhaitent sortir de cette impasse pour s’enga
ger à nouveau sur un chemin de vie normal. En 
ce qui concerne les établissements péniten
tiaires, les mesures adoptées visent à sensibili
ser les concernés au phénomène de la radicali
sation et à engager le dialogue au sein des éta
blissements pénitentiaires afin de lutter contre 
ce phénomène dès son apparition et d’y oppo
ser un contrediscours.
Les mesures adoptées prévoient également la 
mise en place d’un dispositif permettant un en

cadrement des parents ou des proches de per
sonnes menacées de radicalisation.
La direction du Centre pénitentiaire de Luxem
bourg est en contact avec les différents services 
étatiques compétents afin d’assurer un 
échan ge d’information en cas de besoin. Ce
pendant, jusqu’à présent, des informations sur 
d’éventuelles radicalisations de détenus musul
mans au Centre pénitentiaire de Luxembourg 
ne se sont jamais confirmées.

Question 1592 (24.11.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la surveillance 
des nouveaux médias par le Parquet gé-
néral:
E Sonndeg, den 22. November, war de Procu
reur d’État adjoint zu Gaascht an der Sendung 
„Kloertext“.
Op d’Fro, ob d’Lëtzebuerger Justiz genuch Me
suren huet, fir géint d’Gefore vum Terrorismus 
virzegoen, huet de Procureur ënner anerem op 
dëse Punkt higewisen: d’Méiglechkeet, fir en 
Trojaner a Computersystemer anzeplanzen a 
cryptéiert Kommunikatioune mat Applika
tioune wéi WhatsApp, Viber oder Skype ofze
lauschteren.
De Procureur huet duerzou dëst gesot: „Déi mo
mentan gesetzlech Lag erlaabt ons am Ament 
net, als Autorité de poursuite, esou Saachen 
ofzelauschteren. Technesch wär et méig lech, mä 
mer hunn net de legale Kader, fir dat ze maa
chen.“ Weider sot en: „Am Kader vun der Re
form vum Geheimdéngscht stinn esou Saachen 
am Raum. Ech géif et net méi wéi normal fan
nen, datt de Parquet och déi Moyenen hätt.“
Dowéinst wéilt ech dem Här Justizminister dës 
Froe stellen:
1. Deelt den Här Justizminister d’Aussoe vum 
Procureur d’État adjoint?
2. Gëtt et en Austausch tëschent dem Justizmi
nister an dem Parquet, fir iwwer esou Mooss
namen ze beroden?
3. Ass d’Regierung gewëllt, wat d’Oflauschte
ren an d’Iwwerwaache vu Computersystemer 
ugeet, dem Parquet deeselwechten oder ään
leche legale Kader ze gi wéi dem Geheim
déngscht?
4. Gëtt et aner Mesuren, wou am Ament kee 
Iegale Kader besteet, déi dem Parquet respektiv 
dem Geheimdéngscht feelen, fir wierksam 
géint  den Terrorismus a schwéier Kriminalitéit 
virzegoen? Wa jo, wéi eng?
5. Ass d’Regierung bereet, e Gesetz ze depo
néieren, fir de gesetzleche Kader an dëse Froen 
ze verbesseren an, wa jo, a wéi engem Délai?
Réponse (24.12.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
De Statsminister huet den 1. Dezember 2015 
an der Chamber e Projet de loi presentéiert, 
deen d’Froe vum honorabelen Deputéierte be
äntwert.
D’Regierung wäert der Chamber a méi speziell 
der zoustänneger Kommissioun dozou Ried an 
Äntwert stoen.

Question 1593 (24.11.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le chômage:
Même si le taux de chômage a légèrement 
baissé les derniers mois, des problèmes structu
rels continuent à persister sur le marché du tra
vail.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:
1. Monsieur le Ministre peutil dresser un bilan 
intermédiaire des efforts déployés dans le do
maine de la Garantie pour la Jeunesse?
2. Monsieur le Ministre peutil expliquer et 
commenter les mesures ou programmes lancés 
dans le contexte de la réintégration des chô
meurs âgés de 45 ans et plus?
3. À l’heure qu’il est, combien de jeunes béné
ficient d’un CAE ou d’un CIE? Dans quelle 
mesure ces contrats ontils conduit à des em
plois définitifs?
4. Par quels programmes spécifiques les chô
meurs de longue durée ainsi que ceux qui 
n’ont aucune qualification professionnelle sont
ils pris en charge en vue d’accéder de nouveau 
au marché du travail?
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Réponse (07.01.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
En réponse à la question parlementaire préci
tée, l’ADEM se permet de fournir les éléments 
suivants:
La Garantie pour la Jeunesse a été mise en 
place fin juin 2014 au sein de trois agences 
(Luxembourg, Esch/Belval et Diekirch) de 
l’ADEM.
Une équipe multidisciplinaire de 17 agents dé
diée à la Garantie pour la Jeunesse (GJ) a été 
mise sur pied.
Une coordination entre tous les acteurs du ter
rain, en particulier avec les services compétents 
du Ministère de l’Éducation nationale, de l’En
fance et de la Jeunesse (l’ALJ et le SNJ), a été 
initiée.
La GJ vise à ce que les jeunes âgés de moins de 
25 ans ne restent pas plus de quatre mois sans 
avoir accès à une offre d’emploi, un complé
ment de formation ou un stage.
La GJ tient compte du profil et de la situation 
personnelle du jeune. À cet effet, l’ADEM a 
pro cédé à une adaptation du profiling des 
jeunes. 
Par ailleurs, de nouveaux partenariats (à titre 
d’exemple: avec l’INAP, des communes…) ont 
été établis par l’ADEM et des mesures spéci
fiques pour jeunes ont été mises sur pied (Fit 4 
Green Jobs; ProfilPASS; divers ateliers proposés 
par l’ADEM...).
En outre, des formations destinées spécifique
ment aux jeunes ont été lancées (à titre 
d’exemple: carrière et projet professionnel [en
semble avec la LSC]; Jonk an aktiv!…).
Une coordination renforcée avec des initiatives 
existantes a également été mise en place (à 
titre d’exemple: JobPilotRTPH; Youth4Work 
 regio…)
Depuis le lancement de la GJ fin juin 2014 
jusqu’à fin novembre 2015, plus de 6.300 
jeunes de moins de 25 ans ont intégré ce pro
gramme. 21% ont quitté le programme préma
turément. Sur les 4.900 jeunes qui sont inscrits 
dans le programme depuis plus de quatre mois, 
73% ont d’ores et déjà pu obtenir soit un em
ploi (62% sur les 73%) soit une mesure pour 
l’emploi (32%) soit sont retournés à l’école 
(4%) soit ont débuté un apprentissage (2%).
En ce qui concerne les mesures et programmes 
lancés dans le contexte de la réintégration des 
chômeurs âgés de 45 ans et plus, un projet de 
loi vient d’être voté à la Chambre des Députés 
et visant les demandeurs d’emploi âgés de 45 
ans au moins ou en reclassement externe ou 
ayant la qualité de salarié handicapé.
Il a été constaté que le stage de réinsertion pro
fessionnelle, qui s’adressait aux demandeurs 
d’emploi âgés de 30 ans au moins, ne produi
sait pas les résultats escomptés en termes de 
réintégration sur le marché du travail. Comme 
cette mesure ne ciblait pas de groupes spéci
fiques mais était ouverte à toutes les catégories 
de demandeurs d’emploi à partir de 30 ans, les 
demandeurs d’emploi les plus fragiles en pro
fitent peu.
Le nouveau dispositif est destiné à mieux cibler 
les populations les plus fragiles, à savoir les de
mandeurs d’emploi d’au moins 45 ans, les sala
riés à capacité de travail réduite et les salariés 
handicapés.
Les nouvelles mesures sont, d’une part, le stage 
de professionnalisation d’une durée qui ne 
peut excéder six semaines et qui est réservé 
aux promoteurs qui peuvent offrir aux deman
deurs d’emploi une réelle perspective d’emploi 
à la fin du stage et, d’autre part, le contrat de 
réinsertionemploi d’une durée de douze mois, 
comprenant des périodes alternées de forma
tion pratique et de formation théorique et qui 
s’adresse également aux promoteurs qui 
peuvent offrir une réelle perspective d’emploi à 
la fin du contrat. Un tuteur sera désigné par le 
promoteur pour assister et encadrer le deman
deur d’emploi pendant le contrat de réinser
tionemploi et un plan de formation sera établi.
L’ADEM propose en outre, ensemble avec l’Ins
titut de Formation bancaire Luxembourg, dans 
le cadre d’un projet du Fonds social européen, 
la formation «Fit 4 relancer ma carrière» dont 
le public cible sont les demandeurs d’emploi 
âgés de 45 ans et plus. L’objectif de la forma
tion consiste dans la définition d’un projet pro
fessionnel, la reprise de confiance en soi, la re
vue de la stratégie de recherche d’emploi ainsi 
que l’adaptation du CV et de la lettre de moti
vation.

Quant aux contrats CAE et CIE en cours pour 
jeunes demandeurs d’emploi, on a noté début 
décembre 342 jeunes en CAE et 725 en CIE.
Sur les 1.171 mesures (CAE et CIE) qui ont ex
piré en 2015, il y a eu 311 CAE et 860 CIE. Sur 
ces 860 jeunes dont la mesure CIE est venu à 
expiration 386, c.àd. 45%, ont été engagés 
soit par la même entreprise soit par une autre 
entreprise et ceci dans le cadre d’un CDI, d’un 
CDD ou d’un apprentissage.
Parmi les 331 CAE venus à expiration en 2015, 
59 jeunes ont été engagés par le biais d’un 
CDI, d’un CDD ou d’un contrat d’apprentis
sage. Il est cependant essentiel de rappeler que 
l’objectif du CAE n’est pas l’embauche directe 
du jeune par le promoteur, contrairement au 
CIE, mais la formation du jeune en vue d’aug
menter ses compétences et faciliter ainsi son 
intégration ou sa réintégration sur le marché 
du travail.
Par ailleurs, les chômeurs de longue durée et 
ceux qui n’ont aucune qualification profession
nelle peuvent bénéficier évidemment égale
ment des différentes mesures décrites précé
demment. Le stage de professionnalisation et 
le contrat de réinsertionemploi visent, de par 
leur public cible, surtout les chômeurs de 
longue durée. Par ailleurs, un employeur enga
geant un demandeur d’emploi âgé ou de 
 lon gue durée peut bénéficier sous certaines con
ditions du remboursement des cotisations de sé
curité sociale, part employeur et part salarié.
En ce qui concerne les demandeurs d’emploi 
sans qualification, le projet «Jobelo!», a été ini
tié dans le cadre de la Garantie pour la jeu
nesse, et est destiné à lutter contre le chômage 
des jeunes. La finalité de ce projet innovateur 
est de faciliter aux jeunes demandeurs d’em
ploi sans qualifications l’accès à un apprentis
sage ou à un emploi.
Plus de 630 jeunes demandeurs d’emploi sans 
qualification et éloignés du marché de l’emploi 
ont d’ores et déjà pu participer au programme 
«Jobelo!» qui permet non seulement d’avoir 
une formation de base au COSP (Centre 
d’Orientation SocioProfessionnelle) mais éga
lement d’avoir une expérience professionnelle 
d’un an au sein d’une entreprise et de renforcer 
son niveau scolaire afin de pouvoir entamer un 
apprentissage pour adultes.
Une formation sociale et technique de deux 
mois au COSP va permettre aux conseillers du 
COSP de mieux connaître les intérêts et les ca
pacités du jeune demandeur d’emploi. Ils pour
ront ainsi l’orienter vers un travail en entreprise 
qui tient compte de ses compétences et de son 
projet. La formation au COSP est suivie d’une 
première expérience d’un mois en entreprise. 
Si l’expérience est positive, le jeune pourra si
gner un Contrat d’appui emploi (CAE) d’un an. 
Plus de 240 entreprises ont accepté de partici
per à ce programme et de donner ainsi une 
chance à ces jeunes.

Question 1594 (24.11.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’emploi des 
adolescents aux travaux à risques spéci-
fiques:
Les entreprises ayant le droit de former et sou
haitant recevoir une autorisation pour l’emploi 
des adolescents aux travaux à risques spéci
fiques, doivent solliciter auprès du Ministre du 
Travail la dérogation prévue à l’article L.3433 
paragraphe (4). Apparemment, très peu de de
mandes de dérogation ont été adressées au 
Ministère. Or, selon la réponse à la question 
parlementaire n°0985 du 12 mars 2015 (cf. 
compte rendu n°11/session ordinaire 2014-
2015), des demandes de dérogation pour cer
taines formations s’imposent. Le Ministre con
tinue en soulignant que: «Il est clair que si les 
deux ministères concernés vont intensifier les 
efforts en vue de promouvoir la formation pro
fessionnelle pour toutes les catégories d’âge 
par l’apprentissage à voie concomitante tant 
dans l’artisanat que dans l’industrie une nou
velle solution devra être trouvée.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
 Monsieur le Ministre, estce qu’une nouvelle 
solution a entretemps été trouvée? Si oui, la
quelle?
 Dans la négative, estce que les équipes curri
culaires, les directeurs, les enseignants et l’of
fice de stage ont été informés de ce problème?
 Qui porte la responsabilité pour les jeunes ap
prentis ou stagiaires confrontés à des travaux à 
risques spécifiques?
 Comme très peu de demandes de dérogation 
ont été adressées au Ministère du Travail, le Mi
nistre de l’Éducation précise dans sa réponse à 

la question parlementaire susmentionnée 
qu’«[...] il n’a pas été jugé nécessaire à ce stade 
de contacter la Chambre d’Agriculture». Mon
sieur le Ministre, estce que la Chambre d’Agri
culture a été contactée entretemps?
 Selon la réponse à la question parlementaire 
n°0985, le Ministre a pourtant été informé 
entre autres par le Lycée technique Agricole, 
que des demandes de dérogation pour cer
taines formations s’imposent. Estce que des 
dérogations ont été demandées pour diffé
rentes formations? Si oui, lesquelles? Estce que 
ces dérogations ont été accordées?
Réponse (13.01.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
En date du 3 décembre 2014, une lettre signée 
conjointement par les Ministres du Travail et de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse a été transmise à la Chambre de Com
merce et à la Chambre des Métiers leur deman
dant de solliciter auprès du Ministre du Travail 
la dérogation prévue à l’article L.3433 para
graphe (4) pour l’ensemble des entreprises 
ayant le droit de former. Cette solution prag
matique semble être plus utile que de prévoir 
une large modification des procédures qui 
risque de créer une ouverture trop grande ne 
permettant plus d’assurer correctement la sé
curité et la santé des jeunes en formation.
Compte tenu des réponses des chambres pro
fessionnelles et faute d’avoir trouvé une solu
tion avec elles au niveau du droit de former, le 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Écono
mie sociale et solidaire continue à appliquer 
une politique d’approche positive en ce qui 
concerne le traitement de demandes individu
elles de dérogation sur base de l’article L.3433 
du Code du Travail en vue de soutenir tout 
effort  en matière de formation professionnelle.
La Chambre d’Agriculture n’a pas été contac
tée alors que l’approche par rapport au droit 
de former a dû être abandonnée.
Le Service de la formation professionnelle infor
mera les différentes chambres professionnelles 
ainsi que les lycées et lycées techniques offrant 
la formation professionnelle de la démarche à 
appliquer en matière de dérogation.

Question 1596 (25.11.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le service 
d’hiver assuré par l’Administration des 
Ponts et Chaussées:
Il me revient que le service hivernal des routes, 
assuré par l’Administration des Ponts et Chaus
sées, ne devrait plus être assuré par une équipe 
de deux mais seulement par une personne, 
sauf pour des routes déterminées et dange
reuses.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe
ment durable et des Infrastructures:
 Monsieur le Ministre peutil me confirmer 
cette information?
 Dans l’affirmative, quelles sont les raisons qui 
ont amené les responsables de l’Administration 
des Ponts et Chaussées à prendre une telle dé
cision?
 Selon quels critères une route estelle déclarée 
dangereuse?
 Les prescriptions de sécurité peuventelles 
être assurées par une seule personne sachant 
que les chauffeurs de service hivernal sont ex
posés à de nombreux risques pendant l’exécu
tion de leur travail?
  Quelles sont les conséquences de cette déci
sion pour les entreprises privées auxquelles 
l’État fait ponctuellement recours pour assurer 
le fonctionnement efficace du service hivernal?
Réponse (11.12.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Députée souhaite avoir des infor
mations concernant le service d’hiver assuré 
par l’Administration des Ponts et Chaussées.
1. Je peux confirmer vos informations quant 
aux changements apportés à l’organisation du 
service hivernal de l’Administration des Ponts 
et Chaussées, tout en précisant que la disposi
tion afférente d’une note de service de l’Admi
nistration des Ponts et Chaussées stipule:
«D’une façon générale, le service hivernal est 
assuré sans coéquipier. Des exceptions sont au
torisées sous la triple condition:
 que la tournée est constituée en grande partie 
de routes étroites et sinueuses;
 qu’il y a de fortes précipitations hivernales, et
 qu’un chasseneige est monté sur le camion.»

2. Les faits que
a) les équipements techniques (camions et sys
tèmes d’épandage) ont beaucoup progressé 
ces dernières années et progressent toujours de 
sorte que des interventions d’un convoyeur 
sont de moins en moins nécessaires;
b) dans les pays limitrophes, la conduite des 
engins de saupoudrage et de déblayage se fait 
également par une seule personne, de même 
que sur le réseau de la grande voirie du Luxem
bourg;
c) les autres chauffeurs professionnels qui cir
culent dans des conditions similaires (camions 
laitiers, transporteurs...) conduisent également;
d) l’Administration des Ponts et Chaussées ac
cuse un manque en agents médicalement 
aptes pour participer au service hivernal / tra
vail de nuit;
ont amené les responsables de l’Administration 
des Ponts et Chaussées à apporter des change
ments à l’organisation du service hivernal. Fina
lement, la renonciation à un convoyeur semble 
économiquement logique en tenant compte 
de l’obligation de faire un emploi parcimo
nieux et en bon père de famille des deniers pu
blics.
3. Les préposés des services régionaux éta
blissent un carnet de bord pour chaque tour
née de salage, indiquant l’itinéraire précis du 
tour de salage ainsi que les points critiques où 
une attention particulière du chauffeur est de
mandée. Les carnets de bord des tournées esti
mées particulièrement dangereuses sont sou
mis à l’avis du directeur qui décide si cellesci 
peuvent être effectuées avec un convoyeur en 
cas de fortes précipitations hivernales et si un 
chasseneige est monté sur le camion.
4. Je précise que, sous certaines conditions, le 
recours à un coéquipier est autorisé (voir sous 
1.) et qu’il n’y a pas d’obligation légale pour 
adjoindre un convoyeur au chauffeur.
5. Pour les entreprises privées la note afférente 
dispose:
«Les chauffeurs externes sans expérience sur 
une tournée déterminée sont accompagnés par 
un agent des Ponts et Chaussées. Les chauf
feurs externes peuvent être accompagnés par 
un coéquipier des Ponts et Chaussées lorsque 
les conditions 2. et 3. ciavant (fortes précipita
tions hivernales et chasseneige sur camion) 
sont remplies. La décision afférente appartient 
au préposé du service régional.»
Lors d’une entrevue avec les responsables de 
ces entreprises et suite aux arguments avancés 
par ces derniers (beaucoup de chauffeurs inex
périmentés, responsabilité non définie en cas 
d’accident suite à un salage / déblayage insuffi
sant, conduite sans convoyeur pas prévue dans 
les documents de soumission qui sont à la base 
des marchés avec ces entreprises), il a été dé
cidé que pour l’hiver 20152016, l’Administra
tion des Ponts et Chaussées mettra un con
voyeur à la disposition des chauffeurs privés à 
chaque fois que les responsables le demandent. 
Pour l’hiver 20162017, de nouvelles soumis
sions seront lancées, adaptées spécifiquement 
au service hivernal et indiquant que l’adjudica
taire devra s’attendre à une conduite en soli
taire.

Question 1597 (25.11.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le contournement de 
Dippach-Gare:
Dans sa réponse du 4 décembre 2014 à la 
question parlementaire n°0721 concernant le 
contournement de DippachGare et l’enjeu de 
l’utilité publique des travaux y afférents (cf. 
compte rendu n°4/session ordinaire 2014-2015), 
le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures avait observé que le Conseil 
d’État était saisi de se prononcer par rapport à 
un projet d’arrêté grandducal comme le pré
voit l’article 4 de la loi modifiée du 15 mars 
1979 sur l’expropriation pour cause d’utilité 
publique.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
 Monsieur le Ministre peutil me donner des 
renseignements sur l’état d’avancement de ce 
dossier depuis la date des remarques émises?
 Estil en mesure de fournir des précisions rela
tives au délai de construction (début et fin des 
travaux) dudit contournement?
Réponse (27.12.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite avoir des informations concer
nant l’avancement du contournement de Dip
pachGare.
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L’arrêté grandducal du 28 janvier 2015 por
tant déclaration d’utilité publique des travaux 
de construction du contournement de Dip
pachGare a été publié au Mémorial A en date 
du 9 février 2015.
Dans le cadre de l’arrêté grandducal du 28 
janvier 2015 le plan parcellaire et le tableau de 
l’emprise pour laquelle l’expropriation est re
quise ont été approuvés.
Les propriétaires de cette parcelle, qui se trouve 
en indivision et dont une surface de 44,48 ares 
tombe dans les emprises de la nouvelle route, 
ont été informés en bonne et due forme par 
lettre recommandée de l’existence de cet arrêté.
Les propriétaires de la parcelle à exproprier ont 
introduit un recours en annulation contre l’ar
rêté grandducal du 28 janvier 2015 auprès du 
tribunal administratif.
Pour le moment, il est donc tout à fait impos
sible d’avancer une date précise du début des 
travaux de construction du contournement de 
DippachGare.

Question 1599 (26.11.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le règlement général 
de police:
La plupart des communes disposent d’un rè
glement général de police. Même si les objec
tifs poursuivis sont généralement les mêmes 
(sûreté, tranquillité publique, ordre public, pro
preté), les interdictions divergent légèrement 
d’une commune à l’autre. Or, il existe égale
ment des communes qui n’ont pas de règle
ment général de police.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
 Combien de communes ne disposent pas 
d’un règlement général de police?
 Monsieur le Ministre disposetil d’un règle
ment de police type auquel les communes, ne 
possédant pas encore un tel règlement, pour
raient s’orienter?
 Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
pensetil pas qu’un tel document type facilite
rait la mise en place de règlements de police 
complets et cohérents et pourrait inciter les 
autres communes à uniformiser la formulation 
des articles de leurs règlements respectifs?
Réponse (17.12.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Me référant à la réponse à la question parle
mentaire n°1564 de Monsieur Alex Bodry (voir 
ci-avant), je confirme que 49 communes ne dis
posent pas d’un règlement général de police.
Le Ministère de l’Intérieur ne disposant pas 
d’un règlement de police type, il est d’usage 
que les communes s’inspirent des règlements 
pris par d’autres communes.
Dans le respect du décret des 1624 août 1790 
sur l’organisation judiciaire et les objets de po
lice confiés à la vigilance et à l’autorité des 
corps municipaux, dont notamment celui de 
régler tout ce qui intéresse la sûreté et la com
modité du passage, le soin de réprimer et de 
punir les délits contre la tranquillité publique et 
le maintien du bon ordre, soit les compétences 
des communes en matière de police adminis
trative, le Gouvernement examinera, en étroite 
collaboration avec le secteur communal, l’op
portunité d’instituer une obligation pour les 
communes d’édicter un règlement général de 
police à soumettre à l’approbation de l’autorité 
supérieure.
Le cas échéant, les services du Ministère de l’In
térieur élaboreront un document type qui 
pour rait servir de guide aux communes.

Question 1600 (26.11.2015) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant les déchets ma-
rins et microplastiques:
Entre 100 et 142 millions de tonnes de dé
chets, dont trois quarts de déchets plastiques, 
sont actuellement dispersés dans les mers de 
notre planète. De plus, selon des estimations, 
10 millions de tonnes supplémentaires s’y ac
cumuleraient chaque année. Les microplas
tiques, issus des produits cosmétiques, des dé
tergents et de l’industrie, en font partie et de 
par leur petite taille contaminent les animaux 
marins qui les ingèrent  ce qui peut remonter 
jusqu’à l’homme. D’ailleurs les pays du G7 ont 
officiellement reconnu ce problème et ont éla
boré cette année un plan d’action pour élimi
ner ces débris marins.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les préci
sions suivantes de la part de Madame la Mi
nistre de l’Environnement:

1. Quelle est la position du Ministère de l’Envi
ronnement concernant les microplastiques? 
Existetil des plans d’action pour combattre 
l’accumulation des déchets plastiques dans les 
mers? Ce problème atil un impact direct sur 
les cours d’eau luxembourgeois?
2. Estce que ce problème, étant un problème 
européen, voire global, a été thématisé pen
dant la Présidence luxembourgeoise?
Réponse (06.01.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Lors de la réunion des chefs d’État ou de Gou
vernement des pays du G7, qui s’est tenue les 
7 et 8 juin 2015 au château d’Elmau en Alle
magne, un plan d’action de lutte contre les dé
chets marins a été adopté. Le plan d’action re
pose sur des plans d’action régionaux déjà 
existants, notamment sur celui de la Conven
tion OSPAR.
La Convention OSPAR (Convention pour la pro
tection du milieu marin de l’Atlantique du 
NordEst) a été signée en 1992 et remplace la 
Convention d’Oslo de 1972 (Convention pour 
la prévention de la pollution marine par les 
opérations d’immersion effectuées par les na
vires et aéronefs) et celle de Paris de 1974 
(Convention pour la prévention de la pollution 
marine d’origine tellurique). Le Luxembourg, 
en tant que membre à la Convention de Paris, 
a signé, ensemble avec 15 autres Parties con
tractantes, la Convention OSPAR.
En 2010 les Ministres OSPAR ont déclaré à Ber
gen que «les quantités de déchets sont intolé
rables dans de nombreuses zones de l’Atlan
tique du NordEst» et qu’il faut continuer «à 
développer des mesures et des cibles de réduc
tion, tout en tenant compte d’un objectif am
bitieux d’obtenir une réduction en 2020». Afin 
de satisfaire à cet objectif et de contribuer à la 
mise en œuvre régionale de la directivecadre 
stratégie pour le milieu marin (directive 
2008/56/CE établissant un cadre d’action com
munautaire dans le domaine de la politique 
pour le milieu marin), les Parties contractantes 
à la Convention OSPAR ont décidé en juin 
2013, dans le cadre de la réunion annuelle de 
la Commission OSPAR, de développer un plan 
d’action régional innovant visant la prévention 
et la gestion des déchets marins dans l’Atlan
tique du NordEst. Le plan d’action régional a 
été adopté lors de la réunion annuelle de la 
Commission OSPAR en juin 2014 et comprend 
des mesures visant à réduire de façon considé
rable l’apport de déchets dans le milieu marin 
d’origine marine et terrestre ainsi qu’à les reti
rer autant que possible. Il contribuera égale
ment à une meilleure protection et conserva
tion des écosystèmes et de la diversité biolo
gique de l’Atlantique du NordEst.
Le plan d’action régional se focalise entre 
autres sur:
 le développement de cibles de réduction 
coordonnées au niveau régional;
 les sources ou éléments spécifiques des dé
chets marins;
 le développement de mesures régionales;
 la surveillance et l’évaluation des mesures 
mises en place;
 la coopération avec d’autres organisations na
tionales, régionales et internationales comme 
par exemple les commissions fluviales.
Les déchets plastiques représentent de loin la 
part la plus importante des déchets marins. Les 
voies d’apport des plastiques par exemple vers 
la mer du Nord peuvent être résumées comme 
suit:
 apports marins externes provenant de 
l’Océan Atlantique par le nord et de la Manche 
par le sud;
 apports marins directs provenant notamment 
de la navigation et de la pêche;
 apports d’origine terrestre provenant:
• d’activités récréatives de bord de mer;
• de retombées atmosphériques;
• des fleuves.
Il y a lieu de souligner qu’à l’heure actuelle de 
nombreuses données font encore défaut en ce 
qui concerne la quantification des déchets pro
venant des différentes sources ou encore la 
propagation des déchets et un gros travail de 
recherche et de développement y est à entre
prendre dans le futur.
Cependant certaines études estiment déjà 
qu’une grande partie des déchets marins pro
vient d’origines telluriques comme par exem ple 
l’apport des déchets dans les mers via les 
fleuves. Ainsi, même si le Luxembourg n’a pas 
de littoral, il contribue à la pollution notam
ment de l’Atlantique du NordEst via les rejets 
provenant du Rhin respectivement de la Meuse, 
dans lesquels les cours d’eau luxembourgeois 
se déversent via la Moselle respectivement la 

Chiers. Étant donné que la problématique des 
déchets marins est une thématique relative
ment nouvelle, l’Administration de la Gestion 
de l’Eau ne dispose pas encore d’informations 
concernant les quantités de déchets présentes 
dans les cours d’eau luxembourgeois. Vu le ca
ractère global de la problématique des déchets 
marins, l’Administration de la Gestion de l’Eau 
prévoit toutefois de réaliser dans les années à 
venir des études qui devraient lui permettre 
d’obtenir plus de connaissances y relatives.
Dans le domaine de la prévention des déchets 
plastiques le Ministère de l’Environnement, en 
collaboration avec la Confédération luxem
bourgeoise du commerce a mis en place le sac 
de caisse réutilisable. Depuis le lancement en 
2004, une réduction de 90% des sacs de caisse 
à usage unique a pu être réalisée.
En matière de prévention, le Ministère du Dé
veloppement durable et des Infrastructures 
avait mené en 2011 et en 2013 des campagnes 
antilittering. Le sujet des microplastiques 
n’était pas à l’ordre du jour des réunions du 
Con seil Environnement sous la Présidence lu
xembourgeoise, comme il a été discuté au 
cours du Conseil Environnement en décembre 
2014 et ceci suite à l’initiative du Luxembourg, 
de l’Autriche, de la Suède, de la Belgique et des 
PaysBas. C’est également dans ce contexte, 
que j’ai cosigné avec les Ministres de l’Environ
nement de l’Autriche et des PaysBas une lettre 
adressée au Commissaire Vella pour souligner 
l’importance de la mise en œuvre d’une straté
gie commune contre la pollution dont notam
ment l’interdiction des microplastiques dans les 
détergents et produits cosmétiques commer
cialisés en Europe.

Question 1601 (26.11.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant «Topmix per-
meable»:
Une société britannique a développé «Topmix 
permeable», un nouveau type de bitume aux 
capacités d’absorption inédites. Ce revêtement 
perméable peut absorber plus de 3.500 litres 
d’eau par heure.
Ce produit est surtout intéressant pour des 
routes qui sont souvent inondées après de 
fortes pluies.
Vu les torrents de pluie constatés récemment 
dans la côte d’Eich et la fermeture régulière de 
tunnels et passages souterrains à cause d’inon
dations, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du
rable et des Infrastructures:
 Les services compétents du Ministère du Dé
veloppement durable et des Infrastructures 
ontils connaissance de ce type de bitume?
 Estil envisageable d’utiliser le cas échéant ce 
matériel lors de réparations ou de futures cons
tructions dans des zones sensibles aux inonda
tions?
Réponse (15.12.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite avoir des informations concer
nant le bitume «Topmix permeable».
Le «nouveau type de bitume» de la société men
tionnée dans la question parlementaire de l’ho
norable Député se révèle non comme un revête
ment à base de bitume mais à base d’un ciment 
hydraulique ordinaire. La capacité d’absorption 
d’eau de ce revêtement est due à une formula
tion de granulométrie fortement discontinue 
pouvant contenir entre 19 et 40% de vides.
Or, il s’avère que l’Administration des Ponts et 
Chaussées a mis en œuvre depuis plus de 20 
ans des enrobés de ce type sur quasi l’intégra
lité de notre réseau autoroutier, l’enrobé en 
question contenant en moyenne 23% de vides.
Il est évident qu’un enrobé ne peut stocker res
pectivement absorber uniquement le volume 
d’eau équivalent aux vides présents.
Cependant le principe utilisé dans le revête
ment «Topmix permeable» résulte du fait que 
les soubassements de la route sont effectués 
par des graviers non liés et eux aussi à porosité 
ouverte, de manière à ce que l’eau puisse pé
nétrer dans le corps de chaussée. Cette con
ception de chaussée va à l’encontre des prin
cipes de construction routière généralement 
admis, abandonnant la chaussée à tous les dé
sagréments de l’eau visàvis des matériaux uti
lisés (gel, désenrobage, délavage, ségrégation). 
En plus une chaussée ainsi construite ne saura 
guère résister aux efforts dynamiques déclen
chés par le trafic.
Enfin il est difficilement concevable qu’un en
robé gorgé d’eau puisse évacuer son contenu 
dans une zone inondée.

Question 1602 (27.11.2015) de M. Roy 
Reding  (ADR) concernant l’invitation d’ONG 
à participer à des manifestations:
Wéi den 19. November d’UnicefDemonstra
tioun virun der Chamber war, fir Solidaritéit 
mat Paräis a mat de Flüchtlingen, hunn ech net 
nëmme positiv Echoen héieren. Et hu Leit sech 
bei menger Partei per Mail opgereegt iwwert 
de Prozedere. Anscheinend si Kanner aus een
zelne Schoulen ongefrot op déi Demo ge
schéckt  ginn an och ouni datt hir Elteren infor
méiert gewiescht waren oder hir Erlaabnis ginn 
hätten. Da stounge se am Schloreen, ouni ge
nee ze wëssen, ëm wat et géif goen, a sinn och 
nach erféiert ginn, wéi se gezielt kritt hunn, 
wou se missten hilafen, wann eppes géif ge
schéien. Dat, wéi gesot, op d’mannst bei enger 
Klass aus enger Schoul.
Dofir wollt ech dës Froen un den Här Éduca
tiounsminister stellen:
1. Gëtt et e Reglement oder eng Prozedur, 
wann d’Lëtzebuerger Schoule vun enger ONG 
invitéiert ginn, un enger Manifestatioun deelze
huelen?
2. Gëtt et politesch Neutralitéitsrichtlinne vum 
Ministère oder kéint esou eng Invitatioun och 
vu méi ëmstriddenen ONGen, wéi d’Unicef et 
ass, kommen?
3. Gëtt esou eng Invitatioun grondsätzlech vun 
der Direktioun vun der Schoul fir gutt befonnt 
oder ass dat eventuell am Ermiesse vun een
zelne Professeren?
4. Wann d’Direktioun d’Décisioun hëlt, sollt  
si dann net och fir déi néideg Informatioun  
vun de Schüler an, am Fall vu mannerjärege 
Schüler, vun den Eltere suergen an och deenen 
hir Autorisatioun anhuelen, amplaz dat dann 
eenzelne Professeren ze iwwerloossen?
5. Wann de Professer d’Décisioun hëlt, misst 
déi net vu senger Direktioun an/oder dem Édu
catiounsministère ofgeseent ginn?
6. Bis wéi vill Joer gesäit d’Reglement, souwäit 
et existéiert, vir, datt d’Elteren hir Autorisatioun 
fir esou en Evenement ginn, oder wat ass dem 
Här Minister seng Meenung dozou, am Fall vu 
mannerjärege Schüler?
7. Si bei allem gudde Wëlle fir déi eventuell hu
manitär Uleies vun ONGen net och Sécher
heets considératiounen a Betruecht ze zéien, 
grad wann et drëm geet, am Kontext vun ter
roristeschen Attentater ze demonstréieren? 
Fënnt den Här Minister et ubruecht, datt Kan
ner, anscheinend ouni ze wëssen, ëm wat et 
geet, op Demonstratioune geschéckt ginn, 
wou Sécherheetsmoossnamen am Fall vun At
tentater virbereet waren?
8. Sinn, bei allem gudde Wëlle fir déi eventuell 
humanitär Uleies vun ONGen, net och ge
sondheetlech Considératiounen a Betruecht ze 
zéien, fir Kanner net am Schloreen eraus ze 
schécken?
9. An ass net eventuell wéinst där relativ klen
ger Zuel vu Schüler, wann ee bedenkt, datt dat 
ganzt Land ugeschriwwe gi war, a leschter Mi
nutt probéiert ginn, schlecht informéiert Kan
ner ouni Autorisatioun op déi Demonstratioun 
ze kréien?
Réponse (18.12.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Als Äntwert op d‘parlamentaresch Ufro vum 
honorabelen Deputéierte Roy Reding ginn ech 
folgend Äntwerten:
Ad 1. Offiziell leie keng Reglementer oder Pro
zedure vir, déi d’Lëtzebuerger Schoulen dozou 
opfuerderen, un enger Manifestatioun, déi vun 
enger ONG organiséiert gëtt, deelzehuelen.
Ad 2. D’Instruction ministérielle vum 2. Juni 
2014 iwwert d’Interventioun vu Leit aus der 
Welt vun der Politik an eise Lycéeë leet fest:
«Dans les établissements scolaires, les élèves 
disposent de la liberté d’information et de la li
berté d’expression. L’exercice de ces libertés ne 
peut porter atteinte aux activités d’enseigne
ment qui respectent les valeurs démocratiques 
et contribuent au développement de la pluralité 
des opinions suivant le principe de neutralité.
Il importe que les élèves aient la possibilité de 
connaître le fonctionnement des institutions et 
d’apprécier les différents points de vue des dis
cussions politiques. En tant que futurs citoyens 
il faut qu’ils apprennent à connaître la diversité 
des positions défendues par les partis politiques 
représentés au niveau de nos institutions lo
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cales ou nationales. Dans ce contexte, l’inter
vention d’une personnalité du monde politique 
dans le cadre des activités éducatives au sein 
des lycées et lycées techniques est autorisée.
Ainsi, le directeur d’établissement peut acquies
cer sur demande motivée des organisateurs à la 
tenue de réunions sur des sujets d’actualité ou 
censés intéresser les élèves en autorisant l’inter
vention de personnalités extérieures à l’établis
sement. Dans tous les cas, il veille avec une at
tention particulière à l’agencement de ce type 
d’interventions afin que, considérées dans leur 
ensemble, elles respectent le principe de neu
tralité de l’enseignement public. Le directeur 
d’établissement peut solliciter l’avis du conseil 
d’éducation. (…)»
Ad 3. Grondsätzlech hëlt d’Direktioun d’Ent
schee dung a gëtt den Accord, ob d’Schüler un 
enger Manifestatioun deelhuelen dierfen. An 
dësem Fall hunn e puer Direktiounen opgrond 
vun der Renommée vun der Unicef net ge
zéckt, fir dës Aktioun ze ënnerstëtzen.
Ad 4. Den Enseignant respektiv de Régent vun 
der betraffener Klass informéiert a preparéiert 
d’Schüler op d‘Aktioun.
Ad 5. All schoulesch Aktivitéit, déi ausserhalb 
vun der Enceinte vun der Schoul stattfënnt, gëtt 
vun der Direktioun accordéiert. An dësem spe
zielle Fall hat d’Direktioun vun enger Schoul 
zousätzlech beim Éducatiounsministère noge
frot, ob duerch d’Paräisser Attentater d’Aktivitéit 
wéinst Sécherheetsgrënn a Fro ze stelle wier.
Ad 6. Et huet sech bei dëser Aktioun net ëm 
eng Demonstratioun gehandelt, mä ëm eng 
pädagogesch Aktivitéit mat Ziler: politesch Bil
dung, Kannerrechter bewosst maachen, Enga
gement weisen, Verstoe vun Integratioun vun 
den Demandeurs de protection internationale. 
D’Eltere sinn unhand vun engem Bréif, deen un 
d’Schülerinnen an d’Schüler ausgedeelt gouf, 
informéiert ginn.
Ad 7. Et ass net drëm gaang, fir an engem 
Kontext vun terroristeschen Attentater ze de
monstréieren. D’Aktioun hat och keen direkte 
Bezuch op Paräis.
Ad 8. + 9. D’Schüler si selbstverständlech vun 
hire Proffen informéiert a virbereet ginn. De 
Message war fir si alleguer ganz kloer: sech fir 
d’Kannerrechter asetzen, an dëst Joer ganz be
sonnesch fir d’Rechter vun de Flüchtlingskan
ner. Bei dëser Aktioun ass et definitiv net ëm 
Solidaritéit mat Paräis gaang, well d’Mënsche
kette war scho virun den Attentater geplangt 
an ass och net an dee Kontext gesat ginn, 
weder  vun der Schoul nach vun Unicef. Et ass 
extrem wichteg ze ënnersträichen, wéi bedei
tend den Engagement vun de Jonke fir d’Kan
nerrechter ass, och souguer bei schlechtem 
Wieder. D’Schoule gi jo dovunner aus, dass 
d’Kanner moies fir de Schoulwee dem Wieder 
entspriechend ugedoe sinn.

Question 1604 (27.11.2015) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les avenants 
de contrats de chargés d’éducation:
Dans un article paru dans l’édition du jeudi, 26 
novembre dans le quotidien «Wort», le pro
blème des contrats des chargés d’éducation est 
abordé. Il en ressort que malgré un certain 
nombre d’améliorations de leurs situations 
con tractuelles, notamment depuis 2010, des 
pratiques douteuses persisteraient.
L’article mentionne notamment le cas d’un 
chargé d’éducation dont le nombre d’heures 
travaillées au cours de l’année ne correspond 
pas au nombre d’heures prévues dans le con
trat. Afin de «régulariser» cette situation, la di
rection de l’établissement scolaire lui aurait 
proposé, a posteriori, de signer un avenant an
tidaté, ce que l’intéressé aurait évidemment re
fusé de faire.
Toujours selon cet article, la pratique consistant 
à faire signer chaque année scolaire un nouvel 
avenant, réduisant ou augmentant le nombre 
d’heures à prester, sans limite de date, à des 
chargés d’éducation, serait répandue dans plu
sieurs établissements scolaires.
Une telle pratique est non seulement illégale, 
mais elle plonge les chargés d’éducation con
cernés dans une précarité professionnelle leur 
interdisant toute planification à long terme.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale:
1. Monsieur le Ministre peutil confirmer que 
des directions d’établissements de l’enseigne

ment secondaire ou des responsables du Minis
tère de l’Éducation nationale auraient proposé 
ou proposeraient à des chargés d’éducation de 
signer des avenants antidatés, tel que l’article 
du «Wort» le décrit?
2. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peutil m’indiquer de combien de cas il s’agit 
depuis l’année 2010, c’estàdire pour les an
nées 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015?
3. Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Mi
nistre atil rappelé à l’ordre ou estil intervenu 
de quelque manière que ce soit auprès de ces 
directions ou, le cas échéant, des responsables 
du Ministère de l’Éducation nationale, qui au
raient ouvertement violé le droit du travail?
4. Quelles démarches, dans le cadre de la loi, 
Monsieur le Ministre atil entreprises afin de 
régler la situation de ces chargés d’éducation?
Question 1605 (27.11.2015) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant les conditions 
de travail des chargés de cours de l’en-
seignement secondaire et secondaire 
technique:
Le 16 octobre dernier, Monsieur le Ministre est 
parvenu à un accord avec l’Association des 
chargés de l’enseignement national (ACEN) 
con cernant l’amélioration des conditions de 
travail des chargés de cours de l’enseignement 
secondaire et secondaire technique.
Grâce à cet accord, leur situation va considéra
blement s’améliorer: le nombre de leçons de la 
tâche d’enseignement direct des chargés sera 
réduit, la décharge pour ancienneté sera adap
tée, les contrats à durée déterminée ne pour
ront être proposés que pour des remplace
ments (maladie, maternité, etc.) et la fonction
narisation sera facilitée.
D’autres problèmes subsistent cependant. En 
effet, malgré le fait que vous ayez déjà rappelé 
aux établissements que ces enseignants de
vaient bénéficier de contrats à temps plein / à 
mitemps ou troisquarts temps, certains char
gés sont encore liés par des contrats ne respec
tant pas ces directives. Ensuite, plusieurs éta
blissements remédieraient aux heures supplé
mentaires en faisant signer des contrats anti
datés et certaines directions imposeraient de 
facto la signature de contrats non datés propo
sant moins d’heures de travail pour l’année sui
vante. Dès lors, il est impossible aux chargés 
concernés de savoir avant le début d’une nou
velle année scolaire s’ils pourront rester dans le 
même établissement, pour combien d’heures 
et pour quels cours.
Pour ces raisons, je voudrais avoir les précisions 
suivantes de la part de Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse:
1. Avezvous connaissance de ces faits?
2. Quelles sont les pistes envisageables pour 
empêcher ces abus?
Réponse (18.12.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
La loi modifiée du 29 juin 2010 portant créa
tion d’une réserve nationale de chargés d’en
seignement pour les lycées et les lycées tech
niques a pour mission d’assurer des remplace
ments et de pourvoir au manque de personnel 
enseignant breveté au sein des lycées.
L’article 3 respectivement l’article 4 des con
trats de louage de services des chargés d’édu
cation à durée déterminée ou indéterminée 
fixe la tâche hebdomadaire du chargé et pré
voit qu’elle pourra faire l’objet, au cours de 
l’année scolaire, d’adaptations ou de modifica
tions nécessaires pour des raisons de service. La 
règle est que les contrats sont signés par les 
chargés avant leur entrée en service. La pra
tique de remédier aux heures supplémentaires 
par une augmentation temporaire de la tâche 
d’enseignement d’un chargé à tâche partielle 
n’est pas contraire aux textes en vigueur. La 
modification du contrat est consigné de com
mun accord dans la signature d’un avenant. 
Quant à la date de signature des avenants, je 
ne suis pas en mesure de vous fournir des 
chiffres concrets. Par contre, je peux vous con
firmer que les directeurs et directrices de lycées 
font de leur mieux pour que les avenants soient 
signés en temps utile et, en tout cas, avant la 
date de début de la prestation de services. Mal
heureusement, je me dois de constater que, 
pour différentes raisons, ceci n’a pas pu être le 
cas à 100%, quand bien même des rappels et 
des séances d’information ont eu lieu les der
nières années.
Afin d’offrir aux concernés des garanties finan
cières et professionnelles, les contrats à durée 
indéterminée sont établis depuis des années 
exclusivement avec une tâche complète, sauf 
sur demande explicite du chargé concerné. En 
date du 12 janvier 2015, j’ai rappelé aux direc
teurs et directrices des lycées et lycées tech
niques de ne plus procéder à des réductions de 

tâche à partir du 15 février 2015, sauf sur de
mande explicite, motivée et écrite du chargé 
d’éducation concerné. Les avenants prévoyant 
une réduction de la tâche d’enseignement 
doivent être accompagnés par une lettre moti
vant cette réduction. La demande écrite du 
char gé concerné garantit que seul les chargés 
souhaitant vraiment, pour des raisons person
nelles, une réduction de leur tâche d’enseigne
ment se voient effectivement diminuer leur 
tâche.
Inversement, la tâche d’enseignement initia le
ment fixée par contrat peut toujours être aug
mentée, selon les besoins de service, en signant 
d’un commun accord un avenant au contrat de 
louage de services initial. Dans ce cas, elle sera 
fixée de façon définitive à 100%, sauf, bien en
tendu, si le chargé s’y oppose formellement. La 
pratique de signer un avenant sans date fin 
met un terme à une fixation annuelle de la 
 tâ che d’enseignement et garantit ainsi une pla
nification de la tâche à long terme pour les 
chargés à contrat à durée indéterminée. Les 
chargés qui ne se voient pas proposer une 
tâche complète dans leur(s) lycée(s) d’affecta
tion, faute de vacance de leçons dans ce(s) der
nier(s), pourront être transférés vers un ou plu
sieurs autres lycées, conformément à l’article 8 
respectivement à l’article 5 de leur contrat de 
louage de services. Cette mesure permet aux 
chargés de maintenir le volume de leur tâche 
et de conserver le même salaire.
Dans le même ordre d’idées, j’ai rappelé aux 
directeurs et directrices qu’il serait souhaitable 
que tout chargé d’éducation engagé à durée 
déterminée puisse, dans la mesure du possible 
et selon son choix, bénéficier d’une tâche com
plète. Malheureusement, il s’avère impossible 
de garantir une tâche complète à chaque 
char gé d’éducation engagé à durée détermi
née, faute de leçons vacantes soit dans sa spé
cialité, soit dans son ou ses lycées.
Par ailleurs, vu le caractère temporaire des con
trats des chargés d’éducation à durée détermi
née, je ne suis pas en mesure de garantir à tous 
la reconduction de leur contrat avec une tâche 
fixe. Néanmoins, il échoit de constater que 
presque chaque contrat à durée déterminée a 
été reconduit pendant les dernières années.
Pour remédier à des situations contraignantes 
qui pourraient se produire, malgré tous les ef
forts de mes services pour les éviter, j’ai soumis 
au Conseil de Gouvernement un avantprojet 
de loi ne prévoyant à l’avenir que des engage
ments à durée indéterminée à raison d’une 
tâche complète ou à raison d’une tâche corres
pondant soit à 75 pour cent, soit à 50 pour 
cent d’une tâche complète. Des engagements 
à durée déterminée seront conclus exclusive
ment en vue d’assumer des remplacements qui 
ne peuvent ni être assurés par les fonction
naires, candidats, stagiaires fonctionnaires, ni 
par les chargés de cours, les chargés d’éduca
tion engagés à durée indéterminée et les char
gés d’enseignement.

Question 1606 (01.12.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le centre de réé-
ducation:
Die große Mehrzahl der KardiologiePatienten 
aus Luxemburg wurde bislang zur Rehabilitation 
ins Rehazentrum BernkastelKues überwiesen.
Meinen Informationen zufolge werden seit 
dem letzten 1. November allerdings keine Pa
tienten aus Luxemburg mehr in Bernkastel
Kues aufgenommen.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin sowie den 
Minister für soziale Sicherheit stellen:
 Können die Minister diese Informationen be
stätigen? 
 Wenn ja, aus welchen Gründen werden keine 
Patienten aus Luxemburg mehr in Bernkastel
Kues angenommen?
 Welche alternativen Rehazentren stehen den 
Patienten zur Verfügung?
 Ist sichergestellt, dass den Patienten nach wie 
vor die beste Rehabilitation garantiert ist?
Réponse commune (06.01.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le centre de réhabilitation (Rehazentrum) de 
BernkastelKues accueille de nombreux patients 
du Luxembourg pour revalidation après chirur
gie cardiaque.
Selon les informations de la Direction de la 
Santé, un patient en phase de convalescence 
postopératoire adressé par l’équipe de l’INCCI 
aurait récemment été récusé. Selon les mêmes 
sources, la direction médicale de l’établisse

ment en Allemagne aurait motivé ce refus par 
des difficultés temporaires de dotation en per
sonnel.
Toujours estil que le centre de réhabilitation 
de BernkastelKues vient de confirmer qu’il 
continuera à traiter, comme par le passé, les 
patients luxembourgeois à réhabilitation car
diologique.

Question 1607 (01.12.2015) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’impôt foncier:
Um Enn vun all Joer ass bei de Gemengen 
d’Zäit vum Anzéie vun der Grondsteier. Op
grond vun der Ënnerandeelung vun den Ter
rainen a verschidde Kategorien, wat d’Applika
tioun vum Taux d’imposition ugeet, ass festze
stellen, datt d’Steieramt, wat d’Ëmklasséiere vu 
verschiddenen Terraine vun „Terrain à bâtir“ op 
„Terrain bâti“ ugeet, net nokënnt, well et men
gen Informatiounen no an dëser Divisioun u 
Personal feelt an doduerch eng Partie Dossiere 
leie bleiwen. D’Retarde ginn op e puer Joer 
zréck.
D’Leit reklaméieren deelweis vehement bei de 
Gemengen, well den Terrain, nodeems datt e 
bebaut ginn ass, beim Steieramt net ëmklas
séiert gouf. Dëst huet natierlech zur Konse
quenz, datt de Montant vun der Grondsteier, 
déi bezuelt muss ginn, méi héich ass, wéi se 
eigentlech misst sinn.
Deeselwechte Problem stellt sech och bei en
ger Vente vun engem Terrain, wou de Vendeur 
zum Deel och nach am Joer no der Vente 
d’Grondsteier ze bezuele kritt, well den Dossier 
net à jour ass. Dëst well den neie Propriétaire 
nach net an der Base de données vun der Stei
erverwaltung ugepasst gouf.
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un den Här Finanzminister riichten:
 Ass den Här Finanzminister sech der be
schriwwener Problematik bewosst?
 Envisagéiert den Här Finanzminister, eng oder 
méi zousätzlech Persounen op dës Dossieren ze 
setzen, wat d’Ëmklasséiere vun den Terrainen 
ugeet?
Réponse (16.12.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
D’Fro vum Här Deputéierte betrëfft zwee As
pek ter:
1. d’Emklasséiere vum „Terrain à bâtir“ an de 
Grupp vun den „bebaute Grondstécker“
Déi genannten Emklasséierung ass virzehuelen 
op de nächsten 1. Januar, nodeems d’Gebai 
fäerdeg gebaut ginn ass. D’Emklasséiere gëtt 
virgeholl op Basis vun engem Relevé vun den 
Neibauten, deen d’Gemenge Joer fir Joer op
stellen a bis Enn Januar (fir dat ofgelafend Joer) 
sollen areechen. Den Termin vun Enn Januar 
anzehalen, ass wichteg, fir datt d’Section des 
évaluations immobilières (ofgekierzt SEVI) ge
nuch Zäit huet, fir déi Relevéen ze kontrolléie
ren, de Bauhären e Formulaire ze schécken, op 
deem de Bau beschriwwe gëtt an duerno eng 
Bewäertung vum Gebai ze maachen. Leider ass 
et esou, datt eng Rei Gemengen den Termin 
vun Enn Januar net respektéieren. Fir d’Joer 
2014 zum Beispill hunn eelef Gemengen um 
Datum vum 09.12.2015 nach kee Relevé age
reecht. Vun deenen anere Gemengen hunn der 
35 hire Relevé mat Verspéidung, dat heescht 
no dem 31.01.2015, agereecht. Zwou Gemen
gen hu säit 2012 nach keen oder kee komplette 
Relevé agereecht. Dernieft muss gesot ginn, 
datt e klengen Deel vun deene Relevéë schlecht 
gemaach oder onkomplett ass, wouduerch 
d’Leit vum SEVI wäertvoll Zäit verléieren.
Nodeems de SEVI d’Bewäertung vun engem 
Gebai gemaach huet, gëtt e Bulletin émet
téiert, op dee betreffenden 1. Januar. Eng Ko
pie vun deem Bulletin kritt déi zoustänneg Ge
meng geschéckt, fir esou eventuell déi ze vill 
bezuelte Grondsteier rembourséieren ze kën
nen.
2. de Verkaf vun engem Terrain
Heizou muss gesot ginn, datt d’Grondsteier bis 
zum Enn vun deem Joer ze bezuelen ass, an 
deem den Terrain verkaaft gëtt. Generell ass et 
esou, datt de Verkaf vun engem Terrain 
meesch tens am Délai, dat heescht virun Enn 
September vum folgende Joer aktéiert gëtt, 
well de SEVI hei nëmmen ausnamsweis op 
d’Hëllef vun de Gemengen ugewisen ass. Sollt 
et virkommen, datt d’Iwwerschreiwung vun 
engem Terrain mat Verspéidung virgeholl gëtt, 
da kann och hei de Receveur vun der Gemeng 
opgrond vun engem Bulletin de décharge, dee 
vum SEVI émettéiert gëtt, eventuell déi ze vill 
bezuelte Grondsteier rembourséieren.
Zum Schluss ass nach ze soen, datt d’Personal 
vun der d’Steierverwaltung am Moment ver
stäerkt gëtt.
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Question 1608 (01.12.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant la fermeture de bu-
reaux de poste:
Il me revient que les responsables de l’Entre
prise des Postes et Télécommunications (P&T) 
envisagent la fermeture du bureau des P&T à 
Mamer, comptant plus de 8.000 habitants. Du 
fait que les P&T sont un établissement public, 
que le conseil d’administration des P&T est 
majoritairement composé de représentants de 
l’État et que les P&T sont placées sous la haute 
surveillance du Ministre de l’Économie, j’aime
rais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre de l’Économie:
 Monsieur le Ministre peutil confirmer ces in
formations?
 Monsieur le Ministre peutil m’indiquer les 
raisons amenant les responsables des P&T à 
proposer la fermeture du bureau de Mamer?
 Monsieur le Ministre disposetil d’informa
tions concrètes concernant la fermeture d’au
tres bureaux des P&T?
Réponse (08.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les questions posées par l’honorable Député 
appellent les réponses suivantes:
Les 35 bureaux de poste qui seront fermés au 
plus tôt à partir de début 2016 sont des bu
reaux ou relais à faible fréquentation, ouverts 
d’une à quatre heures par jour. Ces 35 bureaux 
représentent un tiers des points de vente mais 
seulement 5% du volume total des transactions 
réalisées dans le réseau de vente de POST 
Courrier. Il importe de souligner que ces 35 bu
reaux ont été opérés par 20 collaborateurs seu
lement qui auront tous la possibilité soit de res
ter dans le réseau de vente et de renforcer 
d’autres points de vente, soit d’évoluer dans 
l’entreprise via une mobilité interne. En outre, 
l’accueil et l’aménagement d’un certain nom
bre de bureaux de poste ne répondent plus 
aux exigences actuelles des clients.
Le bureau de poste à Mamer ne rentre pas 
dans les critères précités. La liste des bureaux 
de poste qui seront fermés au plus tôt à partir 
de début 2016 a été diffusée par voie de 
presse.

Question 1610 (02.12.2015) de MM. Lex 
Delles et Max Hahn (DP) concernant la fer-
meture de 33 bureaux postaux:
D’après des informations diffusées par les mé
dias luxembourgeois, 33 bureaux postaux, soit 
un tiers de tous les bureaux à travers le Luxem
bourg, risquent d’être fermés.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco
nomie:
 Monsieur le Ministre peutil nous confirmer 
cette information?
 Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peutil 
nous donner des explications quant au choix 
des bureaux susceptibles d’être fermés?
 Monsieur le Ministre peutil nous rassurer 
quant à la concordance entre, d’une part, l’at
tribution de nouvelles responsabilités aux fac
teurs et, d’autre part, les dates de fermeture 
projetées pour lesdits bureaux?
 Dans ce contexte de fermeture des bureaux 
postaux, quelle est la stratégie générale de l’En
treprise des P&T afin d’améliorer son service 
rendu à la clientèle?
Réponse (08.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les questions posées par les honorables Dépu
tés appellent les réponses suivantes:
L’amélioration des services à la clientèle et la 
pérennité de ses activités, qui nécessite une 
maîtrise des coûts, sont au cœur des décisions 
prises par POST quant à la stratégie future de 
son réseau de vente.
Une étude menée en décembre 2014 et mai 
2015 par TNS ILReS a révélé que les clients des 
services postaux sont principalement insatisfaits 
avec les plages horaires d’ouverture jugées trop 
courtes, la mauvaise accessibilité des bureaux 
de poste, le manque de places de stationne
ment, et de trop longues attentes aux guichets. 
Malgré l’importance exprimée du critère de 
proximité, la majorité des répondants ont indi
qué privilégier un allongement des plages ho
raires d’ouverture.
Il a donc fallu à POST réagir par rapport à ses 
critiques en adaptant graduellement son réseau 
de vente au style de vie moderne des citoyens. 
Dans les faits, la présence physique de POST 

Luxembourg va évoluer, sans pour autant dimi
nuer. Au contraire, POST va amplifier sa pré
sence grâce à une diversification de son réseau 
de vente.
Ainsi une nouvelle stratégie «réseau de vente» 
a été adoptée en mai 2015 par le conseil 
 d’administration et qui repose sur quatre pi
liers:
 le déploiement d’espaces POST en nombre 
réduit offrant tous les produits et services  
de POST Luxembourg (Télécom, Courrier et Fi
nance);
 le développement de points POST chez des 
partenaires qui permettent d’offrir aux citoyens 
des horaires plus étendus (ex.: Cactus, Shoppi, 
stationsservice);
 des selfPOST avec des automates comme les 
stations PackUp 24/24  dont le nombre est en 
constante progression  et des sites web per
mettant un selfservice;
 un renforcement depuis fin octobre du rôle 
du facteur avec de nouvelles missions (ex.: 
vente de timbres, d’enveloppes prépayées, ac
ceptation de recommandés...).
La fermeture des bureaux de vente annoncée à 
présent permettra justement de focaliser da
vantage les ressources sur les besoins réels des 
clients.
Ainsi sur les 97 bureaux que compte le réseau 
POST Courrier/POST Finance, le conseil d’ad
ministration de POST a décidé de fermer 35 
bureaux de poste à partir de début 2016. La 
liste des bureaux de poste qui seront fermés a 
été diffusée par voie de presse.
Il s’agit de bureaux ou relais à faible fréquenta
tion, ouverts d’une à quatre heures par jour. 
Ces 35 bureaux représentent un tiers des 
points de vente mais seulement 5% du volume 
total des transactions réalisées dans le réseau 
de vente de POST Courrier. En outre, l’accueil 
et l’aménagement d’un certain nombre de bu
reaux de poste ne répondent plus aux exi
gences actuelles des clients.
Il importe de souligner que ces 35 bureaux ont 
été opérés par 20 collaborateurs seulement qui 
auront tous la possibilité soit de rester dans le 
réseau de vente et de renforcer d’autres points 
de vente, soit d’évoluer dans l’entreprise via 
une mobilité interne.
Les enquêtes menées auprès des citoyens ont 
confirmé la grande confiance de la population 
envers les facteurs. En effet, 82% de la totalité 
des répondants estiment avoir confiance dans 
leur facteur. Pour les clients qui le connaissent 
et qui le voient régulièrement, le chiffre passe à 
99% des répondants.
Sur base de ce constat fort, le renforcement 
depuis fin octobre de cette année du rôle du 
facteur avec de nouvelles missions fait partie 
des piliers de la future stratégie «réseau de 
vente» de POST Courrier. En effet, il est pos
sible de lui acheter des timbres, des enveloppes 
préaffranchies et des étiquettes FollowMe 
(pour le suivi d’un envoi postal). Il est égale
ment possible de s’adresser à lui pour retirer ou 
déposer de l’argent d’un compte chèque pos
tal, pour poster des lettres normales et recom
mandées, pour demander la garde ou le réa
cheminement du courrier personnel et pour 
commander la livraison de rouleaux de mon
naie. Il convient de préciser que la demande 
pour des retraits et dépôts d’argent liquide au
près des facteurs reste limitée et qu’il existe 
une limite maximale pour les montants pou
vant être demandés auprès du facteur ainsi que 
pour les montants que chaque facteur peut 
emmener en tournée. La conjugaison de ces li
mites fait que la sécurité des facteurs n’est pas 
mise en cause.
J’aimerais finalement rappeler dans ce contexte 
que depuis la loi du 26 décembre 2012, le ré
seau de vente de POST n’est plus considéré 
comme faisant partie du service universel et 
que POST Courrier doit se positionner dans un 
marché libéralisé.

Question 1612 (02.12.2015) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant la lutte contre le sida:
Les nouvelles statistiques des infections sida, 
publiées hier dans la presse à l’occasion de la 
journée mondiale du sida, sont plutôt alar
mantes, notamment en ce qui concerne le 
nom bre des personnes nouvellement infectées 
au cours des dernières années. En effet, par 
rapport à nos pays voisins, ce chiffre est nette
ment plus élevé.
Dans ce contexte, nous souhaiterions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
 Quelles conclusions Madame la Ministre tire
telle de ces nouveaux chiffres? Le Ministère de 

la Santé envisagetil de nouvelles mesures 
dans la lutte contre le sida?
 Sachant que les infections sont en hausse 
constante depuis des années chez les consom
mateurs de stupéfiants, nous aimerions savoir 
de la part de Madame la Ministre si le pro
gramme d’échange de seringues sera relancé, 
voire étendu?
 Madame la Ministre entendelle lancer une 
nouvelle campagne d’information et de sensi
bilisation?
Réponse (23.12.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Avec le plus de 142.000 nouveaux cas, la ré
gion européenne de l’OMS a enregistré en 
2014 le plus grand nombre de nouveaux cas 
de VIH depuis le début de la collecte des don
nées en 1980.
Les nouveaux cas ont plus que doublé dans 
certains pays de l’UE/EEE.
Le Luxembourg ne constitue pas une exception 
à cette évolution: alors qu’en 2013, 83 cas 
nouveaux avaient été notifiés, ils étaient 96 en 
2014, et en 2015, 78 nouveaux cas ont déjà 
été enregistrés au 25.11.2015.
Cette évolution est en partie imputable au 
nombre plus élevé de tests de dépistage réali
sés suite aux campagnes d’information et de 
sensibilisation menées par le Ministère de la 
Santé et par la «HIV Berodung» de la Croix
Rouge. Elle reste néanmoins inquiétante.
Au total, mes services estiment qu’environ 1.000 
personnes vivent au Luxembourg avec le VIH, 
dont un quart ignorent leur statut sérologique.
Parmi les 78 cas enregistrés jusqu’au 25 no
vembre, le premier mode de contamination 
sont les rapports hétérosexuels non protégés 
(n=27), suivi de près par les MSM (n=18), et les 
injecteurs de drogues (n=18).
Le nombre de nouvelles infections chez les in
jecteurs de drogues est effectivement en forte 
croissance depuis 2012, et surtout depuis les 
deux dernières années, pendant lesquelles il a 
rejoint le nombre des MSM.
Ce phénomène est extrêmement préoccupant, 
et devra donner lieu à des interventions de pré
vention ciblées.
Les messages de prévention de «safer Sex / sa
fer Use», c’estàdire le port systématique du 
préservatif lors de relations sexuelles occasion
nelles avec des personnes dont le statut sérolo
gique n’est pas connu, et celui de ne pas parta
ger de seringues ni de matériel d’injection, se 
sont affaiblis face à l’arrivée de médicaments 
efficaces pour le traitement de l’infection à 
VIH/sida.
Une nouvelle campagne d’information et de sen
sibilisation devra être menée, ciblant les groupes 
de population ayant des comportements à risque 
(injecteurs de drogues, MSM ayant plusieurs par
tenaires sexuels, sex workers, etc.).
Le programme d’échange de seringues devra 
être optimisé et les usagers mieux encadrés.
Enfin, le dépistage précoce devra être encou
ragé, car, plus une nouvelle infection est 
 diagnostiquée tôt, plus vite la prise en charge 
et le traitement pourront être organisés, per
mettant ainsi de prévenir de nouvelles conta
minations.

Question 1613 (03.12.2015) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la prise en 
charge de la prophylaxie pré-exposition:
Selon un article de presse paru à l’occasion de 
la journée mondiale de la lutte contre le sida, la 
France vient de décider la prise en charge de la 
prophylaxie préexposition (PREP), qui consiste 
en la prise d’un médicament antiVIH par des 
séronégatifs dans un but préventif. Ce trai
tement qui bloque le cycle de multiplication du 
virus afin d’empêcher qu’il infecte l’organisme, 
est avant tout indiqué pour les couples au sein 
duquel un partenaire est séropositif, alors que 
l’autre ne l’est pas.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
 Un tel traitement estil autorisé, prescrit et 
vendu au Luxembourg?
 Un tel traitement estil pris en charge par la 
Caisse nationale de Santé?
 Dans la négative, Madame la Ministre et 
Mon sieur le Ministre ne pensentils pas que ce 
traitement devrait être pris en charge et rem
boursé au Luxembourg?
Réponse commune (23.12.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 

Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
En France, l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé vient d’é
mettre une Recommandation Temporaire 
d’Utilisation (RTU) du Truvada (emtricitabine/
tenofovir disoproxil fumarate) dans la prophy
laxie préexposition (PREP) au VIH chez les per
sonnes à haut risque d’acquisition du VIH par 
voie sexuelle.
La RTU n’est pas encore publiée. Lors du débat 
à l’Assemblée nationale sur le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale, Madame la 
Ministre des Affaires sociales et de la Santé 
française a annoncé que le produit serait pris 
en charge à 100% à partir de 2016. Le médica
ment est classé selon l’OMS sous la codification 
ATC «J05AR03 tenofovir disoproxil and emtrici
tabine».
Au Luxembourg, comme en France, il est com
mercialisé sous le nom de Truvada.
Ainsi, le traitement auquel se réfère l’honorable 
Députée existe, mais il est uniquement autorisé 
et prescrit actuellement à titre curatif pour  
le traitement des personnes séropositives au 
VIH.
Il a été classé par le Ministère de la Santé 
com me médicament à prescription réservée à 
certains médecins spécialisés dans le domaine 
requis. Ce médicament a démontré son effica
cité pour prévenir une infection à VIH lors de 
relations sexuelles non protégées (réduction 
des séroconversions de 80%). Son prix au pu
blic en décembre 2015 est de 544,83 euros.
Truvada est inscrit depuis le premier mai 2010 
sur la liste positive des médicaments pris en 
charge par l’assurance maladiematernité. Se
lon le point J.02.03. de la LISTE N°2 prévue à 
l’article 102 des statuts de la Caisse nationale 
de Santé «antiviraux généraux actifs sur les ré
trovirus inclus dans les codes ATC J05AE*, 
J05AF*, J05AG*, J05AR* et J05AX*», il est pris 
en charge au taux préférentiel de 100%.
Les indications thérapeutiques définies par 
l’Agence européenne des médicaments (EMA) 
dans l’autorisation de mise sur le marché du 
médicament Truvada se limitent au traitement 
des adultes âgés de 18 ans et plus infectés par 
le VIH1. L’indication dans la prévention PREP 
n’y est pas reprise et est donc à qualifier 
comme utilisation «offlabel».
La prise en charge par l’assurance maladiema
ternité dans ce type d’utilisation est exclue en 
vertu de l’article 105 des statuts de la CNS. 
(Art. 105 des statuts: «La prise en charge des 
médicaments est soumise à la condition que 
ceuxci soient prescrits, délivrés et administrés 
en conformité avec le résumé des caractéris
tiques du produit tel que celuici a été 
approu vé lors de l’octroi de l’autorisation de 
mise sur le marché.»)
Les ministres rappellent les recommandations 
en matière de «safer sex / safer use» diffusées 
par la direction sanitaire et notamment la re
commandation d’utilisation systématique du 
préservatif lors de relations sexuelles avec un 
partenaire dont le statut sérologique n’est pas 
connu. Ils sont d’avis que si Truvada était com
mercialisé pour son utilisation préventive, le 
respect de ces recommandations devrait tou
jours primer par rapport à l’utilisation du médi
cament.
Par ailleurs, même si Truvada obtenait une au
torisation de mise sur le marché dans son utili
sation à titre préventif, la prise en charge par 
l’assurance maladie ne serait possible que dans 
la cadre d’un programme de médecine préven
tive via une convention de partenariat entre la 
CNS et le Ministère de la Santé et celui de la 
Sécurité sociale, ceci en vertu de l’article 17 ali
néa 3 du Code de la sécurité sociale et de l’ar
ticle 16 des statuts de la CNS.

Question 1615 (03.12.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la sco-
larisation des enfants atteints de dys-
phasie:
Le Centre de Logopédie prend en charge les 
élèves présentant des troubles du langage ainsi 
que les élèves à troubles spécifiques du lan
gage. Or, comme le système éducatif au Lu
xembourg est caractérisé par le plurilinguisme, 
les enfants d’origine francophone atteints de 
dys phasie sont souvent obligés de partir à 
l’étranger pour y poursuivre leur scolarité (l’en
seignement fondamental).
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Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
 Monsieur le Ministre envisagetil de mettre 
en place des classes pour élèves dysphasiques 
au niveau du Lycée international à Differdange 
qui accueillera également des classes de l’ensei
gnement fondamental, offrant ainsi la possibi
lité aux élèves actuellement inscrits à l’étranger 
de poursuivre leurs études secondaires au 
Luxembourg?
Réponse (10.12.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Me référant à ma réponse à la question parle
mentaire n°1498 du 15 octobre 2015 (cf. 
compte rendu n°2/session ordinaire 2015-2016), 
je peux vous confirmer que le Centre de Logo
pédie est en pourparlers avec le responsable 
pour la préparation de l’ouverture de l’École in
ternationale de Differdange afin d’envisager 
une collaboration pour le soutien des élèves 
avec un trouble spécifique du langage.
Dans le cadre de l’inclusion, on devrait parler 
plutôt de cours spécifiques et ponctuels offerts 
aux élèves concernés et d’une formation et 
d’une guidance pour les enseignants par les 
spécialistes du Centre de Logopédie. L’enver
gure de cette aide dépendra des ressources 
alors disponibles.

Question 1616 (09.12.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les cours de 
natation dans les établissements sco-
laires:
L’instructeur de natation se trouvant en arrêt 
de maladie, les élèves d’un lycée technique 
sont privés de cours de natation depuis la der
nière rentrée scolaire. La décision a été prise de 
fermer purement et simplement la piscine dans 
la mesure où la sécurité des élèves ne peut être 
garantie dans ces conditions.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Combien de piscines accueillent des classes 
scolaires dans le cadre du cours de natation?
2. De combien d’instructeurs de natation di
plômés dispose le Luxembourg?
3. Comment Monsieur le Ministre envisagetil 
d’éviter à l’avenir la suspension des cours pour 
cause de maladie du seul instructeur de nata
tion?
4. Monsieur le Ministre ne jugetil pas oppor
tun de mettre en place un «pool d’instructeurs 
de natation» qui permettrait de fournir rapide
ment un remplaçant en cas de nécessité?
5. Ne seraitil pas dans l’intérêt des élèves que 
chaque piscine dispose d’office de deux ins
tructeurs de natation?
Réponse (13.01.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
De prime abord, j’aimerais signaler que la pis
cine du Lycée technique Michel Lucius rouvre 
ses portes au début du 2e trimestre 20152016. 
Quant aux différentes questions de l’honorable 
Députée, je me permets de fournir les préci
sions suivantes:
Ad 1. L’État gère onze piscines dans le contexte 
de l’enseignement secondaire et trois piscines 
dans le contexte de l’éducation différenciée. 
Comme à l’enseignement fondamental, l’orga
nisation des cours de natation appartient aux 
autorités communales, il est évident que je ne 
saurais point fournir les informations requises 
de manière complète.
Ad 2. La réponse à cette question dépasse le 
champ de compétence de mon département. 
Ad 3. J’ai invité les directeurs des lycées ainsi 
que le département du personnel du Ministère 
à se concerter aussitôt qu’une situation de pé
nurie en personnel technique se présente.
Ad 4. Pour ce qui est des lycées et écoles éta
tiques, le département du personnel et le ser
vice des finances du Ministère sont en train 
d’analyser la possibilité de mettre en place une 
«réserve de suppléants techniques». La possibi
lité de recourir à des tiers est également envisa
geable et à vérifier.
Ad 5. L’embauche d’instructeurs de natation 
par l’État se fait selon les règles en vigueur en 
application des dispositions légales et régle

mentaires. Par ailleurs, l’État se doit de veiller 
avec le discernement nécessaire à l’engage
ment des ressources et une augmentation sys
tématique du taux de présence d’instructeurs 
de natation ne me semble pas opportun en ce 
moment.

Question 1618 (07.12.2015) de M. Serge 
Urbany (déi Lénk) concernant le service uni-
versel offert par l’Entreprise des Postes 
et Télécommunications:
Selon la loi du 25 décembre 2012 sur les ser
vices postaux, chaque citoyen a droit au service 
postal universel qui correspond à une offre de 
services postaux de qualité déterminée fournis 
de manière permanente et à des prix abor
dables. La prestation du service postal universel 
doit être disponible sans discrimination, sous 
quelque forme que ce soit, ne pas être inter
rompue ou arrêtée, sauf cas de force majeure, 
évoluer en fonction de l’environnement tech
nique, économique et social ainsi que des be
soins des utilisateurs. Selon l’ILR, «le service 
postal universel correspond à une offre de ser
vices postaux de qualité déterminée fournis de 
manière permanente et à des prix abordables, 
transparents et non discriminatoires».
La loi du 26 décembre 2012 sur les services 
postaux précise néanmoins que le service pos
tal universel se limite actuellement à la levée, 
au tri, à acheminement et à la distribution des 
envois postaux jusqu’à deux kilogrammes et 
des colis jusqu’à dix kilogrammes, à la distri
bution de colis originaires d’un autre État 
membre de l’Union européenne jusqu’à 20 
kilo grammes, aux services relatifs aux envois 
recommandés et aux envois à valeur déclarée. 
Et même si la Poste reste prestataire désigné du 
service postal universel jusqu’en 2020, d’autres 
prestataires peuvent être chargés d’une partie 
du service universel ou même se la voir im
poser.
La loi du 27 février 2011 sur les réseaux et les 
services de communications électroniques défi
nit le service universel en matière de communi
cations électroniques comme un service ou un 
ensemble de services minimal défini, de qualité 
déterminée, disponible à un prix abordable et 
sans distorsion de concurrence, indépendam
ment de la position géographique de l’utilisa
teur final.
Dans ce contexte, et vu la décision du conseil 
d’administration de l’Entreprise des Postes et 
Télécommunications, dont l’État luxembour
geois est le propriétaire unique, de fermer 35 
bureaux de poste sur les 97 répartis à travers le 
GrandDuché à partir du 1er trimestre 2016, 
j’aimerais poser à Monsieur le Ministre de l’Éco
nomie les questions suivantes:
1. Quelles sont les entreprises actuellement en 
charge de quelle partie du service universel? 
Selon quelles dispositions de la loi?
2. Y atil versement éventuel de compensa
tions à l’une ou l’autre entreprise?
3. Quelle entreprise a contribué avec quels 
montants à l’alimentation du fonds pour le 
maintien du service postal universel ou du ser
vice universel en matière de communications 
électroniques?
4. Un service postal universel de qualité répon
dant aux besoins des utilisateurs, ne devraitil 
pas comprendre l’accès à des guichets de four
niture de services postaux (timbres et autre 
matériel, mais surtout d’informations fiables sur 
la tarification, les services, etc.)? Ne seraitil pas 
utile de légiférer en ce sens?
5. De tels guichets ne devraientils pas se trou
ver à proximité des usagers, afin d’éviter une 
discrimination selon leur situation géogra
phique et afin d’éviter des prix d’accès aux ser
vices (à cause des déplacements nécessaires) 
dépendant de la position géographique de 
l’utilisateur?
6. Des points POST gérés par la chaîne de su
permarchés Cactus et des stations d’essence 
peuventils garantir un service de qualité, sur
tout en ce qui concerne la délivrance d’infor
mations fiables, engageant la Poste? Quels se
ront les services y fournis? Quel sera le person
nel affecté à ces services (statut, subordination 
à quelles entreprises...)?
7. Qu’en estil de la confidentialité attachée à 
la fourniture de ces services?
8. Ne seraitil pas opportun de fournir, en tant 
qu’entreprise postale et de télécommunications 
intégrée, également des services intégrés dans 
les différents ressorts, y compris en matière de 
services bancaires de proximité?
9. Au cas où certains de ces services seraient 
délégués aux facteurs, ceuxci peuventils ga
rantir un traitement équitable de tous les usa
gers? Ou serontils obligés de limiter les ser

vices, dépassant la délivrance du courrier, aux 
personnes âgées et à mobilité réduite (tel qu’il 
a été compris par beaucoup de monde suite à 
l’information de la Poste publiée le 25 octobre 
2015)?
10. Au cas où les facteurs devraient garantir un 
service de qualité équitable pour tout usager 
citoyen, aurontils à leur disposition le temps 
nécessaire pour offrir ces services à tous les usa
gers citoyens sans discrimination aucune? L’ef
fectif des facteurs, ne devraitil pas être adapté 
en conséquence? Quel serait le nombre d’EPT à 
prévoir en supplément de l’effectif actuel?
11. Qu’en estil de la sécurité des facteurs, no
tamment au cas où ils devront emporter avec 
eux de nouveau des sommes en espèces plus 
considérables? Quelles sont les dispositions lé
gales réglant cette question et comment se
rontelles appliquées?
12. Quelles seraient les synergies possibles de 
l’Entreprise des Postes et Télécommunications 
et ses services avec d’autres prestataires pu
blics, y compris en matière de services ban
caires?
Je saurais gré à Monsieur le Ministre de me 
faire part de ses réponses avant l’heure d’actua
lité demandée par le groupe politique CSV le 3 
décembre 2015, car j’estime que les informa
tions demandées sont indispensables pour me
ner la discussion.
Réponse (23.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En guise d’introduction, j’aimerais informer 
l’honorable Député qu’il ne m’a pas été pos
sible de fournir les réponses aux douze ques
tions qu’il a posées en relation avec le service 
postal universel avant l’heure d’actualité de
mandée par le groupe politique CSV le 3 dé
cembre 2015 au sujet de la fermeture des 33 
bureaux de poste et qui s’est tenue le 8 dé
cembre 2015, vu que sa question parlemen
taire ne m’est parvenue qu’à l’issue de cette 
heure d’actualité. Néanmoins, je l’invite à trou
ver ciaprès les réponses aux questions posées:
Ad 1. L’Entreprise des Postes et Télécommuni
cations est actuellement le seul opérateur au
quel incombe une obligation de prester le ser
vice postal universel, ceci sur base de l’article 
45 (2) de la loi du 26 décembre 2012 sur les 
services postaux: «Le prestataire en charge du 
service postal universel au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente loi conserve son sta
tut de prestataire désigné du service postal uni
versel pendant sept années à compter de la 
mise en vigueur de la présente loi.»
D’autres acteurs sont, de manière partielle et 
sélective (i. e. sur les seuls créneaux rentables), 
actifs dans le domaine du service universel se
lon les modalités des articles 711 de la loi sus
mentionnée. La liste peut être consultée sur le 
site Internet de l’ILR:
http://www.ilr.public.lu/services_postaux/ope
rateurs/ListePrestatairesServicesPostauxInter
net011215.pdf.
Ad 2. Étant donné que le fonds de compensa
tion mentionné dans l’article 26 de la loi du 26 
décembre 2012 sur les services postaux n’a pas 
été instauré à ce stade, aucune demande de fi
nancement du coût du service universel (selon 
les dispositions des articles 2628 de la loi du 
26 décembre 2012) n’a été formulée et aucun 
opérateur ne touche des compensations en 
contrepartie de la prestation partielle ou totale 
du service universel postal.
Ad 3. Étant donné que le fonds de compensa
tion n’a pas été instauré, aucun acteur du mar
ché n’a été sollicité à contribuer financièrement 
à un tel fonds en guise de financement du coût 
du service universel (selon les dispositions des 
articles 2628 de la loi du 26 décembre 2012).
Ad 4. La loi du 26 décembre 2012 sur les ser
vices postaux n’a pas formulé d’obligations ou 
autres critères en termes de guichets postaux, à 
l’instar de nombreux autres pays. Cette ques
tion avait été soulevée lors de l’élaboration de 
la loi susmentionnée, mais a été écartée à 
l’époque. En effet, en fixant dans le projet de 
loi un nombre de bureaux à maintenir, le finan
cement de ces derniers incomberait à la fin du 
compte à l’État. Il a donc été préféré à l’époque 
d’accorder une certaine flexibilité à l’EPT en 
adaptant la présence des bureaux à la de
mande réelle du consommateur.
L’accès aux informations sur la tarification et les 
services est possible dans tous les points de 
vente du prestataire du service universel ainsi 
que sur son site web.
Ad 5. Une étude représentative de TNS ILReS 
datant de mai 2015 a fait ressortir trois souhaits 
majeurs des utilisateurs des services postaux: 
des horaires d’ouverture étendus, l’accessibilité 
et la disponibilité de parkings ainsi que des 
temps réduits d’attentes. Si la proximité reste 
très appréciée par la clientèle, la majorité des 
personnes privilégie les horaires d’ouverture 

étendus par rapport à la proximité. Les projets 
de POST s’alignent parfaitement à ces souhaits 
des résidents. Enfin, le rôle du facteur a été 
étendu depuis octobre 2015 de sorte que 
chaque facteur sert désormais de point de 
contact pour la commande de timbres, d’enve
loppes prépayées, d’emballages, de l’expédi
tion d’envois, etc.
Ad 6. De tels partenariats existent de longue 
date avec une panoplie de partenaires diffé
rents  le partenariat de POST avec Cactus, 
Cactus Shoppi et prochainement Raiffeisen per
met de consolider cette première expérience et 
de construire un partenariat solide et fiable 
couvrant tout le territoire national. Ces points 
de vente sont équipés des mêmes outils infor
matiques que POST et le personnel profite de 
formations continues de sorte à garantir un ser
vice de qualité aux clients. Tant la forme de la 
coopération que les obligations des contrac
tants et de leur personnel sont définies contrac
tuellement. Ces points POST seront gérés par 
les salariés du partenaire respectif.
Ad 7. La confidentialité est à la fois assurée par 
les contrats encadrant ces partenariats, le se
cret d’affaires tout comme d’ailleurs par la 
Constitution et le Code pénal. L’article 28 de la 
Constitution stipule ainsi que «le secret des 
lettres est inviolable», alors que l’article 458 du 
Code pénal prévoit que «… toutes autres per
sonnes dépositaires, par état ou par profession, 
des secrets qu’on leur confie, qui… les auront 
révélés, seront punies d’un emprisonnement 
de huit jours à six mois et d’une amende de 
500 euros à 5.000 euros.»
Ces dispositions valent donc de toute façon 
pour toute personne, qu’elle travaille pour 
POST, un de ses partenaires ou un autre opéra
teur postal actif sur le marché.
Ad 8. L’accessibilité et l’étendue des services 
bancaires profiteront du partenariat entre POST 
et Raiffeisen. Des mesures concrètes seront an
noncées et transposées à partir du premier tri
mestre 2016.
Ad 9. Depuis toujours le facteur est une per
sonne de confiance pour tous les ménages qui 
souhaitent le solliciter pour l’accomplissement 
d’opérations postales et financières. En octobre 
2015 POST avait pris l’initiative de rappeler ce 
rôle et ce dans un but de revaloriser la profes
sion du facteur, au profit de la population. Il 
s’agit ici non pas d’une délégation de services 
vers les facteurs, mais plutôt d’un canal d’accès 
supplémentaire aux services postaux et fi
nanciers, en complément des points d’accès 
existants, et ceci quotidiennement, partout 
dans le pays.
Toute une panoplie de services postaux tout 
comme des services financiers de base (retraits, 
versements, etc.) sont accessibles via le facteur. 
La gamme des services offerts est clairement 
définie et fut notamment communiquée via un 
dépliant distribué à tous les ménages. 
Ad 10. Vu le lancement récent de cette initia
tive en octobre, il est encore prématuré pour 
pouvoir analyser l’impact de cette offre sur la 
tâche de travail des facteurs et en tirer des 
conclusions. Un premier bilan représentatif ne 
saura ainsi être tiré qu’après quelques mois. 
Ad 11. La sécurité des facteurs n’est pas en pé
ril de par le fait que:
 les retraits d’argent sont plafonnés par jour et 
par client;
 le cumul des retraits sont limités par jour et 
par tournée;
 le nombre de telles demandes s’avère de 
toute façon plutôt limité.
Les sommes d’argent en tournée, s’il y en a (!), 
sont donc faibles. Cette situation n’est ainsi 
en rien comparable avec les temps d’antan 
où les facteurs distribuaient effectivement des 
sommes considérables, p. ex. des allocations 
de pension ou des allocations familiales, désor
mais entièrement remplacées par des virements 
bancaires.
Ad 12. Durant les deux dernières années, POST 
Group a analysé plusieurs options de partena
riats tant avec des acteurs publics qu’avec des 
acteurs privés. Ces analyses ont débouché sur 
les partenariats susmentionnés jugés à la fois 
les plus prometteurs, stables et complémen
taires par rapport à la culture d’entreprise et 
l’offre de services de POST Luxembourg.
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